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TROISIE  ME  PARTIE. 

P ■ I ■ ■ ^ - ■ 


Suite  du  développement  de  lot 
fécondé  Partie* 

I)ans  uu  gouvernement  organifé  en 
tout  point  fuivant  Tordre  naturel  & ef- 
fentiel  des  fociétés , le  defpotifme  per- 
fonnel  d’un  Souverain  unique  eft  fans  au- 
cun inconvénient  à tous  égards  , parce 
Tomç  IL  A 


2.  l’Ordre  Naturel 

que  ce  derpotifme  perfonnel  eft  toujours 

& néceflàirement  légal. 

Distribution  des  différentes  par- 
ties de  l’adminiftration  en  trois  claflès  ; 
favoir , les  rapports  des  fujets  entre  eux; 
les  rapports  entre  le  Souverain  & fes 
fujets  ; les  rapports  entre  une  nation  & 
les  autres  nations.  Chacune  de  ces  trois 
claffes  eft  , dans  l’ordre  naturel  des  fo- 
ciétés  , foumife  à des  loix  immuables , 
dont  on  ne  peut  s’écarter  qu’au  préjudice 
commun  du  Souverain  & de  la  nation , 
& dont  l’évidence  établit  par-conféquent 
un  defpotifme  légal  que  rien  ne  peut 
ébranler , tant  que  cette  évidence  con- 
ferve  fa  publicité. 

Exposition  fommaire  des  rapports 
que  les  fujets  ont  entre  eux.  Comment 
les  Magiftrats  ne  peuvent , à cet  égard , 
abufer  de  l’autorité  qui  leur  eft  confiée. 
Du  recours  au  Souverain  contre  ces 
abus.  Ce  recours  eft  fans  aucun  incon* 
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■Renient  , parce  qu’il  n’eft  point  fufcep- 
cible  d’arbitraire. 

Exposition  fommaire  des  rapports 
entre  le  Souverain  ^ fes  fujets.  Ces  rap- 
ports font  exclufifs  de  l’arbitraire.  De 
l’impôt.  L’ordre  naturel  des  fociétés  éta- 
blit des  principes  évidents  qui  détermi- 
nent néceJJ'airement  la  mefure  propor- 
tionnelle des  revenus  du  Souverain  & la 
forme  de  leur  perception.  Le  Souverain 
eft  co-propriétaire  du  produit  net  des 
terres  de  fa  domination  : fes  revenus 
font  le  réfultat  du  partage  qu’il  doit  faire 
dans  ce  produit  net , avec  les  autres  co- 
propriétaires. Impoffible  que  ces  droits 
refpedifs  de  co-propriété  foient  arbi- 
traires. 

La  forme  de  l’impôt  doit  être  dîre- 
üe  : ce  que  c’eft  que  cette  forme  direde; 
elle  afîlire  au  Souverain  le  plus  grand 
revenu  poflîble  , fans  que  perfonnepayc 
l’impôt.  Ce  que  c’eft  qu’une  forme  indit 
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^ l’Ordre  Naturel 
rede  : fes  inconvénients.  Doubles  em- 
plois qu’elle  occafionne;  ils  retombent 
tous  fur  les  propriétaires  fonciers  ; ils 
font  deftrudifs  de  la  richelTe  & de  la  puif 
fance  du  Souverain. 

Exposition  fommaire  des  rapports 
entre  une  nation  & une  autre  nation  : ils 
font  les  mêmes  qu’entre  un  homme  & un 
autre  homme  dans  l’ordre  de  la  nature; 
ils  font  la  balè  elTentielle  de  la  politique, 
qui , féparée  de  ces  principes  , ne  peut 
être  que  contradidoire  avec  les  vues 
qu’elle  fe  propofe. 

Comme  l’établiflement  de  l’ordre  dans 
une  nation  lui  alTure  , parmi  les  autres 
nations , la  plus  grande  confiftence  por 
litique  qu’elle  puilfe  fe  procurer. 

Du  commerce.  Rapports  du  com^ 
merce  extérieur  avec  les  intérêts  com- 
muns du  Souverain  & de  la  nation.  Ces 
rapports  établiflent  évidemment  1^  ne- 
ceflité  de  la  plus  grande  liberté  poffiblc 
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Ï)ÉS  Sociétés  PoLitiQUES.  5* 
dans  le  commerce.  Contradiâîons  des 
fyftêmes  oppofés  à cette  vérité. 

RécAPiTüLATioN  de  cet  ouvrage  & 
ço;iclu(lon» 
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. )•' 

CHAPITRE  XXV. 

Le  defpotifme  légal  efi  le  même 
dans  toutes  les  branches  du 
gouvernement,  Divijion  des 
différentes  parties  de  P admini- 
Jlration  en  trois  claffes,  Exa-* 
men  delà  première  claffe , com^ 
pofée  des  rapports  des  Jitjets 
entre  eux.  Du  recours  au  Sou- 
verain contre  les  abus  de  P au- 
torité confiée  aux  Magijlrats, 
Ce  recours  rtefi  pas  fiujceptible 
d' arbitraire.  Le  defpotifme  le- 
gal en  cette  partie  ejl  avanta- 
geux au  Souverain,  autant  quà 
la  Nation, 


Il  n’est  pas  une  branche  du  gou  verne- 
rnent  focial  que  le  defpotifme  légal  ne 
doive  embralfer,  parce  qu’il  n’en  eft  pas 
une  qui  foit  étrangère  à l’ordre  ; pas  une 
qui  pour  l’intérêt  commun  du  Souve« 
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ràin  & des  fujets  , ne  doive  efTentlelle* 
ment  être  foumife  à des  loix  naturelles  & 
immuables  , dont  la  juftice  & la  néceflité 
foient  de  la  plus  grande  évidence. 

Tous  les  différents  objets  d’un  gouver* 
nement  peuvent  être  compris  dans  trois 
clafles  : les  rapports  des  fujets  entr’eux;  les 
rapports  entre  la  nation  & le  Souverain  ; 
les  rapports  politiques  de  l’État  avec  les 
autres  peuples.  Examinons  féparément 
chacune  de  ces  trois  clafles  ; nous  trou- 
verons qu’elles  appartiennent  également 
au  defpotifme  légal. 

Les  rapports  des  fujets  entre  eux  font 
tous  leurs  devoirs  & droits  réciproques 
refultants  de  leur  droit  de  propriété , & 
de  la  liberté  de  jouir  qui  en  eftinfépa- 
rable.  Lorfque  les  loix  pofitives , rela- 
tives à ces  devoirs  & à ces  droits , font 
établies,  comme  elles  doivent  l’être,  d’a- 
près l’évidence  de  leur  juftice  & de  leur 
néceflité,  le  foin  de  faire  obferver  ces 
loix  avec  une  exaélitude  fcrupuleufe,eft: 
nécejfairement  confié  à des  Magiftrats  , 
qui  ne  peuvent  abfolument  s’en  écarter. 
Je  dis  qu’ils  ne  le  peuvent  abfolumenti 
parce  qu’ils  ne  pourroient  commettre 
des  in|uftices , qu’elles  ne  devinflent  pm 
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s l’Ordre  Naturel 
bliquement  évidentes  ; dans  ce  cas,  la  for- 
ce dominante  de  leur  évidence^  cette  for- 
ce qui  devient  propre  aux  loix , quicon- 
ftitue  l’autorité  proteélrice  des  loix , ar- 
meroit  le  Souverain  contre  de  tels  abus  ; 
& par  fon  fecoiirs  l’ordre  feroit  aufli-tôt 
rétabli. 

Je  touche  ici  un  point  d’adminiflra- 
tion  bien  délicat  & bien  important  ; il 
femble  nous  conduire  à l’arbitraire,  par 
les  contradiélions  apparentes  qu’il  pré- 
. fente,  lorfqu'il  n’eft  pas  fuffifamment  ap- 
profondi : d’un  côté  , le  Légiflateur  ne 
peut  être  Magiftrat , parce  que  , comme 
je  l’ai  démontré,  les  loix  neferoient  plus 
des  loix  , leur  exécution  devenant  alors 
nécejfairemem  dépendante  de  fes  volon- 
tés arbitraires  : d’un  autre  côté , l’auto- 
rité du  Légiflateur  eft  la  même  autorité 
qui  doit  afTûrer  l’obfervation  confiante 
des  loix  J il  faut  donc  nécejfairemem 
puiffe  connoître  des  jugements  rendus 
par  les  juges  ordinaires , qu’il  foit  l’Ar- 
bitre fuprême  auquel  on  puiffe  recourir 
dans  tous  les  cas  où  ils  contreviendroient 
aux  loix.  De-là  s’enfuit  qu’il  paroît  fe 
trouver  tout  à la  fois  dans  l’impolîibilité 
d’être  juge  , & dans  l’impofïîbilité  de  ne 


DES  Sociétés  Politk^ues  p 
pas  l’étre  ; voyons  donc  comment  l’or- 
dre fait  difparoître  cette  contradidion. 

Il  eft  évident  que  fi  le  recours  au 
Souverain  n’étoit  pas  une  voie  ouverte 
aux  fujets , pour  obtenir  juftice  contre 
les  abus  que  les  Magiftrats  pourroient 
faire  de  leur  autorité  , le  même  defpo- 
tifme  arbitraire  qu’on  redoute  dans  la 
main  du  Souverain , fe  trouveroit  dans 
celle  des  Magiftrats , puifque  leurs  ju- 
gements, quelque  évidemment  injuftes 
qu’ils  puflent  être,,  feroient  irréforma- 
bles. Un  tel  défordre  opéreroit  l’anéan- 
tiflement  de  la  puiflance  légiflatricejcar 
fon  droit  exclufif  d’inftituer  des  loix  fe 
trouveroit  féparé  du  pouvoir  de  les  faire 
obferver. 

Pour  effacer  fans  retour  toute  appa- 
rence de  contradiélion  dans  cette  bran- 
che d’adminiftration  légale  , il  eft  deux 
chofes  à confidérer  ; la  première  , que' 
dans  un  gouvernement  conforme  à l’or- 
dre , les  loix  pofitives  doivent  être  d’u- 
ne juftice  & d’une  néceflîté  publiquement 
évidences  J la  féconde,  que  pour  parve- 
nir à faire  l’application  des  loix  , il  faut 
que  le  Juge  réunifié  deux  fortes  de  con- 
noiflànces  , premièrement , celle  de 
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loi  d’après  laquelle  il  doit  juger;  & cette 
connoiflance  doit  être  explicite  & évi- 
dente : fecondement , celle  des  faits  par- 
ticuliers qui  établilTent  l’efpece  qui  fe 
préfente  à juger  d’après  la  loi  ; & cette 
fécondé  connoifTance  peut  refter  conjec- 
turale , parce  qu’elle  a fouvent  pour  ob- 
jet une  multitude  de  faits  ténébreux  , au 
travers  defquels  la  lumière  de  la  vérité 
ne  peut  pénétrer  que  tiès-difïicilemenr, 

11  eft  évident  qu’en  pareil  cas  , le  juge- 
ment à rendre  par  les  Magiftrats  ne  peut 
être  régulièrement  rendu  , qu’autant 
qu’ils  ont  pris  toutes  les  mefures  polli- 
bles  pour  éclairer  leur  religion. 

Des  Magiftrats  qui  me  condamne- 
roient  fans  m’entendre  ; des  Magiftrats 
qui  refuferoient  de  m’admettre  à faire 
preuve  des  faits  propres  à détruire  «é- 
eejf  'airement  & fans  retour,ce  qu’on  m’im- 
pute ; des  Magiftrats  de  qui  je  ne  pour- 
rois  obtenir  le  temps  évidemment  nécef- 
faire  à ma  défenfe  ; des  Magiftrats  enfin 
dont  les  procédés  préparatoires  au  ju- 
gement tiendroient  ma  caufe  y & par 
conféquent  ma  perfonne  , dans  un  état 
d’opprelïion  , ne  pourroient  être  regar- 
dés comme  Miniftres  des  loix  , comm» 
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jugeant  d’après  les  loix  , puifqu’ils  ne 
pourroient  être  cenfés  avoir  acquis  la  fé- 
condé connoiflance  qui  leur  eft  nécef- 
faire  pour  faire  l’application  des  loix. 
Leur  jugement  alors  n’auroit  aucun  ca- 
ra(5iere  d’un  jugement  rendu  par  des  Ma- 
giftrats  ; & il  eft  évident  qu’il  feroit  dans 
l’ordre  de  la  juftice  que  je  pufle  recourir 
au  Souverain , lui  expofer  l’irrégularité 
des  procédés  de  mes  juges  , lui  deman- 
der de  me  protéger  contre  leur  violen- 
ce , & de  me  donner  d’autres  Magiftrats, 
devant  lefquels  il  me  fût  poflible  de  dé- 
fendre mes  droits. 

On  voit  ici  la  néceflîté  de  diftinguer 
dans  les  jugements  la  forme  & le  fonds. 
La  forme  eft  ce  que  je  viens  de  nommer 
les  procédés  préparatoires  au  jugement , 
les  voies  par  lesquelles  le  Juge  eft  obli- 
gé de  marcher  à la  connoiflance  de  la 
vérité  des  faits , d’après  lefquels  il  doit 
donner  une  décifion.  Le  fonds  eft  l’ef- 
pece  à juger,  telle  qu’elle  eft  établie  par 
ces  mêmes  faits  , & la  valeur  des  droits 
qui  en  réfultent  entre  les  parties  qui  fe 
trouvent  avoir  des  prétentions  contrai- 
res. Les  faits  bien  éclaircis,  bien  confta- 
téSjla  loi  & leMagiftrat prononce ^ 
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ainfi  le  jugement  fur  le  fonds  eft  l’ou- 
vrage de  la  loi  ; & les  procédés  qui 
conduifent  au  jugement , font  l’ouvrage 
du  Magiftrat. 

D’apre’s  cette  diftinéHon  il  eft  aifc 
devoir  dans  quels  cas  le  recours  au  Sou- 
verain doit  avoir  lieu , & quel  doit  en 
être  l’objet  : les  juges  auxquels  on  ne 
peut  reprocher  d’avoir  négligé  quel- 
ques moyens  d’inftruire  leur  religion 
ne  peuvent  être  accufés  ni  de  préven- 
tion , ni  de  fédudlion  , ni  de  partialité  , 
ni  d’aucune  autre  difpofition  femblable: 
alors  leur  jugement  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  Souverain , quand  même  il  ne 
feroit  pas  rendu  d’une  voix  unanime; 
car  étant  obligés  de  juger  d’après  des 
eonjedures  , il  n’eft  point  étonnant  que 
leurs  opinions  fe  partagent  ; & voilà 
pourquoi  il  eft  nécelfaire  qu’il  y ait  plu- 
fieurs  Juges  pour  rendre  un  même  jur 
gement. 

Mais  toutes  fois  que  les  procédés 
préparatoires  au  jugement  annoncent 
évidemment  dans  les  juges  une  difpofi- 
tion qui  ne  peut  fe  concilier  avec  leur 
miniftere  , une  difpofition  qui  ne  per-i 
jnet  pas  de  fuppoier  en  eux  l’impartiar- 
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îité  qui  leur  eft  eflentielle , le  recours  au 
Souverain  eft  de  droit;  il  eft  conforme 
à l’ordre  , parce  qu’il  n’y  a dans  la  na- 
tion que  l’autorité  fouveraine  qui  puifiè 
arrêter  le  cours  de  tels  procédés  qui  font 
un  défor  dre. 

Il  faut  obferverque  l’objet  de  ce  re- 
cours n’eft  point  de  faire  réformer  par 
Je  Souverain, le  jugement  des  Magiftrats 
•fur  le  fonds  ; mais  de  lui  faire  annullcr 
ce  jugement  ; de  lui  faire  déclarer  que 
ce  jugement  doit  être  regardé  comme 
n’ayant  point  été  rendu  ; car  en  effet  il 
n’a  pu  l’être , les  Juges  n’étant  point 
fuffifamment  inftruits  des  faits  fur  lef- 
jquels  ils  avoient  à délibérer  pour  en 
connoître  les  rapports  avec  la  loi  ; en 
conféquence , l’ordre  demande  abfolu- 
rnent  que  le  Souverain  renvoie  les  par>- 
ties  pardevant  d’autres  Magiftrats,  qui , 
pour  faire  parler  la  loi , conftatent  les 
faits  par  tous  les  éclairciflements  que  les 
premiers  ont  négligé  de  fe  procurer, 

, Il  eft  fenfible  qu’une  telle  opéra- 
tion ne  met  point  le  Souverain  dans  le 
cas  d’être  à la  fois  Légiflateur.ôc  Ma- 
.giftrat;  il  ne  connoît point  du  jugement 
rendu  par  la  loi , & U ne  le  pourroit  j 
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car  le  Souverain  la  loi  ne  font  qu'uni 
même  autorité , puifque  la  loi  n’elt  que 
l’expreflion  de  la  volonté  du  Souverain. 
Recourir  au  Souverain  contre  un  juge- 
ment rendu  par  la  loi,  ce  feroit  appeller 
du  Souverain  au  Souverain  , attendu  que 
ce  jugement  'doit  être  regardé  comme 
fon  propre  ouvrage , parce  qu’il  eft  ce- 
lui de  la  loi  : une  telle  pratique  eft  donc 
inadmiftîble,  par  la  feule  raifon  qu’elle 
ne  tendroit  qu’à  mettre  le  Souverain  en 
comradiêHon  avec  lui-même  ; une  fois 
qu’un  Juge  a jugé,  il  ne  peut  plus  juger 
une  fécondé  fois  ; ce  feroit  cependant 
ce  qui  arriveroit , fi  après  que  la  loi  a 
jugé  , le  Souverain  qui  a jugé  par  elle  , 
vouloir  rendre  un  nouveau  jugement. 

L’ordre  veut  donc  nécejfairement 
que  dans  le  cas  (uppofé,  le  Souverain  , 
comme  je  viens  de  le  dire,  fe  borne  à 
déclarer  que  la  loi  n a pas  jugé  , parce 
qu’elle  n’a  pu  juger  ; & qu’il  renvoie  en- 
fuite  devant  des  Magiftrats  qui  la  met- 
tent en  état  de  le  faire  ; par  ce  moyen , 
le  Souverain  ne  juge  lui-même  que  les 
procédés  des  Magiftrats  ; & il  peut  le 
faire  fans  aucun  inconvénient,  fans  tom- 
ber dans  aucune  contradidion  j parce 
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que  leurs  procédés  ne  font  point  fon  ou- 
vrage {a). 

Je  ne  crains  pas  qu’on  m’objeéle  que 
fi  le  Souverain  ne  peut  connoitre  que 
de  la  forme  des  jugements,  fans  entrer 
dans  l’examen  du  fonds,  il  fera  facile  aux 
Juges  de  préparer  des  injuftices  par  une 
marche  régulière.  Ceux  qui  me  feroient 
cette  objeéiion,  entendroient  fans  doute 
par  le  terme  d’injuftice  une  injufticeeVi- 
dente  ; car  fi  elle  ne  l’étoit  pas  , on  n’au- 
roit  nul  droit  de  la  caradérifer  d’injuf- 
ticc.  Mais  une  injuftice  évidente  com- 
mife  par  des  Magiftrats , eft  une  chofe 
qu’on  ne  peut  jamais  fuppofer  dans  une 
nation  parvenue  à une  connoijfance  évi- 


( ) S’il  eft  des  cas  où  l’on  pourroît  croire 
que  pour  des  railbns  d’État  , on  lèroit  obligé 
de  déroger  à ces  réglés  , nous  ne  penfbns  pas 
qu’il  nous  convienne  de  les  prévoir  : 

1®.  Parce  que  comme  nous  ne  nous  occu- 
pons ici  que  de  ce  qui  le  doit  faire  en  réglé , 
ou  dans  l’ordre  ce  qui  en  fort  par  des  con- 
fidérations  liipérieures  , n’eft  plus  de  notre 
fujet. 

Z®.  Parce  que  la  railon  d’État  étant  alors 
difficile  à apprécier , on  pourroic  aifément  s’y 
méprendre. 
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^.ente  & publique  de  V ordre  , & dont  les 
loix  ppfitives  font  toutes  marquées  au 
coin  de  cette  évidence.  Une  injuftice  évi- 
dente feroit  la  violation  d’un  droit  évi- 
dent  : or  fi  ce  droit  étoit  évident , fon 
évidence  feroit  publique  ; dans  ce  cas,  U 
ne  s’éleveroit  point  de  conteftation  à 
fon  fujet , pour  fournir  aux  Juges  l’oc- 
cafion  de  commettre  une  injuftice  évi- 
dente : & s’il  étoit  poflîble  que  ce  droit 
fût  contefté , fon  évidence  triompheroit, 
par  la  feule  force  qu’elle  trouveroit  dans 
{à  publicité. 

Il  ne  faut  pas  aftîmiler  une  nation 
, éclairée  à une  nation  qui  vit  dans  l’igno- 
rance ; dans  la  première  l’évidence  eft 
defpotique , & perfonne  ne  peut  fe  fou- 
ftraire  ouvertement  à fon  defpotifme  ; 
car  l’aétion  de  choquer  ouvertement 
l’évidence  blefleroit  évidemment  l’inté- 
rêt général , l’intérêt  commun  du  Sou- 
verain & de  la  nation  , & les  armeroit 
fur- le-champ  contre  ce  défordre  évident. 
Dans  la  fécondé,  tout  devient  ou  paroît 
arbitraire  ; & l’évidence  peut  être  con- 
tredite , parce  qu’elle  n’eft  jamais  aftez 
répandue  pour  que  les  regards  foient  gé- 
néralement 
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néralement  attachés  fur  elle.  Les  hom- 
mes alors  réparés  les  uns  des  autres  par 
la  diverfité  de  leurs  opinions  & de  leurs 
intérêts  particuliers , ne  font  quelque  at- 
tention aux  objets , qu’autant  qu’ils  font 
liés  avec  ces  memes  intérêts  particuliers  ; 
& c’eft  toujours  par  cette  liaifon  qu’ils 
en  jugent.  Dans  cette  pofition  une  in- 
•juftice  évidente  ne  peut  faire  une  fenfa- 
tion  publique  ; tandis  qu’elle  eft  totale- 
ment inconnue  du  plus  grand  nombre , 
il  arrive  que  parmi  ceux  qu’elle  intérelTe, 
les  uns  la  blâment , & les  autres  lui  ap- 
plaudilTent  : ainfi  fon  évidence  eft  fans 
force , . parce  qu’elle  n’acquiert  aucune 
jpublicité. 

Si  je  pouftbis  plus  loin  cette  difter- 
tation  , elle  me  conduiroit  à répéter  ce 
que  j’ai  dit  dans  les  Chapitres  précé- 
dents fur  l’autorité  defpotique  de  l’évi- 
dence dans  une  nation  inftruite , ainfi 
que  fur  la  maniéré  dont  cette  autorité  fe 
communique  aux  loix  ^ & afture  à per- 
pétuité l’oblervation  la  plus  fcrupuleufe 
des  devoirs  du  Magiftrat.  Je  termine 
donc  ce  Chapitre,  en  difant  qu’il  eft  évi- 
dent que  la  forme  elTentielle  de  la  focié- 
Ta  me  II,  B 
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té  établit  le  defpotifn]e  légal  dans  la  par- 
tie du  gouvernement  qui  a pour  objet 
de  maintenir  l’ordre  des  rapports  que  les 
fujets  ont  entre  eux  ; & que  ce  defpotif- 
me  légal  eft  avantageux  au  Souveraia 
autant  qu’à  la  nation  ; car  ces  rapports 
n’étant  que  les  droits  & les  devoirs  ré- 
fultants  du  droit  de  propriété  , leur  or- 
dre ne  peut  être  troublé  qu’au  préjudice  ' 
de  ce  même  droit  de  propriété  ; par- 
conféquent  au  détriment  des  produits 
qui  ne  peuvent  renaître  fans  lui,  & dans 
lefquels  le  Souverain  partage  avec  la 
nation. 

Il  eft  vrai  que  ce  defpotifme  légat 
étant  un  effet  néçeffaire  de  l’évidence , 
il  écarte  abfolument  l’arbitraire,  & rend 
impraticables  dans  les  Souverains,  com- 
me dans  les  Magiftrats  > les  abus  de  l’au- 
torité , qui  troiibleroient  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice  y mais  fi  les  Rols  pou- 
voient  commettre  arbitrairement  toute 
forte  d’injuftices , ils  ne  feroient  plus  les 
images  vivantes  d’un  Etre  fouveraine- 
ment  & effentiellement  jufte  i ils  ceffe- 
roient  d’être  Rois  , dès  qu’ils  cefferoient 
d’agir  en  Rois.  Et  de  quoi  leur  ferviroit* 


Digitized  b> 


DES  Sociétés  Politiques,  rp 

il  d’avoir  cette  liberté  funefte , cette  li- 
berté qui  n’eft  pas  même  dans  celui  qui 
les  a faits  ce  qu’ils  font  ? Us  ne  pour- 
roient  en  faire  ufage,  fans  dégrader  leur 
dignité , 8c  fans  trahir , à tous  égards  , 
leurs  véritables  intérêts. 
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. CHAPITRE  XXVI. 

J)  es  Rapports  qui  Je  trouvent  en- 
tre la  nation  SC  le  Souverain  : 
réciprocité  du  befoin  qiéils  ont 
tun  de  r autre  y rapport  SC  con- 
formité de  leurs  intérêts^  Notions 
générales  dont  le  développement 
démontrera  que  cette  branche: 
de  gouvernement  neji point  fuj^_ 
eeptible  dl arbitraire. 


Les  rapports  qui  fubfîftent  entre  le- 
Souverain  & fes  fujets , font  les  mêmes, 
que  ceux  qui  fe  trouvent  naturellement 
& nécejfairement  entre  la  nation  & la  fou- 
veraineté  : ce  font  des  rapports  d’une 
utilité  , ou  plutôt  d’une  néceflîtc  réci- 
proque ; car  lans  la  nation  , il  n’y  auroit 
ni  force  publique  ni  fouveraineté  ; & 
lans  la  fouveraineté  , il  n’y  auroit  ni 
ordre  focial  , ni  nation  proprement 
dite.. 
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■ La  fouveraineté  vue  en  elle-même 
n’eft  autre  chofe  que  la  force  publique 
formée  par  le  concours  & la  réunion  de 
de  toutes  les  forces  particulières.  Ob- 
fervez  que  par  le  mot  de  for  ces , il  faut 
entendre  non- feulement  les  forces  phy- 
fîques  de  nos  corps  , mais  encore  les  ri- 
cheffes  qui  fervent  à multiplier  ces  mê- 
mes forces,.&  à fournir  aux  dépenfes  né- 
ceflaires  à l’emploi  des  forces  phyfiques. 
La  fouveraineté  , qui  n’acquiert  ces  ri- 
chefles  que  par  le  miniftere  de  fes  fujets, 
tient  donc  toute  fa  force  de  la  nation  ; 
& en  cela  , la  nation  eft  utile  & nécelTab 
re  à la  fouveraineté.  D’un  autre  côté , 
e’eft  à l’aide  de  la  force  qui  conftitue  la 
fouveraineté , que  l’ordre  fe  maintient , 
& que  la  sûreté  civile  & politique  de 
la  fociété  s’établit.  La  nation  , confidé- 
rée  comme  corps  focial , n’a  donc  d’au- 
tre confiftence  que  celle,  que  lui  donne 
la  puiflànce  politique  de  la  fouveraineté  ; 
& en  cela  , la  fouveraineté  eft  utile  & 
üécelTaire  à la  nation. 

De  ces  premières  notions  réfultent 
évidemment  deux  grandes  vérités  : la 
première  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la  fou» 
yeraineté  que  la  nation  , dont  elle  tire 
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toute  fa  richefle , toute  fa  force,  foit 
dans  le  meilleur  état  polîible  de  richefle 
& de  populiition  ; la  fécondé,  qu’il  eft 
de  l’intérêt  de  la  nation  que  la  fouverai- 
neté  , dont  elle  attend  toute  fa  sûreté  » 
foit  dans  fon  dernier  degré  poflîble  de 
puiflànce. 

Ainsi  l’ordie  des  rapports  qui  (e 
trouvent  entre  la  nation  & la  fouveraU 
neté  , eft  tel  que  les  véritables  intérêts 
de  l’une  font  inféparables  des  véritables 
intérêts  de  l’autre  ; par-conféquent  que 
l’évidence  de  cet  ordre  devient  l’éviden- 
ce de  l’intérêt  commun  du  Souverain 
des  fujets.  De-là  nous  devons  conclure 
qu’il  eft  moralement  impofllble  que  l’é-* 
vidence  de  cet  ordre  > de  fa  néceflité,de 
l’intérêt  commun  qui  en  réfulte  , puiflè 
être  publiquement  reconnue , fans  deve- 
nir defpotique  ; & comment  fon  defpo- 
tifme  légal  pourroit-il  ne  pas  s’établir 
en  cette  partie  , quand  tous  les  intérêts 
réunis  par  leur  évidence,demandent  qu’il 
s’établifle  ? 

En- VAIN  on  voudroit  chercher  dans 
le  Souverain  , un  intérêt  perfonnel  con- 
traire à celui  de  la  nation  & de  la  fouve- 
ïainetéicet  intéréi:  ne  pourroit  avoir  pour 
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objet  que  d’augmenter  arbitrairement  le 
revenu  public..  Je  conviens  que  ce  defir 
peut  naître  dans  les  Souverains  ; mais  j’a- 
joute en  meme-temps  quecen’efl:  qu’au- 
tant  qu’il  ne  fera  pas  évident  que  cette 
partie  ne  comporte  rien  d’arbitraire  ; 
qu\dleeft  foumifeàdesloix  elïentieHes  & 
immuables  établies  par  l’ordre  phyfique 
même  ; que  l’obfervation  confiante  de 
ces  loix  eft  la  feule  voie  par  laquelle  un 
Souverain  puiffe  parvenir  au  dernier  de- 
gré pofîible  de  richeflfe  ; que  de  toute 
autre  maniéré  , ce  qu’il  pourroit  faire 
pour  l’augmenter , ne  ferviroit  qu'à  la 
détruire  ; que  la  richefle  des  fujets  en- 
fin eft  toujours  & nécejfairement  la  me- 
fure  proportionnelle  de  celle  du  Sou- 
verain; qu’ainfî  fa  plus  grande  richefle 
polllble  ne  peut  réfulter  que  de  la  plus 
grande  richefte  pofîible  de  la  nation. 

Il  eft  certain  que  fi  ces  vérités  font 
publiquement  évidentes  , il  n’eft  plus  d’a- 
bus à craindre  dans  la  formation  du 
revenu  public  ; & comme  les  abus  dans 
ce  genre  font  la  fource  de  tous  les  au- 
tres , je  vas  tâcher  de  dém  ontrer  qu’il 
n’en  eft  aucun  dont  l’ordre  focial  ^ tou- 
jours fondé  fur  l’ordre  phyfique  , fort 
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fufceptible  ; & qu’une  adminiftratiort 
telle  que  ce  même  ordre  l’établit  nécef- 
fairement , eft  nécejfairement  aulTi  la  plus 
conforme  aux  intérêts  perfonnels  du 
Souverain  & à ceux  de  la  Nation.. 

P 


< I 


V- 


CHAPITRE 


Digitized  by  Google 


DES  SoctiTÉs  Politiques.  57 


CHAPITRE  XXVll. 

lormation  du  revenu  public  / fes 
caujes  ,/6n  origine  ,Jbn  ejjen- 
ce.  Deux  fortes  dl  intérêts  corn- 
muns  au  Souverain  éC  à la  Na- 
tion , qui  paroiffent  oppofés 
entre  eux  ; comment  ils  Je  con- 
cilient dans  tordre  ejjentiel 
des  jociétés  j comment  ils  con- 
trajlent  dans  un  état  dligno- 
rance,  ImpoJJible  que  le  revenu 
public  foit  arbitraire  y il  ne 
doit  être  que  le  réfultat  de  la 
copropriété  des  produits  nets 
acquife  incommutablement  au 
Souverain,  Entre  cette  co-pro- 
priété SC  las  propriétés  particu- 
lières il  y a des  bornes-  commu- 
nes SC  immuables , Intérêts per- 
Jonnels  du  Souverain  infépa- 
rables  de  ceux  de  la  Nation, 

J’ai  déjà  repréfentc  plufieurs  fois  les 
Tome  II.  C 
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Souverains  comme  co-^propriétaires  du 
produit  net  des  terres  de  leur  domina- 
tion ; je  ne  crois  pas  qu’on  puifTe  trou- 
ver parmi  les  inftitutions  fociales  , rien 
de  plus  heureux  pouf  eux  & pour  leurs 
fujets  tout  à la  fois  : d’un  côté  , le  reve- 
nu d’un  Souverain  fe  trouve  être  le  pro- 
duit d’un  droit  femblable  à tous  les  au- 
tres droits  de  propriété  , & qui  tient  , 
comme  eux  , à l’eflence  même  de  la  fo- 
ciété  ; d’un  autre  côté  , les  fujets  ne 
voient  rien  dan  sce  droit  qui  puilTe  leur 
paroître  onéreux  : le  Souverain  confi- 
déré  dans  fon  droit  de  co-propriété  , 
n’eft  plus  à leurs  yeux  qu’un  grand  pro- 
priétaire , qui  ne  jouît  point  aux  dépens 
des  autres  ; qui  tout  au-contraire  , leur 
efl:  uni  par  l’intérêt  commun  qu’ils  ont 
tous  à donner  la  plus  grande  confiftence 

6 la  plus  grande  valeur  poflîbles  à leurs 
propriétés  communes. 

Tel  cft  le  revenu  public  , & telle  eft 
la  farce  publique  dans  une  nation.  Telle 
efi:  cette  force  publique  , & telle  eft  la 
sûreté  civile  & politique  du  corps  focialj 
conféquemment  la  sûreté  de  la  proprié- 
té, & de  tous  les  droits  qui  en  réfultent, 
Spus  ceprerriier  point  de  vue  U importe 
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donc  beaucoup  à une  nation  , que  le 
revenu  public  parvienne  à fon  plus  haut 
degré  de  richefle  phyjîquement  polîîble  ; 
ainfi  fon  intérêt  & celui  du  Souverain 
font  le  même  à cet  égard. 

Il  importe  encore  à la  nation,  que  les 
revenus  particuliers  dont  elle  jouît  per- 
fonnellement,  foient  les  plus  grands  re- 
venus phyfiquement  pofliîbles  ; qu’ils 
forment  pour  elleperfonnellement,  une 
grande  malfe  de  richelfes  difponibles  ; 
mais  cette  grande  malfe  de  richelfes  dij- 
ponibles  ne  peut  exifter  chez  elle  qu’elles 
ne  lui  procurent  une  nombreufe  popu- 
lation , & qu’en  cela  , la  puilïànce  du 
Souverain  , par-conféquent  la  force  & 
la  sûreté  politique  de  la  fociété , n’aug- 
mentent à proportion  : l’intérêt  de  la 
nation  devient  donc  encore , en  cette 
partie,  l’intérêt perfonnel  du  Souverain. 

Au  premier  coup  d’oeil  cependant  ces 
intérêts  paroilfent  fe  contredire  dans  le 
Souverain  comme  dans  la  nation  : en  ef- 
fet toujours  ilsfe  font  contredits , & tou- 
jours ils  fe  contrediront  , tant  qu’on 
n’aura  pas  une  connoillance  évidente 
des  rapports  elfentiels  qu’ils  ont  entre 
eux  , & qui  indiquent  naturellement  les 

C ij 
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moyens  de  les  concilier. 

Si  le  Souverain  augmente  fon  revenu, 
aux  dépens  de  ceux  de  la  nation, ou  fi  la  na» 
tion  augmente  les  fiçns,aux  dépensde  ce- 
lui du  Souverain  , un  des  deux  intérêts 
efl:  facrifié  ; le  Souverain  ou  la  nation 
cefie  alors  de  jouir  de  fa  plus  grande  ri- 
chefle  pofiîble.  Ce  n’eft  donc  par  aucu- 
ne de  ces  deux  voies  , que  ces  mêmes 
intérêts  peuvent  s’accorder  : impoflîble 
même  que  le  facrifice  de  l’un  n’entraîne 
pas  la  ruine  de  l’autre  : fi  le  revenu  du 
Souverain  s’affoiblit , la  force  politique 
& la  confiftence  du  corps  focial  s’altèrent 
en  proportion  ; alors  la  propriété  fe  trouf 
ve  eflentiellement  compromife  : fi  ce 
font  les  revenus  particuliers  de  la  nation 
qui  diminuent , la  propriété  eft  attaquée 
dans  fon  effence  ; le  germe  de  l’abon- 
dance des  produdions  eft  étouffé  ; la  rb 
chefTe  de  la  nation  , la  population  & la 
puiliance  du  Souverain  s’évanouiffent  ; 
le  corps  focial  ne  fait  plus  que  languir 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  détruit. 

Ainsi  ces  deux  intérêts  qui  paroiflent 
pppofés  entre  eux  , font  faits , pour  être 
cxaderaent  compenfés  , pour  être  liés 
infemble  de  maniéré  qu’ils  fqient  dans 
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une  dépendance  mutuelle,  & qu’ils  s’en- 
trefoutiennent  réciproquement  ; aucun 
d’eux  ne  peut  éprouver  un  échec  que 
l’autre  n’en  reçoive  le  contre-coup.  La 
nécefllté  abfolue  de  cet  accord  parfait 
entre  eux , eft  un  fil  qui  doit  nous  gui* 
der  perpétuellement  dans  la  recherche 
de  l’ordre  eflentiel  & invariable  que 
nous  devons  fuivre  à cet  égard. 

■ Les  moyens  de  fatisfaire  à cette  né- 
ceffité  abfolue  n’ont  rien  de  myftérieux: 
fi-tôt  qu’on  reconnoîtra  le  Souverain 
pour  co-propriétaire  du  produit  des  ter- 
res de  fa  domination  , nous  trouverons 
dans  les  rapports  de  l’ordre  focial  avec 
l’ordre  phyfique  , toutes  les  loix  eflen- 
tielles  , qui  concernent  cette  co-proprié- 
té, & qui  rendent  fon  intérêt  inféparable 
de  ceux  de  la  nation.  Alors  nous  ferons 
convaincus  par  l’évidence  de  ces  loix 
elTentielles  , non-feulement,  que  la  for- 
mation du  revenu  public  n’à  rien  d’arbi- 
traire , mais  encore  qu’elle  eftaiïlijetcie 
à un  ordre  tellement  néceflaire  , qu’on 
• ne  peut  s’en  écarter  , qu’au  préjudice 
commun  du  Souverain  même  & de  la 
nation. 

• Pour  peu  que  nous  falîîons  attention 

Ciij 
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au  terme  de  co-propriété , cet  ordre  né- 
ceflàire  va  de  lui-même  fe  manifefter  à 
nos  yeux  : d’abord  il  nous  avertit  qu’il 
faut  nécejfairement  inflituer  le  revenu  pu- 
blic d’une  maniéré  quil  ne  puijfe  jamais 
être  préjudiciable  aux  droits  facrés  de  la 
propriété  dont  les  fujets  doivent  jouir  j il 
nous  fait  connoître  enfuite  , qu’en  con- 
féquence  de  cepremierprincipe.ee  reve- 
nu ne  doit  être  autre  chofe  que  le  produit 
de  la  co-propriété  qui  efl  jointe  à la  Jouve- 
raineté  : alors  examinant  quel  peut  être 
le  produit  de  cette  co-propriété  , nous 
voyons  qu’il  fuppofe  nécejfairement  un 
partage  à faire  du  revenu  des  terres  en- 
tre le  Souverain  & les  autres  co-proprié- 
raires  de  ce  revenu  ; partage  dont  le  droit 
immuable  de  chaque  co  - propriétaire 
doit  régler  pour  toujours  les  propor- 
tions , quelque  révolution  en  bien  ou 
en  mal  que  ce  même  revenu  puilTe  éprou- 
ver. 

La  formation  du  revenu  public  ainfî 
Amplifiée  1 il  eft  évident  que  tout  ce 
que  vous  y ajouteriez  de  plus  , blef- 
ftroit  les  proportions  fuivant  lefquelles 
le  partage  doit  être  fait , & feroit  pris 
nécejjdirement  fur  les  reyenus  particu- 
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liers  de  la  nation.  De-là  réfulteroit  i°* 
que  les  intérêts  du  Souverain  &ceux  da 
la  nation  » au-lieu  d’être  des  intérêts 
communs  j deviendroient  oppofés  les 
uns  aux  autres  , puifque  pour  augmen-* 
ter'  le  revenu  du  Souverain  on  détrui- 
■roit  la  richefle  de  la  nation;  2°.  qu’on 
établiroit  dans  le  Souverain  , un  pou- 
voir arbitraire  , qui  feul  & par  lui-mê- 
me , anéantiroit  tourdroit  de  propriété 
dans  les  fujets  , par-conféquent  la  pre- 
mière des  conditions  efïentielles  à la  cul- 
ture , & le  principe  coiiftitutif  de  toute 
fociété. 

Puisqu’il  eft  ainfi  focialement  im- 
poflîble  d’étendre  le  revenu  du  Souve- 
rain au-delà  du  produit  de  fa  co-pro- 
priété , il  en  réfulte  évidemment  que 
cette  co-propriété  doit  avoir  elle-mê- 
me une  mefure  fixe  & déterminée  ; car 
fi  l’on  pouvoir  lui  donner  une  extenfion 
arbitraire  1 il  eft  évident  que  le  Souve- 
rain, au-lieu  d’être  co-propriétaire  feu- 
lement , fe  trouveroit  propriétaire  uni- 
que , & qu’il  n’exifteroit  réellement  au- 
cun autre  droit  de  propriété  que  le  fien: 
alors  l’état  commun  & refpeétif  de  la 
nation  & du  Souverain  feroit  dénaturé  x 
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la  nation  rre  formeroit  plus  un  corpS 
politique  dont  le  Souverain  eft  le  chef  ; 

6 la  fouveraineté  ne  feroit  plus  qu’une 
propriété  foncière  démefurée , qui  ref- 
teroic  inculte  , & nécejfairement  feroit 
incapable  de  fournir  les  moyens  de  ré- 
fifter  aux  forces  étrangères  , qui  certai- 
nement viendroient  bientôt  s’emparer 
de  ces  déferts. 

. Nous  tenons  denc  déjà  deux  réglés 
fondamentales  concernant  la  formation 
du  revenu  public  : la  première,  que  pour 
ne  point  détruire  les  droits  de  propriété 
dans  les  fujets , il  ne  doit  avoir  rien  d’ar^ 
bitraire  ; la  fécondé  , que  pour  n’avoir 
rien  d’arbitraire,  il  ne  doit  être  que  le 
produit  d'une  co-propriété  acquife  incom- 
mutablement  au  Souverain  , ù"  renfermée 
dans  des  bornes  qui  foient  poféts  tout  à la 
fois  pour  elle  Qr  pourtoutes  les  proprié-^ 
tés  particulières.  Dans  cet  objet  naturel 
& immuable,  il  eft  évident  que  le  revenu 
public  & le  revenu  particulier  de  cha- 
que propriétaire  n’étant  que  le  réfultat 
d’un  partage  dans  une  maffe  commune  , 
ils  fe  trouvent  naturellement  en  fociété, 
fans  jamais  pouvoir  fe  confondre;  qu’ils 
ne  peuvent  croître  l’ua  fans  l’autre  ; 
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qu’ainfi  les  intérêts  du  Souverain  & ceux 
de-la  nation,  quoiqu’auxyeux  de  l’igno- 
rance ils  paroiflent  oppofés  entre  eux  , 
font  cependant  des  intérêts  communs  , 
qui  , bien  loin  de  fe  choquer  mutuel- 
lement , adoptent  les  mêmes  princi- 
pes , tendent  au  même  but , & pour  le 
romplir  , ne  peuvent  employer  que  leS 
mêmes  moyens.  O bonté  fuprême  , or- 
dre divin  , qui  voulez  que  le  meilleur 
état  polïible  des  Rois  , foit  établi  fur  le 
meilleur  état  poffible  des  peuples , fi  les 
hommes  à cet  égard  ne  font  pas  auffi 
heureux  qu’ils  pourroient  & devroient 
l’ctre  ; fi  le  gage  naturel  de  leur  profpé- 
rité  commune  fe  change  en  un  fléau  de- 
ftrudeur  ; ce  n’eft  pas  vous,  ce  font  eux- 
mêmes  qu’ils  en  doivent  accufer  ; leurs 
préjugés  les  aveuglent,  & les  empêchent 
de  voir  que  leur  bonheur  éft  placé  dans 
leurs  mains; qu’il  efl:  le  fruit  néceflaire 
de  l’obfervation  de  vos  loix  ; de  ces  loix 
qu’on  ne  pçut  violer  , fans  éprouver  les 
peines  attachées  invariablement  à ce  dé- 
réglement. 

Pour  mettre  dans  la  plus  grande  évi- 
dence les  deux  réglés  fondamentales  qu« 
je  viens  d’établir  d’après  l’ordre  phyli- 
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que  même,  remontons  à l’origine  des  fo* 
ciétés  particulières  : lorfqu’elles  ont  pris 
une  forme  & une  conlîftence  ; lorfqu’el- 
les font  devenues  de  véritables  corps 
politiques , elles  fe  font  trouvées  dans 
le  cas  d’avoir  des  bcfoins  politiques  qui 
exigeoient  d’elles  des  dépenfes  ; pour  y 
fatisfaire  il  a fallu  inftituer  des  fonds  pu- 
blics ; & pour  inftituer  ces  fonds  publics, 
on  a dû  nécejfairement  fixer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  revenu  parti- 
culier y contribueroit.  Nous  n’avons 
point  à examiner  quelle  a dû  être  cette 
proportion  ; la  feule  vérité  que  nous 
ayons  à faifir  ici , c’eft  que  cette  inJHiu- 
tion  (T un  revenu  public  étant  faite  en  fa- 
veur de  la  propriété , elle  n'a  pu  ni  du  être 
deJiruBive  de  la  propriété. 

De  cette  première  vérité  réfuîte  évi- 
demment que  la  contribution  au  revenu 
public  n’a  pu  ni  dû  refter  arbitraire  , ni 
dans  les  contribuables , ni  dans  l’auto- 
rité qui  avoit  l’adminiftration  de  ce  re- 
venu : arbitraire  dans  les  contribuables, 
les  befoins  du  corps  politique  auroient 
pu  n’être  pas  fatisfaits  ; elle  eût  donc  été 
hors  d’état  de  remplir  l’objet  de  fon  in- 
ftitution , de  procurer  aüx  propriécéa 
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particulières  la  fureté , la  ftabilité  qui 
leur  étoient  elTentielIes  : arbitraire  dans 
l’adminiftrateur  , la  propriété  foncier» 
feroit  devenue  nulle  , en  ce  qu’elle  fe  fe- 
roit  trouvée  féparée  de  la  propriété  des 
produits.  Une  telle  défunion  eft  phyfi- 
quement  impoflible  par  deux  raifons  : 
premièrement  , le  droit  de  propriété 
n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de  jouir  ; 
or  on  ne  peut  jouir  d’une  propriété  fon- 
cière que  par  le  moyen  de  fes  produits  : 
en  fécond  lieu  , perfonne  ne  voudroit 
travailler  & dépenfer  pour  faire  renaître 
des  produits , dès  qu’un  pouvoir  arbi- 
traire pourroit  en  difpafer  à fon  gté. 

Il  eft  fenfible  que  fi  les  hommes 
avoient  en  cette  partie  établi  un  tel  pou- 
voir , ils  auroient  perdu  fur-le-champ 
& le  droit  & la  liberté  de  jouir  ; ainfi, 
pour  conferver  leurs  propriétés  , ils  au- 
roient commencé  par  s’en  dépouiller 
pour  fonder  un  revenu  public  , ils  au- 
roient commencé  par  éteindre  le  germe 
de  la  réproduélion  ; pour  fe  donner  une 
confiftence  focialc  , ils  auroient  com- 
mencé par  détruire  le  premier  principe 
de  toute  fociété. 

. La  proportion  de  la  contribution  au 
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revenu  public  a donc  été  dès  l’origine 
des  fociétés, afTujettie , par  une  nécelîité 
phyfique , à une  mefure  certain»  & conf- 
iante, du-moins  pour  les  temps  qui  n’exi- 
geoient  point  de  dépenfes  extraordinai- 
res , telles  que  celles  qu’une  nation  fe- 
roic  dans  le  cas  de  faire , pour  réfifter 
aux  entreprifes  d’une  puiflance  étran- 
gère qui  voudroit  lui  donner  des  fers. 

Cette  proportion  ayant  été  ré- 
glée , & fe  trouvant  Invariable , il  eft 
évident  que  l’obligation  de  s’y  confor- 
mer dans  la  contribution  au  revenu  pu- 
blic , eft  devenue  une  charge  réelle  , in- 
féparable  des  biens-fonds  , dans  quel- 
ques mains  qu’ils  paflàfTent  ; il  eft  évi- 
dent encore  que  les  terres  cultivées  n’ont 
pu  être  échangées  , vendues,  tranfmifes 
en  un  mot  à un  nouveau  propriétaire  , 
qu’à  la  charge , par  lui , de  fatisfaire  à 
cette  obligation. 

Ainsi  s’eft  faite  nécejfairement  une  for- 
te de  partage  du  produit  des  terres  en- 
tre les  propriétaires;  fonciers  & l’admi- 
jiiftrateur  du  revenu  public  ; partage 
qui  a rendu  le  corps  politique  , par-con- 
féquent  le  Souverain  qui  le  repréfente ^ 
co-propriétaire  de  ce  produit  j partage. 
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qui  bien  loin  d’avoir  été  onéreux  aux 
premiers  propriétaires  fonciers  , s’eft 
trouvé  nécdfaire  & avantageux  pour 
eux , puifqu’il  leur  procuroit  la  füreté 
de  leurs  propriétés  , & la  liberté  d’en 
jouir  : aulîi  n’a-t-il  eu  lieu  qu’à  raifon  de 
fon  utilité.’ 

Avant  ce  partage  le  corps  politi- 
que n’ayant  aucune  confiftence,  le  droit 
de  propriété  n’étoit  point , dans  lefakt 
un  droit  folide  & confiant , & la  polTef- 
fion  des  terres , fi  tant  eft  qu’elles  fulTent 
cultivées , ne  pouvant  être  garanties  par 
aucune  forcç  capable  de  la  mettre  à l’a- 
bri des  violences , elles  ne  pouvoient 
avoir  aucune  vénalité , aucune  valeur 
courante  dans  le  commerce.  Mais  au 
moyen  de  ce  partage , la  propriété  fon- 
cière devenant  un  droit  certain,  auflî  fo- 
lidenjçnt  établi  qu’il  pouvoir  l’être  , les 
terres  ont  pu  être  défrichées  fans  aucun 
rifque  pour  la  dépenfe  que  le  défriche-  ‘ 
, ment  exigeoit  j alors  elles  ont  acquis  une 
valeur  vénale , non  en  raifon  de  la  tota- 
lité de  leur  produit  net , mais  en  raifon 
feulement  de  la  portion  de  ce  produit 
net , que  ce  même  partage  laiffoit  à la 
d.iipo  jition  du  propriétaire  fonciejr.Cette 
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portion  feule  eft  devenue  aliénable  t 
l’autre  portion  ne  pouvant  l’être  , puiff 
qu’elle  étoit  défignée  pour  devoir  ap- 
partenir incommutablement  au  Souve- 
rain , & former  dans  fa  main  une  forte 
de  richelTe  commune,  deftinée  à l’utilité 
commune  de  toute  la  nation  ; ainfi  dès- 
lors  tous  les  acquéreurs  n’ont  payé  les 
terres  qu’à  un  prix  relatif  à la  portion, 
que  leur  acquiution  leur  donnoit  droit 
de  prendre  dans  le  produit  de  ces  mêmes 
terres. 

Si  le  revenu  public  s’eft  , en  quelque 
forte  , formé  aux  dépens  des  revenus 
particuliers  dont  jouïffoient  les  premiers 
pofleffeurs  des  terres,  il  eft  fenfible  qu’ils 
n’ont  fait  ce  prétendu  facrifice,  que  par- 
ce qu’il  leur  étoit  avantageux  de  le  faire, 
& que  fans  cela , ils  ne  pouvoient  s’aftu- 
rer  aucune  propriété  foncière , aucuns 
produits.  Mais  après  eux  quiconque  a 
acquis  la  propriété  d’une  terre  cultivée , 
ne  peut  pas  dire  qu’il  contribue  de  fon 
bien  à ce  même  revenu  , à moins  que  la 
proportion  du  partage  à faire  avec  le  Sou- 
verain  n’ait  changé , & n'ait  augmenté 
V impôt  depuis  Vacquijîtion  : il  eft  vrai  que 
la  terre  que  poffede  cet  acquéreur  , l’af- 
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fujettit  à payer  un  impôt  ; mais  auflî 
c’ell:  elle-même  qui  lui  fournit  les  valeurs 
néceflaires  pour  fatisfaire  à ce  payement; 
par  ce  moyen  cette  charge  fe  trouve  ac- 
quittée fans  qu’il  foit  rien  pris  fur  le  pro- 
duit nef  , que  le  nouveau  propriétaire  a 
compté  fe  procurer  en  acquérant  la  ter- 
re. Ne  me  dites  pas  que  fans  l’impôt , 
ce  produit  net  feroit  plus  confidérable 
pour  ce  même  propriétaire  ; il  eft  vrai 
que  ce  produit  net  feroit  plus  confidéra- 
ble pour  les  poflefleurs  de  cette  terre  ; 
mais  alors  ou  le  même  homme  ne  feroit 
pas  propriétaire  de  ce  produit  net  en  fon 
entier , ou  il  l’auroit  payé  plus  cher  à 
proportion. 

Supposons  que  le  prix  courant  des 
terres  foit  le  denier  20  : un  particulier, 
avec  40  mille  francs  , acheté  une  terre 
de  2 mille  liv.  de  revenu,  & qui  donne 
1000  liv,  à l’impôt  ; mais  elle  en  vau- 
droit  60  mille,  fi  l’impôt  ne  prenoit 
pas  ces  1000  livres  dans  le  produit  net 
de  cette  terre  ; ainfi  fon  acquéreur  ou 
rendroit  annuellement  ces  1000  livres 
à quelque  co-propriétaire  de  ce  produit 
net,  ou  il  auroit  débourfé  20  mille  francs 
de  plus  pour  cette  acquifition. 
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Les  1000  livres  payées  par  la  terre 
à l’impôt  font  donc  totalement  étrangè- 
res à ion  acquéreur  : que  cette  fomme 
fixe  & déterminée  foit  remife  annuelle- 
ment au  Souverain  , ou  à d’autres  co- 
propriétaires du  produit  net  de  cette 
terre  ,tant  qu’elle  donnera  le  même  re- 
venu totals  rien  de  plus  indifférent  à l’in- 
térêt direâ:  & immédiat  de  cet  acqué- 
reur ; comme  propriétaire  il  ne  paye 
rien  à l’impôt , quoiqu’il  participe , en 
cette  qualité , à tous  les  avantages  qui  ré- 
fuirent  de  l’inftitution  de  l’impôt. 

J’observe  en  pafTant  que  c’eft  à re- 
gret que  je  donne  au  revenu  public  le 
nom  d’impôt  : ce  terme  eft  toujours  pris 
en  mauvaife  part  ; il  annonce  une  char- 
ge dure  à porter  , & dont  chacun  vou- 
droit  être  exempt  : le  revenu  public  au- 
contraire , tel  qu’il  fe  préfente  ici , n’a 
rien  d’affligeant  ; en  remontant  à fon  in* 
ftitution  , on  voit  qu’elle  eft  le  fruit  de 
fon  utilité  î depuis  ces  premiers  temps  ce 
revenu  n’eft  pour  le  Souverain  , que  le 
produit  d’une  propriété  foncière  di- 
ftinéte  de  toutes  les  autres  propriétés 
qui  appartiennent  à fes  fujets  : encore 
ce  produit  eft-il  employé  pour  l’utilité 

commune 
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commune  de  la  fociété , de  forte  qu’à 
raifon  de  cette  utilité  commune  , il  de- 
vient un  patrimoine  commun,  dont  ont 
jouît  en  commun  , tout  aufli  réellement 
que  chacun  jouît  de  Ton  patrimoine  par- 
ticulier. 

Il  me  femble  que  nos  idées  acquiè- 
rent une  grande  clarté , en  diftinguant 
ainfi  deux  époques  , celle  d’une  fociété 
naiflante  & celle  d’une  fociété  formée  : 
dans  la  première,  nous  trouvons  que  les 
propriétaires  fonciers  payoient  l’impôt; 
que  ce  font  eux , qui  par  les  dépenfes 
primitives  qu’ils  ont  faites  pour  prépa- 
rer les  terres  à recevoir  la  culture  , les 
ont  mifes  en  état  de  donner  les  produits 
deftinés  à l’impôt  ; qu’ils  n’ont  point  été 
rembourfés  de  ces  dépenfes  ; qu’ainfi 
l’impôt  a été  pris  conftamment  fur  des 
produits  dont  ils  étoient  en  polfelfion  , 
mais  dont  ils  ont  préféré  de  diftrarre  une 
portion  pour  convertir  leur  polTeflion 
incertaine  en  pleine  propriété  , & s’allu- 
rer  ainfi  la  jouïffance  confiante  de  paifi- 
ble  de  l’autre  portion. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  pro- 
priétaires fonciers  dans  une  fociété  for- 
mée : dans  une  fociété  ou,  les  terres  one 
Tome  II,  D 
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tellement  changé  de  main  , qu’il  ne  relie 
plus  aucune  trace  de  leurs  premiers  pof* 
lèfleurs,  ni  de  leurs  Intérêts  perfonnels  r 
en  la  fuppofant  organifée  fuivant  fon  or- 
dre elTentiel  ; fuivant  cet  ordre  qui  ne 
comporte  rien  d’arbitraire  , l’impôt  y 
conferve  bien  fa  même  deftination;  mais 
il  n’eft  le  fruit  d’aucun  facrilice  fait  par 
ces  propriétaires  fonciers  : nous  voyons 
au-contraire  que  dans  une  telle  fociété  y 
le  produit  net  des  terres  eft  deftiné  à fe 
partager  entre  le  Souverain  St  eux  , que 
la  proportion  fuivant  laquelle  ce  parta- 
ge doit  être  fait , eft  établie  d’une  ma* 
lîiere  invariable  î qu’en  vertu  de  cette  ' 
proportion  conftante  & connue , le  fort 
ces  propriétaires  fonciers  eft  alTûré  ; que 
parce  moyen  , les  terres  ont  acquis  dans 
le  commerce,  une  valeur  vénale  relative 
au  partage  à faire  de  leur  produit  ncr  en- 
tre l’acqucreur  & l’impôt  ; que  cette  va- 
leur vénale  eft  telle  que  l’acquéreur  ne 
paye  que  le  prix  de  la  portion  du  pro- 
duit net  dont  il  doit  jouir  ; que  l’autre 
portion  n’eft  point  aliénable  ; qu’elle 
n’entre  dans  aucune  confidération  lors 
de  l’eftimation  des  terres  à vendre  j 
qu’ainfi  les  nouveaux  propriétaires  ne 
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tontribuent  nullement  à l’impôt , qui 
ne  prend  rien  fur  leurs  capitaux  quand 
ils  achètent , ni  fur  les  revenus  que  ces 
memes  capitaux  doivent  leur  donner 
après  l’acquifition. 

Il  eft  donc  évident  que  dans  une 
fociété  formée  , la  loi  la  plus  eflentielle  , 
la  loi  fondamentale  concernant  l’impôt, 
eji  quHl  n'ait  rien  d'arbitraire  .*  voilà  le 
point  fixe  dans  lequel  l’ordre  à cet  égard 
confifte  efTentiellement.  Cette  réglé  eft 
d’une  néceflîté  phyfique , parce  qu’un 
impôt  arbitraire , en  annullant  la  pro- 
priété mobiliaire  des  produits,  annul- 
leroit  auflî  la  propriété  foncière  dont 
l’ordre  phyfique  ne  peut  abfolument  fe 
pailèr  : il  deviendroit  ainfi  deftruéHf de 
la  reproduéHon  annuelle,  par-conféquent 
de  fa  propre  fubftance  ; l’anéantiffement 
des  richelTes  de  la  nation  entraîneroit 
nécejfairement  celui  des  revenus  du  Sou- 
verain, & celui  delà  fouveraineté. 

Quand  l’impôt  n’eft  point  arbitraire, 
la  propriété  foncière  fe  trouve  infépara- 
blement  unie  à la  propriété  mobiliaire 
d’une  portion  fixe  dans  les  produits  ; ces 
deux  propriétés  concourent  enfemble  à 
former  la  valeur  vénale  des  biens-fonds- 
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alors  l’adion  d’acquérir  une  terre  ejhurt 
contrat  pajje  , au  nom  de  toute  la  nation,  . 
entre  V acquéreur  V autorité  tutélaire  ^ 

contrat  fynallagmatique  par  lequel  cette 
autorité  lui  garantit  la  propriété  de  la 
portion  du  produit  dont  il  paye  la  va- 
leur & acquiert  la  jouïfifance,  tandis  que 
de  fon  côté , il  s’engage  aulîî  de  laiflec 
«ette  meme  autorité  jouir  conftaniment 
de  l’autre  portion  qu’il  n’a  point  ac- 
quife.  Dès  ce  moment , cet  acquéreur 
forme  librement  & volontairement  une 
fociété  avec  le  Souverain  même  : fi  ce 
particulier  parvient  à augmenter  le  pro- 
duit net  de  fa  terre  , cette  augmentation 
fo  partagera  entre  le.  Souverain  & lui , 
dans  une  proportion  établie  par  une  loi 
confiante,  uniforme,  générale,  & re- 
connue tacitement  par  lui-même  dans 
fon  contrat  d’acquifition.. 

Le  terme  de.  fociété.  doit  être  pris  à 
la  lettre  ; car  le  Souverain.,  en  fa  qua-  ' 
Iké  de  co-propriétaire  du  produit , doit 
participer  à toutes  les  variations  en  bien 
ou  en  mal , que  ce  meme  produit  peut 
éprouver.  Il  ne  faut  donc  pas  confon  - 
dre  la  part  proportionnelle  que  le  Sou- 
verain doit  prendre  dans  les  produits  en 
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vertu  de  Ton  droit  de  co-propriéié,  avec 
un  impôt  fixe  & invariable  établi  fur 
telle  ou  telle  portion  de  terre.  Le  feul 
avantage  qu’on  puifle  trouver  dans  ce 
dernier  impôt , c’eft  qu’après  fon  éta- 
blilFement , il  ne  prête  point  à l’arbitrai- 
re : mais  il  a des  inconvénients  majeurs 
auxquels  il  eft  phyfiquement  impolîible 
de  remédier. 

Les  terres  ne  produifènc  qu’en  pro- 
portion des  avances  qu’elles  reçoivent  ; 
or  celles  ci  n’ont  rien  d’uniforme  > fur- 
tout  dans  un  État  où  la  culture  n’eft 
point  encore  dans  fa  perteéHon  ; les  im- 
pôts fixes  font  donc  nécejfairement  pré-; 
judiciables  ou  au  Souverain  ^ ou  aux 
propriétaii-es  fonciers , lorfque  leur  éva- 
luation n’a  pour  bafe  que  la  mefure  & la 
qualité  des  terres,  & non  leurs  produits 
connus.  Dans  les  mains  d’un  cultivateur 
mal-aifé  une  tqrre  ne  donnera  qu’un  re- 
venu médiocre  : confiez  la  culture  à un 
riche  cultivateur,  la  même  terre  don- 
nera 1«  double  du  revenu.  Dans  le  pre- 
mier cas , l’impôt  peut  fe  trouver  être 
une  furcharge  , tandis  que  dans  te  fé- 
cond , le  Souverain  perd  une  partie  de 
ce  qu’il  doit  prendre  dans  le  produit. 
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Il  eft  encore  d’autres  inconvénients 
propres  & particuliers  à ce  genre  d’im- 
pôt : mais  fans  les  préfenter  en  détail , je 
me  contente  d’obferver  qu’il  eft  elTen- 
tiellement  vicieux  en  ce  qu’il  fuppofe  le 
produit,  & qu’il  en  eft  indépendant  ; au- 
1 ieu  que  l’impôt  proportionnel  perçu  par 
forme  de  partage , ne  fe  mefure  point 
fur  un  produit  fuppofé , mais  bien  fur 
un  produit  réel,  èc  avec  lequel  il  eft 
toujours  parfaitement  d’accord.  Cette 
balance  a deux  grands  avantages:  le  pre- 
mier , que  le  revenu  public  eft  toujours 
le  plus  grand  qu’il  foit  poflible , fans  que 
perfonne  foit  grévé,  & puifl'e  fe  plain- 
dre d’y  contribuer  : le  fécond,  eft  que  le 
Souverain  n’eft  jamais  étranger  aux  pro- 
grès de  la  culture  : il  s’établit  naturelle- 
ment & nécejfairement  entre  fes  fujets  & 
lui,  une  communauté  d’intérêts  dont 
l’accroHTement  de  la  rlchelTe  nationale 
eft  l’objet,  & qui  forme  ainfi  le  lien  le 
plus  puilfant  du  corps  politique. 

Cette  communauté  d’intérêts  réful- 
tante  de  l’impôt  proportionnel  eft  un  ar- 
ticle bien  important  aux  progrès  dont  la 
culture  eft  fufceptible  dans  un  Royaume 
agricole  : chaque  propriétaire  foncier 
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qui  fait  des  dépenfes  en  améliorations  » 
ne  s’y  détermine  que  parce  qu’il  eft  af-- 
fûré  que  la  valeur  vénale  de  fa  terre 
augmentera  d’autant  ; & cette  aflurance 
lui  vient  de  la  certitude  qu’il  a que  la 
portion  qu’il  doit  prendre  dans  ces  amé- 
liorations , ne  lui  fera  point  enlevée  par 
l’impôt.  Remarquez  encore  en  cela  com- 
bien l’impôt  proportionnel  efl:  préféra- 
ble à un  impôt  fixe  & indépendant  des 
produits  : dans  ce  dernier  cas  , un  pro- 
priétaire foncier  n’eft  point  à l’abri  de 
la  crainte  d’une  nouvelle  évaluation,  qui 
lui  fafle  perdre  le  fruit  & la  propriété 
de  toutes  les  fommes  dépenfées  en  amé- 
liorations. 

Je  ne  fais  qu’indiquer  ici  les  avanta- 
ges qui  réfultent  de  la  vénalité  des  ter- 
res ; j’entends  de  la  certitude  morale  de 
pouvoir  les  vendre  à un  prix  relatif  aux 
dépenfes  que  l’on  fait  pour  les  amélio- 
rer. Les  apperçus  que  je  préfenre  , fuf- 
fifent  pour  montrer  combien  ileft  inté- 
reffant  pour  un  Souverain  & pour  une 
nation  , que  la  proportion  établie  entre 
les  revenus  des  propriétaires  fonciers  & 
l’impôt  ne  foit  fujette  à aucune  varia- 
tion 5 car  c’eft  l’immutabilité  de  cette 
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proportion  qui  décide  de  cette  vénarité. 

IXÉNATURONS  maintenant  cet  Ordre 
elTentiel , & rendons  l’impôt  arbitraire  ; 
que  vendra-t-on,quand  on  voudra  vendre 
une  terre  ? Et  qui  eft-ce  qui  fe  préfemera 
pour  l’acheter  ? Une  terre  n’eft  vénale 
qu’autant  qu’elle  a une  valeur  certaine: 
& elle  n’a  une  pâleur  certaine,  qu’autant 
qu’elle  donne  un  revenu  certain  : celles 
même  dont  le  produit  eft  abfolument 
cafuel , font  confidérces  comme  ayant 
un  revenu  certain  ; on  parvient  à le  fixer, 
malgré  fes  variations , en  formant  de 
plufieurs  années  une  année  commune. 
Un  tel  cafuel  peut  être  évalué  tant  que 
Je  cours  des  révolutions  qu’il  éprouve, 
eft  dans  l’ordre  de  la  nature  & des  mou- 
vements d’une  fociété  ; mais  fon  éva^ 
Iwation  n’eft  plus  poflible,  fitôt  qu’il  dé- 
pend abfolument  d’un  pouvoir  arbitrai- 
re : dans  le  premier  cas , on  vend  du 
moins  une  propriété  j dans  celui-ci  , on 
n’en  vend  point  une  véritable  : car  on 
n’eft  point  véritablement  propriétaire 
d’une  chofe , dont  une  autorité  quelcon- 
que peut  arbitrairement  nous  dépouiller. 

Il  eft  évident  que  dans  une  telle  po- 
fition  ,1e  propriétaire  foncier,  ne  l’étant 

pas 
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pas  d’une  portion  fixe  & afliirée  dans 
le  produit  de  Tes  terres,  il  ne  peut  vendre 
me  propriété  qu^il  na  pas.  Mais  dès  qu’il 
n’eft  aucune  portion  du  produit  qui  foie 
vénale  , les  terres  ne  le  font  plus  aulfi  : 
il  n’eft  plus  pofiible  ni  de  les  vendre  , ni 
de  les  faire  entrer  dans  les  engagements 
que  les  membres  d’une  meme  fociété  ont 
li  fouvent  befoin  de  contraéter  entre 
eux.  Ainfi  plus  de  reftburces  pour  les 
propriétaires  fonciers  ; il  faut  abfolu- 
ment  qu’ils  périflent , fi  quelque  événe- 
ment les  met  hors  d’état  de  foutenir  les 
charges  de  la  propriété  : un  mur  de  fepa' 
ration  fe  trouve  élevé  entre  les  richefles 
pécuniaires  & les  biens-fonds  ; ces  deux 
fortes  de  richelles  ne  peuvent  plus  s’u- 
nir pour  fe  féconder  mutuellement  ; cel- 
les-là, pour  trouver  de  l’emploi , paflent 
chez  l’étranger , & laiflent  les  terres  in- 
cultes, faute  des  bâtiments  néceftaires  à 
leurs  exploitations,  ou  d’autres  depenfes 
femblables , dont  les  propriétaires  fon- 
ciers font  tenus , mais  qu’ils  ne  peuvent 
plus  fairé , parce  qu’ils  n’en  ont  plus  les 
moyens. 

Les  terres  ne  fe  fertilifent  que  par 
des  depenfes  ; & une  partie  de  ces  dcr 
Tome  IL  E 
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penfes  eft  à la  charge  du  propriétaire 
foncier  ; il  eft  donc  d’une  néceflité  phy- 
fique  que  les  richeffes  pécuniaires  , 
riles  par  elles-mêmes , puiffenr  fe  marier 
avec  les  richefles  foncières , pour  que  de 
leur  union  réfuke  une  abondance  de 
produdions , qui  fans  cela  ne  peut  avoir 
îieu;  il  eft  donc  d’une  néceflîté  phyli- 
que  que  les  terres  acquièrent  dans  le 
commerce  , une  valeur  certaine  & cou- 
rante , qui  permette  ou  de  les  vendre  , 
ou  de  les  engager  ; qui  les  mette  , en 
un  mot , dans  le  cas  d’attirer  à elles  les 
richefies  pécuniaires  dont  elles  ont  be- 
foin;  il  eft  donc  d’une  néceftité  phyfique 
que  les  terres  donnent  à leurs  proprié- 
taires , un  revenu  certain  , dont  la  pro- 
priété certaine  afture  aux  terres  une  va- 
leur qui  les  rende  commerçables;  il  eft 
donc  d’une  néceffité  phyfique  que  l’im- 
pôt ne  foit  point  arbitraire  ; que  la  pro- 
portion qui  réglé  le  partage  à faire  du 
produit  net  entre  le  Souverain  & les  pro- 
priétaires fonciers  , foit  fixe  & invaria- 
ble ; fans  cela  plus  de  propriété  fonciè- 
re , plus  de  culture  , plus  de  produits  , 
plus  d’impôt , plus  de  nation  , plus  de 
Souveraineté, 
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Si  au-comraire  , cette  loi  fondamen- 
tale de  l’ordre  ellentiel  ell  fuivie  , l’état 
du  propriétaire  foncier  eft  dans  la  focic- 
té , l’état  le  plus  avantageux  polfible  , à 
raifon  de  fa  folidité  ; la  préférence  lui 
étant  acquife  fur  tous  les  autres  états , 
chacun  à l’envi  s’empreffe  de  convertir 
fes  richelTesmobiliaires  en  richeiïes  fon- 
cières ; on  ne  connoît  plus  de  meilleure 
façon  d’employer  fon  argent , que  celle, 
pour  alnfi  dire , de  le  femer  pour  le  mul- 
tiplier ; on  voit  naître  ainfi  la  plus  gran- 
de abondance  poffible  dans  tous  les  gen- 
res de  produélions  ; l’induftrie  , la  po- 
pulation , les  revenus  du  Souverain  , fa 
puiffance  politique  , tout  enfin  croît  né~ 
cejjnirement  en  raifon  de  cette  même 
abondance  ; pour  comble  de  bonheur  , 
, perfonne  alors  ne  paye  l’impôt  ; & ce- 
pendant tout  le  monde  jouît  des  avanta- 
ges qu’il  alïüreà  la  fociété. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

-Suite  du  Chapitre  précèdent.  Ce 
qui  eji  à faire  avant  que  la  co- 
propriété du  Souverain  puijfe 
partager  dans  les  produits  des 
teiTcs,  Ce  que  dejlqiéun proauit 
brut  y ce  que  deji  qiéun produit 
net.  Ce  dernier  eJi  le  Jeul  qui 
foit  à partager  entre  le  Souve- 
rain êC  les  propriétaires  fon- 
ciers, Reprifes  privilègiées  du 
cultivateur  fur  le  produit  brut. 
Dans  une  focièté  conforme  a 
tordre  , ces  reprifes  font  tou- 
jours êC  naturellement fixées  à. 
leur  taux  le  plus  bas  pojjible 
par  la  feule  autorité  de  la  con- 
currence : dans  cet  état  y Iq 
produit  net  ejl  toujours  aufji  la 
plus  grande  richejfe  pojfibl^ 
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pour  U Souverain,  SC  pour  les 
propriétaires  fonciers  y en  rai- 
Jon  de  leur  territoire. 


^N^ous  avons  vu  dans  le  Chapitre  pré- 
cédent , que  le  revenu  public  ne  devoir 
avoir  rien  d’arbitraire  , & qu’il  ne  pou- 
voit  être  autre  chofe  que  le  réfultat  d’un 
partage  à faire  du  produit  des  terres  en- 
tre le  Souverain  & les  propriétaires  fon- 
ciers , en  vertu  de  la  co-propriété  de 
ce  même  produit  dévolue  à la  ibuverai- 
neté.  J’ai  fait  obferver  que  cette  co-pro- 
priété devoit  être  bornée  comme  toutes 
les  propriétés  particulières  j que  fans  ce- 
la , elle  les  envahiroit  & les  annulleroit 
toutes  ; qu’ainfi  au-lieu  deconfolider  la 
fociété  , elle  la  détruiroit  dans  fon  prin-, 
cipe  efientiel. 

Cette  derniere  vérité  eft  par  elle- 
même  d’une  évidence  fi  frappante  que  je 
pourrois  me  difpenfer  d’y  revenir;  mais 
elle  eft  aulîi  d’une  telle  importance  , & 
elle  a tant  de  préjugés  à vaincre  avant 
de  s’établir  folidement  parmi  les  hom- 
mes , que  je  crois  à propos  de  la  faire  en- 
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vifager  dans  tous  les  rapports  qu’elle  (e 
Trouve  avoir  avec  la  reproduction.  En 
conféqMcnceqe  vas  tâcher  de  développer 
comment  l’ordre  phyfique  de  la  repro- 
duélion  veut  que  les  produits  des  terres 
foient  partagés  ; comment  cet  ordre  éta- 
blit ks  loix  fondamentales  de  ce  parta- 
ge ; comment  ces  loix  règlent  tout  à la 
fois  les  droits  des  propriétaires  fonciers» 
& ceux  qui  appartiennent  au  Souverain 
en  vertu  de  fa  co-propriété. 

Le  produit  des  terres  fe  divife  en  pro- 
duit brut  & en  produit  mt.  Comme  en 
général  un  produit  ne  s’obtient  que  par 
le  moyen  de  dépenles  préalables, il  com- 
mence d’abord  par  être  un  produit  brut^ 
c’efl- à-dire,  une  maJJ'e  plus  ou  moins  forte 
de  produbiions , chargée  de  refiituer  la  va- 
leur de  toutes  les  dépenfes  qui  Vont  fait 
naître.  Quand  fur  cette  maüè  ces  mêmes 
dépenfes  ont  été  reprifes,  le  furplus  qui 
relie  , eft  un  produit  net;  il  eft  tout  gain 
pour  la  fociété  , parce  qu’il  eft  par  lui- 
même  , & à tous  égards  , un  accroiffe- 
ment  de  richelfes  pour  la  fociété. 

Personne  n’ignore  que  fans  les  avan- 
ces du  cultivateur,  la  terre  ne  nous  don- 
neroit  prefque  aucunes  produélions.  Il 
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faut  donc  qu’il  y ait  toujours  dans  la  fo- 
ciété,  une  portion  de  tes  richefles  mo- 
biliaires  qui  folt  confacrée  à faire  ces 
avances  , & qui  ne  puiHe  être  détournée 
de  Ton  emploi.  De-là  réfulte  qu’avant 
que  la  fociété  puifle  difpofer  arbitraire- 
ment du  produit  des  terres  , il  eft  d’une 
nécelîité  phyfique  que  fur  ce.->  mêmes 
produits,  on  prèle V’’e  le  montant  des  re- 
prifes  à faire  pour  raifon  des  avances  du 
cultivateur  ; fans  cela  , ces  avances , & 
par-conféquent  les  produits  ne  pour- 
roient  plus  fe  renouveller. 

Ainsi  avant  que  le  Souverain  & les 
propriétaires  fonciers  pullfent , en  leur 
qualité  , exercer  aucun  droit  fur  le  pro- 
duit des  terres  , il  eft  de  toute  nécelllté 
que  le  produit  net  foit  dégagé  du  pro- 
duit brut  ; ainfi  ce  produit  net,  ce  pro- 
duit quitte  & libéré  des  indemnités  dues 
au  cultivateur  , eft  le  feul  qui  puiffe  & 
doive  être  partagé  entre  les  propriétai- 
res fonciers  & le  Souverain  ; ainfi  à cet 
égard  la  nature  a elle-même  pofé  des 
bornes  au-delà  defquelles  le  Souverain 
ne  peut  étendre  fa  co-propriété;  s’il  en- 
treprend de  les  paffer  , de  violer  les 
droits  faciès  du  cultivateur  , ce  ne  peut 
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être  qu’au  préjadice  des  avances  de  la 
culture,  & conféquemment  de  la  repro- 
ducHon  ; car  les  terres  ne  fe  fécondent 
qu’en  raifon  des  avances  qu’elles  reçoi- 
vent^ 

Observez  que  cette  première  réglé 
efl;  toujours  la  meme  , quel  que  foit  le 
cultivateur:  que  cet  homme  foie  lui-mê- 
me propriétaire  des  terres  qu’il  exploite, 
ou  qu’il  foit  un  étranger  entrepreneur 
de  la  culture  de  ces  terres  , il  n’en  a pas 
moins  les  mêmes  avances  à faire  pour 
. cette  culture  & les  mêmes  reprifes  à 
exercer  pour  l’entretien  de  ces  avances. 
Ainfi  dans  le  cas  où  ce  cultivateur  fe 
trouveroic  être  le  propriétaire  foncier  , 
le  Souverain  ne  pourroit  toujours  par- 
tager que  dans  le  produit  net,  6c  fuivant 
la  proportion  établie  , afin  de  ne  point 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Avant  de  fonger  à partager  le  pro- 
duit net  entre  le  Souverain  & les  pro- 
priétaires fonciers  , il  faut  donc  com- 
mencer par  nous  occuper  du  partage  à 
faire  du  produit  brut  entre  eux  & le  cul- 
tivateur : à cet  égard,  nous  devons  le  re- 
garder comme  un  homme  tout-à-fait  dit 
tinddes  propriétaires  fonciers,parceque 
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les  dépenfes  de  la  culture  font  tout-à- 
fait  diftinéles  de  celles  qu’il  faut  faire 
pour  acquérir  des  propriétés  foncières', 
ou  pour  les  entretenir  dans  un  état  con- 
venable à leur  culture.  Par  cette  raifon, 
il  eft  à propos  d’examiner  fi  ce  premier 
partage  eft  afllijetti  par  l’ordre  pHyfique, 
a des  loix  propres  à régler  les  différents 
intérêts  qui  fe  trouvent  ici  en  oppofi- 
tion , & à les  concilier  entre  eux  de  ma- 
niéré que  laclaffe  cultivatrice  & la  claffe 
propriétaire  jouïffent  également  & con- 
ftamment  de  la  plus  grande  portion  que 
chacune  d’elles  puiffe  prétendre  dans  les 
produits  bruts. 

Le  cultivateur  , comme  cultivateur, 
a deux  fortes  d’avances  à faire  ; les  avan- 
ces primitives, qui  font  l’achat  de  tou- 
tes les  chpfes  ncceffaires  à fon  étabîiffe- 
ment , & les  avances  annuelles,  qui  font 
toutes  les  dépenfes  que  faperfonne  & fes 
travaux  occafionnent  pendant  l’année  , 
& jufqu’à  ce  que  la  récolte  foit  faite. 

Je  ne  calculerai  point  ici  les  reprifes 
que  ces  doubles  avances  l’obligent  de 
faire  fur  les produitsèriuj,  pour  pouvoir 
continuer  fes  dépenfes  & fes  travaux  ; 
je  dirai  feulement  que,  toute  proportion 
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gardée  , fes  falaires  & les  intérêts  de  fés 
avances  doivent  lui  être  payés  par  le 
produit  de  la  culture  , au-moins  aulîî 
cher  qu’ils  le  feroient  dans  une  autre 
profellîon  ; fi  vous  rendez  l'a  condition, 
à cet  égard  , pire  que  celle  des  autres 
hommes , la  culture  fera  bien-tôt  aban- 
donnée , parce  qu’il  préférera  l’emploi 
le  plus  lucratif  de  fes  richelTes  mobiliai- 
res  , fans  qu’il  foit  pofiible  de  l’en  em- 
pêcher. Les  richefles  en  argent  qui 
fervent  à faire  les  achats  des  chofes 
nécelTaires  aux  avances  de  l’exploita- 
tion , font  des  richefles  occultes  & fu- 
gitives , qui  trouvent  toujours  le  fecrec 
de  fe  dérober  à la  contrainte  , & d’aller 
où  l’intérêt  des  poflefl'eurs  les  appelle  ; 
impoflTible  de  forcer  un  homme  à fe  faire 
cultivateur  ; , impofllble  de  l’obliger  à 
confacrer  à la  culture , une  richefl'eclan- 
deftine,  & dont , par  cette  raifon  , l’em- 
ploi ne  dépend  que  de  fa  volonté  ; il  ne 
déperrfera  qu’autant  qu’il  trouvera  fon 
intérêt  à cultiver  & à dépenfer;  c’eft  une 
condition  Jîne  quâ  non. 

De  cette  première  vérité  , je  palTe  à 
une  fécondé  ; c’eft  que  les  repnfes  du 
cultivateur  ne  font  jamais  que  ce  qu’elles 
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doivent  être  nécejfairement  , quand  le 
gouvernement  fe  trouve  conforme  à 
l’ordre;  c’eft- à-dire  , quand  la  liberté 
fociale  eft  telle  que  l’ordre  veut  qu’elle 
foit;  alors  fansie  fecours  d’aucune  auto- 
rité civile , l’autorité  naturelle  de  la  con- 
currence qui  fe  trouve  entre  les  cultiva- 
teurs , déterminent  la  mefure  eOentielle 
de  leurs  reprifes  , & les  maintient  dans 
la  proportion  nécejfaire  qu’elles  doivent 
avoir  avec  les  bénédces  de  toutes  les  au- 
tres profeflions. 

Tant  que  l’état  de  cultivateur  ne  fe- 
ra point  incertain  & dangereux  ; tant 
qu’il  ne  fera  point  expofé  directement 
ou  indireétement  à des  vexations  arbi- 
traires , & toujours  imprévues  ; tant 
qu’il  fera  immune , qu’il  ne  dépendra  que 
des  engagements  qu’il  aura  librement 
conrraétés  pour  exercer  fa  profellion  ; 
tant  que  cette  même  profellion  enfin  , 
bien  loin  d’être  dégradée  dans  l’opinion 
déréglée  des  hommes  , fera  parmi  eux 
honorée  comme  elle  doit  l’être , & jouira 
de  toute  la  liberté  dont  elle  a befoin  , 
on  la  verra  , parée  de  toutes  fes  beautés 
naturelles  , fe  placer  fur  une  ligne  pa- 
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rallele  , & à côté  de  toutes  les  autres 
profelfions  lucratives  » pour  appeller  à 
elle  les  ricliefles  mobiliaîres  ; alors  les 
polTefleurs  de  ces  richefl'es  s’emprelTeront 
a i’envi  de  les  lui  confacrer  ; & cette  con- 


currence permettant  aux  propriétaires 
fonciers  de  ne  confulter  que  leurs  pro- 
pres intérêts  dans  le  choix  des  cultiva- 
teurs , il  en  réfultera  que  la  préférence 
ne  fera  donnée  qu’à  ceux  dont  les  offres 
& les  facultés  feront  plus  à l’avantage  du 
produit  nef. 

Il  faut  convenir  qu’en  cette  partie 
l’adminiftration  n’efl:  point  embarraffan» 
te;  elle  n’a  rien  à faire  ; il  lui  fuffit  de  ne 
rien  empêcher  ; de  ne  priver  la  culture 
ni  de  la  liberté  ni  des  franchifes  qui  lui 
font  effentielles  ; d’abandonner  aux  pro- 
priétaires fonciers  le  foin  de  débattre 
vis-à-vis  des  entrepreneurs  de  culture  , 
les  intérêts  du  produit  net  ; car  ces  dé- 
bats , qui  feront  toujours  rigoureux,  ne 
peuvent  être  au  profit  des  premiers  , 
qu’ils  ne  foient  au  profit  du  Souverain  ; 
de  laiffer  ainfi  la  concurrence  en  poflef- 
flon  d’être  l’arbitre  naturel  & fouverain 
de  ces  mêmes  débats  ; la  balance  à la 
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main , celle  ci  ne  manquera  jamais  d’ap- 
précier & de  réduire  à la  jufte  valeur  , 
ce  qui  doit  appartenir  aux  cultivateurs 
dans  les  produits  bruts  , foit  comme  fa- 
laires  de  leurs  travaux , foit  comme  in- 
demnités & intérêts  de  leurs  avances  ; ils 
feront  donc  conftamment  alTujettis  par 
elle  à ne  prendre  dans  ces  produits  bruts  y 
que  la  portion  qu’on  ne  peut  abfolument 
leur  refufer  ; & cette  portion  étant  ainlî 
la  plus  modique  qu’il  foit  polïîble  , celle 
qui  formera  le  produit  net,  pour  fe par- 
tager entre  les  propiétaires  & le  Souve- 
rain , fera  par-conféquent  toujours  aulîi 
forte  qu’elle  peut  & doit  l’être. 

Faites  attention  à notre  derniere 
conféquence  : la  portion  des  produits 
bruts , qui  formera  le  produit  net , fera 
toujours  aulîi  forte  qu’elle  peut  & doit 
l’être  : cette  propofition  efl:  d’une  vérité 
rigoureufe  dans  tous  les  fens  qu’elle  pré- 
fonzQ  ; car  la  fagelTe  d’un  tel  gouverne- 
ment alTurant  pour  toujours  à la  culture, 
les  plus  grolTes  avances  poflibles , l’État 
peut  toujours  aulîi  compter  fur  les  plus 
gros  produits  polîîbles  enpropor- 
lion  de  fon  territoire  j & au  moyen  4? 
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ce  que  la  concurrence  ne  permet  aux  cul- 
tivateurs de  retenir  fur  ces  produits , que 
la  portion  qui  leur  eft  néceffaire  pour 
les  mettre  en  état  de  perpétuer  ces  mê- 
mes avances , il  fe  trouve  que  le  produit 
net  prend  tout  ce  qu’il  peut  prendre  dans 
les  plus  gros  produits  èruts  poflibles  ; 
qu’il  eft  ainfi  pour  ceux  qui  doivent  le 
partager  , la  plus  grande  richefl'e  pofli- 
ble.  V 

Maintenant  que  nous  voyons  com- 
ment fe  forment  les  plus  grands  produits 
nets  poflibles , pour  que  le  plus  grand 
revenu  polîible  ioit  acquis  au  Souverain, 
. il  ne  refte  plus  qu’une  condition  à rem- 
plir ; c’eft  de  lui  afligner  la  plus  grande 
part  poflible  dans  ces  produits  nets.  Mais 
pour  déterminer  cette  plus  grande  part 
poflible  , c’eft  encore  l’ordre  phyfique 
qu’il  nous  faut  confulter;  nous  n’avons 
point  d’autre  bouflble  que  l’évidence  de 
fes  loix , ni  d’autres  moyens  pour  mon- 
trer ce  que  les  Souverains  ne  peuvent 
fe  permettre , fans  préjudicier  à leurs 
propres  intérêts, 

Cependan'Ï  , avant  de  nous  livrer  à 
cet  examen , je  crois  à propos  de  préve- 
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air  une  objection.  Le  tableau  , me  dira- 
t-on  , que  vous  venez  de  préfenter  , fup- 
pofe  toutes  les  terres  affermées  , & les 
produits  nets  connus  par  des  baux  faits 
de  bonne  foi  ; or  cette  fuppofition  eft 
en  cela  doublement  vicieufe. 

Je  fais  qu’il  arrive  fouvent  que  des 
terres  ne  font  point  affermées  ; mais  il 
en  eff  peu  qui  ne  l’ayenc  été  , ou  du- 
moins  qui  ne  reffemblent  à d’autres  ter- 
res de  leur  voUinage  qui  font  affermées: 
je  conviens  qu’au  défaut  des  baux,  il  ne 
relie  que  la  voie  de  la  comparaifon  & de 
l’évaluation , pour  déterminer  la  portion 
que  le  Souverain  doit  prendre  dans  le 
produit  net  d’une  terre.  Mais  aufli  ces 
évaluations  n’auront  rien  de  dangereux, 
dès  que  les  points  de  comparaifon  qui 
leur  ferviront  de  bafe  , n’auront  rien 
d’arbitraire.  D’ailleurs  ce  qui  n’eft  pas 
affermé  aujourd’hui  le  fera  demain  ; tôt 
ou  tard  fon  produit  net  fera  donc  con- 
ffaté  par  des  ades  authentiques  , & en 
attendant  , les  terres  voifines affermées, 
& reconnues  de  meme  qualité,  ferviront 
de  bouffole.  A l’égard  des  fraudes  qu’on 
peut  pratiquer  à l’occalion  de  la  paflk- 
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tion  des  baux  à ferme  , elles  ne  peuvent 
guere  être  que  momentanées  i ajoutez  à 
cela  qu’il  eft  bien  des  moyens  pour  les 
découvrir,  & même  pour  les  prévenir, 
du-moins  en  grande  partie. 

Ces  fraudes  ne  peuvent  être  prati- 
quées que  de  deux  maniérés  : i°.  par  des 
contre-lettres  ; mais  elles  n’auront  pas 
lieu  quand  elles  feront  déclarées  par  la 
loi  ne  pouvoir  jamais  être  obligatoires, 
&c.  2°.  par  une  indemnité  en  argent  , 
donnée  par  les  Fermiers  lors  de  la  pafla- 
tion  des  baux.  Mais  calculez  bien  ces 
indemnités  , ces  pots-de-vins  , car  c’eft 
le  nom  que  nous-leur  donnons , & vous 
trouverez  qu’il  n’efl:  pas  à craindre  qu’on 
employé  de  tels  expédients  pour  éluder 
le  payement  d’une  modique  portion  de 
l’impôt.  En  effet, ces  expédients  ne  pour- 
roient  avoir  lieu  qu’autant  qu’un  Fer- 
mier auroit  des  fonds  inutiles  aux  avan- 
ces dont  il  eft  chargé  ; car  s’il  prend  le 
pot  de- vin  fur  ces  mêmes  avances  à faire, 
il  faudra  qu’on  lui  tienne  compte  du 
vuide  que  le  détournement  de  cette 
fomme  occafionnera  dans  la  reprodu- 
élion.  Alors  un  tel  arrangement  devient 
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împoflible,  par  la  raifon  que  la  fomme 
qu’il  donneroic  pour  pot-de  vin  , eft 
deftinée  à rendre  annuellement  200  p.^. 
en  l’employant  à la  culture»  Mais  en  fup- 
pofant  qu’un  Fermier  l'oit  aircz  riche 
pour  diftraire  de  Tes  avances , le  pot- de- 
vin qu’on  lui  demande  , toujours  fau- 
dra-t-il qu’on  lui  tienne  compte  des  in- 
térêts fur  le  pied  de  lo  p.7.  au-moins  , 
& qu’il  profite  de  quelque  chofe  encore 
dans  la  fraude  à laquelle  il  veut  bien 
fepictcr:  au  moyen  de  cela  , le  béné- 
fice fe  réduit  prefque  à rien  pour  le  pro- 
priétaire foncier , qui  d’ailleurs  par  cette 
pratique  , préjudicie  à la  valeur  vénale 
de  fa  terre. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  cet  objet  par 
l’Idée  qu’on  pourroit  s’en  former  dans 
un  État  en  dcfordre  j chez  les  nationS' 
où  la  culture  étant  languilfante  , le  pro- 
duit net  fe  trouveroit  dans  un  cours  de 
dégradation  progreflive  , par  une  fuite 
naturelle  de  la  rnauvaife  forme  des  im- 
pofitions  : dans  l’État  oppofé  , chez  un® 
nation  où  l’on  ne  connoîtroit  d’impôt 
qu’un  impôt  fur  le  revenu  des  terres , où; 
par-conféquent  cet  impôt  n’auroit  rieni 
Tome  IL  F 
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d’arbitraire , les  revenus  ne  feroienC  * 
pour  ainfi  dire  , fujets  à aucunes  varia- 
tions fenfibles  ; tous  s’achemineroient 
du  nieme  pas  vers  leur  plus  haut  degré 
d’accroiflement  , èi  acquerroient  ainfi 
une  forte  de  publicité  qui  rendroit  mo- 
ralement impollible  la  mauvaife  foi  fur 
l’article  des  baux  , fur-tout  fi  les  loix 
empêchoient  qu’on  pût  fans  danger  la 
mettre  en  pratique  : il  faudroic  que  la 
fraude  fût  bien  modique  , pour  qu’elle 
ne  devînt  pas  notoire. 

Ces  obfervations  raflemblées , & que 
j’élague'  confidérablement  , vous  prou- 
V/ent  bien  que  les  petits  inconvénients 
dont  il  s’agit  ici  ne  peuvent  êtie  d’aucu- 
ne confidération  dans  la  mafle  générale 
des  avantages  que  le  Souverain  & la  na- 
tion trouvent  nécejjàirement  à fe  con- 
former , fur  ce  point , à l’ordre  de  la  na- 
ture , à cet  ordre  qui  favorife  en  toute 
maniéré  l’accroilTement  des  produits 
danslefquels  le  Souverain  doit  toujours 
prendre  une  part  proportionnelle.  Il  ne 
faut  pas  s’occuper  de  fi  foibles  objets 
quand  il  s’agit  d’un  grand  nombre  de 
millions  pour  le  revenu  public  & pour 
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les  revenus  particuliers  des  propriétai- 
res , ainfi  que  de  la  force  politique  d’un 
État  & de  tout  ce  qui  doit  concourir  à fa 
plus  grande  profpérité. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  XXVIl, 
Comment  le  produit  net  doit  fe- 
partager  entre  le  Souverain  SC 
les  propriétaires  fonciers.  ZV- 
tat  du  propriétaire  foncier  doit 
être  le  meilleur  état  pàjjible,. 
Sans  cela  les  produits  doivent 
s'‘ anéantir.  Une  partie  du  pro~ 
duitnet  Tiejl  point  difponible  y 
elle  ejl  affectée  néceffairement 
aux  charges  de  la  propriété  fon-^ 
ciere.  Le  defpotifme  perfonnel 
SC  légal  ef  le  feulqui  puiffe  e/zz- 
pêcher  V impôt  de  devenir  pré- 
judiciable aux  produitSy  Loix 
phyfiques  concernant  remploi 
du  produit  net  : d’après  ces 
loix  le  partage  efi  toujours  fait 
naturellement  entre  le  Souve^ 
rain  SC  les  propriétaires  fon-^ 
ciers  j SC  la  portion  du  Cou- 


Di(i  zod  by  Google 


DES  Sociétés  Politiques.  6^ 
verairi  efl  toujours  la  plus  gran- 
de portion  phyjîquement  pojjt- 
ble.  V impôt  ejl  affujetti  par  la 
nature  même  y à une  forme  ej- 
Jentielle. 


IL/’ordre  phyfique  eft  un  ordre  abfo- 
lu  , un  ordre  immuable  dont  nous  ne 
pouvons  nous  écarter  qu’à  notre  préju- 
dice. Les  Souverains  ne  peuvent  donc 
rien  prendre,  dans  le  produit  net  des  ter- 
res au-delà  de  la  plus  grande  portion 
phyjîquement  P ojjible.  Mais  quelle  eft-elle, 
cette  portion  ? Voilà  ce  qu’il  efl:  eflentiel 
de  rendre  évident  en  conféquence  , il 
faut  diflinguer  , comme  nous  l’avons 
déjà  fait,  deux  temps  différents,  celui 
des  fo.ciétés  nailTanres , & celui  des  fo- 
ciétés  formées.. 

Dans  les  fociétés  naifîàntes  le  revenu 
.public  inftitué  librement , quoique  né' 
cefairement  , en  faveur  de  la  propriété , 
n’a  pu  tellement  la  grever  , que  l’état 
du  propriétaire  foncier  cefsât  d’étre  pré- 
férable à tous  les  autres  : fans  cela  , cet 
état  eût  été  nécejjainment  abandonné 
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ou  plutôt  perfonne  ne  l’auroir  embrafle.. 
Il  eft  dans  notre  conftkution  de  tendre 
toujours  vers  notre  meilleur  état  poflî- 
ble  ; nous  y fommes  entraînés  par  la 
pente  naturelle  du  defir  de  jouir  qui  naît 
& meurt  avec  nous  : ainfi  dans  les  fo- 
cictés  naififantes  la  propriété  foncière  a , 
dûnécelTairementétre  l’état  le  plus  avan- 
tageux : ce  n’a  été  qu’à  cette  condition 
qu’il  a pu  fe  former  un  revenu  public  ; 
car  ce  n’a  été  qu’à  cette  condition  qu’il  a 
pu  s’établir  des  propriétaires  fonciers, 
pour  faire  les  dépenfes  primordiales  de 
la  propriété  foncière , èi.  celles  de  fon 
entretien. 

Si  cette  prérogative  de  la  propriété 
foncière  a été  d’une  nécelîité  abfolue 
dans  les  fociétésnaifl'antes,  elle  fe  trouve 
être  encore  de  la  même  néceflitc  dans  les 
focictés  formées  : dans  celles-ci  comme 
dans  celles  là , la  propriété  foncière  n’eft 
point  un  don  gratuit  ; elle  ne  s’acquiert 
& ne  fe  conferve  que  par  des  dépenfes , 
qui  ne  peuvent  être  faites' qu’à  raifonde 
leur  utilité.  Pulfque  les  mobiles  qui  agif- 
fent  en  nous  , n’ont  point  changé  de  na- 
ture; pulfque  les  impulfion>  de  l’appétit 
des  plailirs font  les  mêmes  qu’elles  ont 
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toujours  été,  il  efl:  fenlîble  que  lorfqu’il  ' 
s’agira  d’employer  nos  richelTes  , nous 
préférerons  toujours  l’emploi  qui  nous 
promet  le  plus  de  jouïirances;&  qu’ainlî 
nous  ne  nous  porterons  à convertir  nos 
richefles  mobiliaires  en  richeifes  fonciè- 
res , qu’autant  que  nous  croirons  cette 
converlion  avanrageufe  pour  nous. 

Dans  les  fociétés  naiflantes,  la  nécef 
fîté  de  rendre  l’état  des  propriétaires  fon- 
ciers le  meilleur  état  pojjlble  , réfulroit  de 
la  nécelîité  de  les  engager  à défricher  , à 
conftruire  les  bâtiments  néceflaires  à l’ex- 
ploitation des  terres, à creufer  descanaux 
pour  les  arrofer  ou  les  delTécher,  à plan- 
ter , à faire  , en  un  mot , les  divers  tra- 
vaux fans  lefquels  en  général  la  culture 
ne  pouvoir  avoir  lieu.  Ne  croyez  pas 
que  toutes  ces  dépenfes  premières  une 
fois  faites  , la  propriété  foncière  fe  trou- 
ve exempte  de  toutes  charges  : la  fitua- 
tion  des  propriétaires  fonciers  n’a  nul- 
lement changé  à cet  égard  , & c’eft  une 
vérité  fondamentale  qu’on  ne  peut  met- 
tre dans  un  trop  grand  jour. 

Nous  ne  connoiflbn:  point  de  nation 
qui  n’ait  plus  ou  moins  de  terres  à défri- 
cher : cil  cela,  chaque  fociéié  formée 
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eft  comme  une  fociété  naiflante  ; ces  ter- 
res ne  feront  défrichées  , qu’autant  que 
l’état  du  propriétaire  foncier  feraZe  müU 
leur  état  pojjîble , fans  néanmoins  que  ce 
foie  au  préjudice  & en  diminution  du 
meilleur  état  pofîible  du  Souverain  ; car 
ces  deux  intérêts  ne  doivent  jamais  fe  di- 
vifer. 

AI  AI  s quand  même  les  terres  fer  oient 
toutes  en  valeur , on  ne  pourroit  rien 
changer  encore  à la  condition  de  la  pro^ 
priété  foncière  : il  eft  confiant  que  beau*- 
coup  de  domaines  fe  dégradent  de  difle.- 
rentes  maniérés  ; & que  pour  être  réta- 
blis , ils  exigent  de  fréquentes  depenfes 
qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
propriétaires  fonciers.  D’ailleurs  indé- 
pendamment du  cas  forcé  de  la  dégra- 
dation , nous  avons  celui  de  l’améliora- 
tion : il  eft  très- peu  de  terres , qu’on  ne 
puiffe  améliorer  par  des  dépenfes  qui  ne 
peuvent  convenir  qu’aux  propriétaires 
fonciers  : or  il  eft  certain  que  fî , en  cet- 
te qualité  , leur  état  n’eft  pas  le  meilleur 
état  pojjîble , aucune  de  ces  deux  fortes 
de  dépenfes  n’aura  lieu  : certainement 
elles  ne  feront  pas  faites,  dès  que  chacun 

en  particulier 
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en  particulier  trouvera  fon  interet  à ne 
pas  les  faire. 

Ne  comptons  pour  rien  cependant  ces 
trois  premières  obfervations  ; en  voici 
une  quatrième  qui  fera  plus  fenfible , 
parce  qu’elle  embrafle  des  objets  plus 
étendus  & plus  connus.  L’exploitation 
de  la  majeure  partie  des  terres  ne  peut  fe 
pafler  de  divers  batiments  ; plufieurs 
même  font  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être 
cultivées , qu’autant  que  les  eaux  qui  les 
avoifinent  & les  arrofent,  font  contenues 
& dirigées  par  des  ouvrages  pratiqués  à 
cet  effet  : or  , il  eft  évident  que  l’entre- 
tien de  toutes  ces  différentes  parties  eft 
une  charge  de  la  propriété  foncière  , & 
que  fi  l’état  du  propriétaire  foncier  n’.eft 
pas  le  meilleur  état  pojjîble , j’entends , fi 
le  produit  dont  il  jouît  n’eft  pas  de  na- 
ture, que  fon  plus  grand  intérêt  foit  de 
l’entretenir  par  les  dépenfes  néceffaires  à 
cet  effet , il  ne  fe  portera  point  a faire 
çes  mêmes  dépenfes. 

Cette  quatrième  obfervation,  quoL 
qu’elle  foit  d’une  grande  importance  par 
elle-même, acquiert  encore  une  nouvelle 
force  , quand  on  la  rapproche  de  la  ma- 
niéré dont  les  hommes  parviennent  à l’é* 
Jcmell,  Q ’ 
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tat  de  propriétaires  fonciers  d4ns  une  fo- 
ciété  formée.  I^es  acquéreurs  des  terres, 
il  eft  vrai , achetant  ordinairement  des 
terres  toutes  défrichées,  des  terres -ep 
rapport  n’ont  point  à faire  les  mêmes 
travaux  S>c  les  mêmes  dépenfes , que  les 
premiers  polTefleurs  ont  faites  lors  des 
ciétés  naiflantes  ; mais  auffi  ces  acqué- 
reurs rembourfent-ils  ces  mêmes  dépens 
fes  par  le  prix  dont  ils  payent  leurs  aCf 
quifitions  : or , en  vertu  de  ce  rembour- 
fement,  chaque  acquéreur  entre  néceJfaU 
rement  eh  polTefllon  de  tous  les  droits 
que  fon  vendeur  avoit  fur  le  produit 
net  des  terres  vendues  ; &la  filiation  des 
vendeurs  forme  ainfi  une  chaîne , au 
moyen  de  laquelle  le  dernier  acquéreur 
repréfente  le  premier  pofTelïèur , & doit 
çn  avoir  tous  les  droits  en  propriété. 

Il  eft  évident  que  fi  dans  l’origine  de 
la  fociété , l’état  du  propriétaire  foncier 
n’avoit  pas  été  le  meilleur  état  pojjfible , 
les  terres  n’auroient  pas  été  cultivées  ; 
il  eft  évident  que  pour  conftituer  ce  meil- 
leur état  pojjîble , il  a fallu  que  le  revenu 
des  terres , déduéUon  faite  de  l’impôt , 
fe  trouvât  être  le  plus  fort  produit  qu’on 
pouvoit  fe  promettre  de  fes  dépenfes,  & 
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que  la  propriété  de  ce  revenu  fût  affùréa 
pour  toujours  aux  propriétaires  des  ri- 
chellès  mobiliaires  employées  à la  for- 
mer. 

Tels  font  les  deux  avantages  dont  les 
premiers  polTefleurs  des  terres  ont  dû 
jouir  nécejpiirement  t & fans  le  concours 
defquels  les  terres  n’auroient  jamais  ac- 
quis, dans  le  commerce , une  valeur  vé- 
nale repréfentative  des  premières  dépen- 
fes  faites  pour  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir la  culture.  Mais  dès  que  nous  con- 
noilTons  l’état  nécejfaire  des  premiers 
pofTelTeurs  dans  une  fociété  naiffante, 
nous  connoilTons  auflî  l’état  néccjjaire  de 
ceux  qui  les  remplacent  & les  repréfen-, 
tent  dans  une  fociété  formée  , puifque 
ceux-ci  doivent  jouir  de  tous  les  droits 
de  ceux-là  ; aînfi  l’état  des  propriétaires 
fonciers  doit  être  aujourd’hui , comme 
il  a dû  toujours  l’être , le  meilleur  état 
pojjîble. 

Quand  je  dis  que  dans  une  fociété 
formée  l’état  du  propriétaire  foncier 
doit  être  le  meilleur  état  pojjîble , je  ne 
veux  point  faire  entendre  qu’on  doive 
lui  accorder  des  privilèges  particuliers , 
des  prérogatives  fur  les  autres  états  : U 
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■ n’a  befoin  que  de  celles  qui  lui  font  at^ 
tribuées  par  la  nature  , & dont  il  doit 
jouir  nécejfairement  pour  l’avantage  corn* 
mun  de  toute  la  fociété^  La  reprodu-* 
ôion  n’eft-elle  pas  le  premier  principe 
de  toutes  les  ricnefles,de  toutes  les  jouïfr; 
fances  que  nous  pouvons  nous  procu- 
rer ? Cela  pofé , le  premier  agent  dont 
la  reprodudion  a befoin,  eft  donc  l’hom- 
me le  plus  elTentiel  à la  fociété  : or  ce 
premier  agent , c’eft  le  propriétaire  fon- 
cier ; ainfrle  titre  de  fes  prérogatives  fe 
trouve  dans  la  néceflité  phyfique  de  la 
reproduâion. 

Un  homme  a des  richelTes  mobiliai- 
res.à  employer  ; il  commence  par  exa- 
miner quel  fera  l’emploi  le  plus  utile 
pour  lui  : la  fociété  ne  lui  en  préfente 
que  trois  fortes  : un  emploi  en  achat  de 
propriétés  foncières  ; un  emploi  en  en- 
treprifes  de  culture  ; un  emploi  en  quel- 
qu’une des  diverfes  opérations  auxquel- 
les les  reprodudions  donnent  oecafion. 
Mais  obfervez  que  les  richefles  mobiliab 
res  ne  peuvent  fe  procurer  ces  deux  der? 
niers  emplois  , qu’autant  qu’elles  ont 
commencé  par  fe  confacrer  au  premier  ; 
car  il  n’y  a lieu  aux  travaux  de  l’indurt 
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Urie  , qu’après  qu’il  s’efi  établi  des  culti- 
vateurs ; & l’établiflement  des  cultiva*- 
teurs  doit  toujours  être  précédé  de  celui 
des  proprietaires  fonciers.-' 

Si  donc  une  fociété  étoit  organifeô 
de  maniéré  qu’on  préférât  a l’état  de  pro- 
priétaire foncier  , les  différents  emplois 
que  l’induftrie  peut  offrir  aux  richefles 
mobiliaires  , il  en  réfülteroit  que  la  re- 
produélion  s’éteindroit  i & que  ces  me- 
mes emplois  ne  feroient  plus  poflibles  x 
alors  les  richeffes  mobiliaires  ou  pécu- 
niaires s’éclipferoient  ; elles  pafferoient 
chez  l’étranger , tandis  que  la  nation 
s’appauvriroit  & fedépeupleroit  de  jour 
en  jouré 

Les  privilèges  du  propriétaire  fon- 
cier ne  lui  font  donc  point  particuliers  j 
ce  font  au  contraire  des  privilèges  dont 
l’utilité  réfléchit  fur  tous  les  autres  hom- 
mes , & qu’il  importe  au  Souverain  mê- 
me de  conferver.  Nous  pouvons  dire 
plus  encore  : c’efl:  qu’ils  ne  font  point 
d’une  nature  différente  de  celle  des  droits 
dont  tous  les  hommes  doivent  jouir  éga- 
lement : ces  privilèges  confiftent  dans  la 
sûreté  & la  liberté  qui  font  effentielles  à 
Jâ  propriété  foncière , parce  qu’elles  font 
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«flentielles  à toute  autre  propriété. Ainfî 
toute  la  faveur  que  les  propriétaires  fon- 
ciers exigent  du  gouvernement,  c’eft 
<ju’ils  ne  puiflènt  être  troublés  dans  la 
jouïflance  paifible  de  leurs  droits  natu- 
rels : à ce  prix  , leur  état  devient  natu- 
rellement & nécejfairement  le  meilleur 
état  pojjîble , parce  qu'alors  il  eft  phyfi-, 
^uement  impoffible  qu’il  ne  le  foit  pas. 

Il  eft  confiant  qu’une  multitude  d’é- 
vénements périodiques , & de  différente 
cfpece,  occafionne  une  telle  révolution 
dans  la  fortune  des  propriétaires  fon- 
ciers , qu’on  peut  dire  qu’elle  les  met 
tour  à tour  dans  l’impuiflànce  de  fou- 
tenir  les  charges  de  la  propriété  fonciè- 
re. Alors  il  faut  que  des  acquéreurs  fe 
préfentent  pour  les  remplacer , avec  des 
richefles  mobiliaires  capables  de  fatis- 
faire  à ces  mêmes  charges.  Mais  on  fent 
bien  que  ce  remplacement  nepeutavoir 
lieu,  qu’autant  que  la  propriété  foncier» 
eft  maintenue  religieufement  dans  tous 
fes  droits  efleniîels  , & que  l’état  du  pro- 
priétaire foncier  continue  d’être  ainfi  le 
meilleur  état  pojjîble. 

Ce  que  je  dis  ici  des  charges  de  la 
propriété  fonciers  , nous  montre  que  1© 
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revenu  des  terres  n’eft  point  dans  tout 
fon  entier  véritablement  difponibk  ^ 
qu’il  en  eft  une  partie  fpécialement  af-^ 
fedée  aux  dépenies  que  ces  charges  exi* 
gent;  qu’on  ne  peut  la  détourner  de  fon 
emploi  naturel  & nécejfaire  , fans  préju- 
dicier à la  culture  , par-confequent  au 
revenu  du  Souverain  & à la  richefl'e  de 
la  nation  J qu’ainlî  cette  partie  ne  doit 
point  entrer  dans  la*mafle  à partager  en- 
tre les  propriétaires  fonciers  & l’impôt- 
En  cela  nous  voyons  diftindement  une 
fécondé  borne  pofée  par  l’ordre  phyfi- 
que,&  que  le  Souverain  ne  peut  fran- 
chir fans  blefler  fes  intérêts  perfonnels , 
& ceux  de  la  fouveraineté. 

Dans  le  code  phyfique  nous  trouvons 
trois  loix  immuables  concernant  la  re- 
produdion  : la  première  porte  que  les 
avances  de  la  culture  , fans  lefquelles  il 
nefl  point  de  reproduSHons , ne  pourront 
être  faites  par  les  cultivateurs  , qu  après 
les  dépenfes  à faire  par  les  propriétaires 
fonciers  ; la  fécondé  ordonne  exprelTé- 
ment  que  ces  doubles  avances  ne  cejferont 
jamais  de  fe  renouveller  dans  leur  ordre 
ejj'entiel , fuivant  que  le  cours  naturel  de 
la  deJîruSlion  Vexige , ce  fous  peine  ds 
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V anéantijfement  des  produits  de  la 

ciété  : en  conféquence, dit  la  troifieme  loi  , 
il  ejlfait  défenfe , fous  les  peines  ci-dejfus 
énoncées , aux  propriétaires  fonciers , ù’  à. 
toute  puijfance  humaine , de  rien  détourner 
de  la  portion  qui  doit  être  prélevée  fur  les 
produits, pour  perpétuer  ces  mêmes  avances^ 

D’apre’s  cette  légiflation  naturelle 
& divine , il  eft  évident , gue  fur  les 
produits  bruts , c’elï-à-dire  , fur  la  malle 
totale  des  reproduétlons , on  doit  d’a- 
bord prélever  les  reprifes  à faire  par  le 
cultiva:  eur  : 2®.  que  dans  le  fu^lus , qui 
cft  un  produit  net , un  accroillement  de 
jichefles , il  ne  faut  pas  regarder  comme 
difponible , la  portion  nécelfaire  à l’ac- 
quittement des  charges  de  la  propriété 
foncière  ; que  le  furplus  eft  dans  le  vrai, 
la  feule  partie  qui  puilTe  fe  partager  en- 
tre le  Souverain  & les  propriétaires  fon- 
ciers , par  la  raifon  qu’elle  eft  la  feule 
dont  la  fociété  puifl'e  arbitrairement  dif- 
pofer. 

Une  fois  que  fur  un  produit  brut  on 
a prélevé  les  reprifes  du  cultivateur , 
pour  ne  laiffer  que  le  produit  net,  le  par- 
tage de  la  portion  qui  dans  ce  produit 
net  eft  réellement  difponible , fe  trouve 
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naturellement  tout  fait  entre  le  Souve- 
rain & le  propriétaire  foncier  ,Jj  V impôt 
n'a  ritn  d'arbitraire  j car  c’eft-là  le  point 
cflèntiel. 

Je  dis  que  ce  partage  fe  trouve  tout 
fait , parce  qu’alors  chacun  de  ces  deux 
co  propriétaires  du  produit  net  difponi- 
hle  a des  droits  certains  , des  droits  ef- 
fentiellement  nécefl'aires  , d’après  lef- 
quels  la  part  proportionnelle  qu’ils  doi- 
vent prendre  l’un  & l'autre  dans  ce  pro- 
duit net  difponible  , a été  tout  d’abord^ 
nécejjairement  & régulièrement  détermi- 
née. Dans  ce  point  feulement  une  fo- 
ciété  naiflante  différé  d’une  fociété  for- 
mée: dans  celle-là,  il  a fallu  examiner 
& fixer  quelle  feroit  la  part  proportion- 
nelle que  l’impôt  prendroit  dans  le  pro- 
duit net  difponible J au-lieu  que  dans  cel- 
le-ci , il  ne  s’agit  point  de  régler  la  pro- 
portion à fuivre  dans  le  partage  , mais 
feulement  de  partager  d’après  la  propor- 
tion qui  fe  trouve  établie.  Il  n’y  a plus 
de  loi  à faire  à cet  égard  ; il  faut  fe  con- 
former à la  loi  faite  ; la  fociété  naiffante 
l’a  inftituée  ; & depuis  ce  moment  tous 
les  contrats  d’acquêts  ont  été  autant  d’a- 
éles  confirmatifs  de  cette  loi , autant- 
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d’ades  où  elle  a parlé  pour  manifefte^ 
& afllirer  de  nouveau  les  droits  propor- 
tionnels du  Souverain  & ceux  de  l’ac- 
quéreur , relativement  à l’accroiflemenfi 
ou  au  décroiffement  du  produit  difpo- 
nible.  Le  partage  entre  eux  ne  peut  donc 
éprouver  aucune  difficulté  dans  une  fo- 
ciété  formée  , à moins  que  la  loi  qui  en 
ordonne , ne  perdît  l’autorité  defpoti- 
que  dont  elle  doit  jouir , & que  l’impôt 
ne  devînt  arbitraire  ; révolution  qui , 
çomme  je  l’ai  déjà  dit , ne  peut  être  que 
le  fruit  de  l’ignorance , parce  qu’elle  ne 
peut  arriver  fans  entraîner  après  elle  la 
deftrudion  de  la  propriété  foncière , & 
même  de  tous  droits  de  propriété  , par- 
conféquent  de  la  Nation  & de  la  Souve- 
raineté. 

Les  loix  efTentielles  & invariables 
de  l’ordre  phyfique  ont  donc  de  tous 
côtés  circonfcrit  la  co-propriété  du  Sou- 
verain; de  tous  côtés”  on  trouve  en  évi- 
dence les  limites  qui  lui  font  alîîgnées 
comme  nécejfaires  à la  confervation  de 
fon  plus  grand  revenu  poflible  : ici,  c’eft 
le  privilège  du  cultivateur  : fi  fes  droits 
ne  lui  font  confervés  dans  leur  entier  , 
plus  de  culture,  plus  deproduélions,  plus 
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de  revenu,  ni  pour  le  Souverain  ni  pour 
la  Nation  : là , ce  font  les  dépenfes  in- 
féparables  de  la  propriété  foncière  : fi  on 
lui  enleve  les  moyens  d’y  pourvoir , on 
met  les  terres  dans  la  néceffité  de  fe  dé- 
grader au  point  de  rendre  la  culture  im- 
praticable , autre  caufe  de  l’anéantifïè- 
ment  des  produits  ; de  toutes  parts  enfin 
ce  font  les  attributs  eflèntiels  de  cette 
même  propriété  foncière,  propriété  dont 
le  Souverain  eft  obligé  , pour  fon  inté- 
rêt perfonnel , de  protéger  les  droits , 
puifque  c’eft  fur  eux  que  les  fiens  font 
établis  ; propriété  fans  laquelle  la  culture 
devenant  prefque  nulle, faute  d’avances, 
les  produélions  ne  pourroient  plus  re- 
naître î propriété  qui  décide  de  la  véna- 
lité des  terres  & des  dépenfes  qu’on  fait 
pour  les  améliorer  ; propriété  qu’on  ne 
peut  ,par-conféquent  détruire  dans  les 
fujets , fans  détruire  auffi  le  domaine  mê- 
me de  la  Souveraineté  , & dont  les  pro- 
duits ne  peuvent  croître  à leur  profit 
particulier  , qu’ils  ne  croilTent  en  même- 
au  profit  commun  du  revenu 

quels  abus  l’établifiement  de  l’im- 
pôt pourroit-il  donc  être  fufceptible  dans 
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le  gouvernement  d’un  feul  ? Il  eft  phy-*" 
fîquement  impoflîble  que  le  Souverain  , 
fans  fe  préjudicier  à lui-même  , veuille 
augmenter  fon  revenu  aux  dépens  de 
ceux  de  la  nation  ; ainfi  ce  projet  ne  peut 
être  formé  de  fa  part,  qu’autant  qu’il fe- 
roit  féduit  & aveuglé  fur  fes  véritables 
intérêts  par  l’ignorance  de  l’ordre  qu’il 
lui  eft  avantageux  de  garder  dans  toute 
fa  pureté.  Plus  vous  le  fuppolèrez  avide 
de  richefles , & plus  il  fera  fortement  at-^ 
taché  à la  confervation  de  ce  même  or- 
dre ,fi  fon  évidence  cjî  tellement  publique, 
quon  ne  puiJJ'e  lui  en  impofer  fur  cet  arti- 
cle. Dans  cette  partie  comme  dans  tou- 
tes les  autres  branches  du  gouverne- 
ment , fl  vous  écartez  l’ignorance , dont 
le  defpotifme  eft  nécejfairement  deftru- 
âif,  parce  qu’il  eft  arbitraire,  le  defpo- 
tifme perfonnel  ne  fera  que  le  defpotif- 
me  légal  de  l’évidence  d’un  ordre  eflen- 
tiel , dans  lequel  il  eft  de  toute  néceftité  . t 
que  l’état  des  propriétaires  fonciers  foit  | 
le  meilleur  état  pojfble,  afin  que  toutes 
les  terres  foient  mifes  en  valeur  ; qu’el- 
les reçoivent  toutes  les  améliorations 
dont  elles  font  fufceptibles  ; que  tous 
les  genres  de  culture  parviennent  à leuj: 
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(dernier  degré  de  vigueur  & de  perfe- 
élion  ; que  le  Souverain  & la  nation  fe 
maintiennent  conftamment  dans  la  plus 
grande  richefle  polTible  ; que  l’ordre  fo-« 
cial  enfin  puilFe  remplir  l’objet  de  l’in- 
ftitution  dps  fociétés  particulières,  & par 
la  plus  grande  abondance  pollible  des 

1)rodudions , aflurer  le  plus  grand  bon- 
leur  poflible  à la  plus  grande  population 
pofilble. 

Si  par  une  fuite  de  quelques  défor^ 
dres  qui  auroient  confidérablement  al- 
téré les  revenus  des  terres , l’impôt  fe 
trouvoit  être  démefuré , tellement  exa- 
géré que  la  part  des  propriétaires  fon-; 
ciers  n’eût  plus  aucune  proportion  avec 
les  charges  inféparables  de  leur  proprié- 
té , un  tel  malheur  ne  feroit  pas  l’effet 
du  gouvernement  d’un  feul , mais  celui 
des  abus  qui  auroient  ou  accompagné 
ou  fuivi  fon  inftitution.  En  pareil  cas 
même  on  ne  pourroit  pas  dire  pourquoi 
le  gouvernement  d’un  feul  ne  feroit  pas 
plus  propre  que  tout  autre  gouverne- 
ment à remédier  à cet  inconvénient  : 
çcrtafhement  il  n’auroit  befoin  pour  ce- 
la , que  d’une  connoiffance  évidente  de 
l’ordre  à rétablir  ; cette  connoiffance 
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évidente  une  fois  acquife , les  intérêts  i 
& conféquemment  la  volonté  du  Sou- 
verain » feroient  que  toutes  les  forces  de 
la  nation  fe  porteroient  de  concert  vers 
le  rétablilTement  de  cet  ordre  ; il  s’opé- 
reroit  donc  alors  ce  rétablilTement  heu- 
reux ; car  il  feroit  moralement  & même 
phyfiquement  impolfible  qu’il  ne  s’opé-? 
rât  pas.  D’ailleurs  il  n’auroit  rien  d’em- 
barrallànt  ; il  conlHleroit  uniquement  k 
faire  celTer  les  défordres  qui  altèrent  les 
produits  des  terres  : à mefure  que  ceux- 
ci  reviendroient  dans  leur  état  naturel  • 
on  verroît  tout  à la  fois  l’impôt  s’allé- 
ger , & cependant  former  un  plus  grand 
revenu  public. 

Nous  ne  pourrions  raifonner  ainlî  en 
parlant  d’un  gouvernement  où  l’auto- 
rité feroit  partagée  dans  les  mains  de  plu- 
fleurs  : le  malheur  commun  de  la  nation 
feroit'alors,la  fource  d’une  multitude  d’a- 
vantages particuliers , d’intérêts  exclu- 
fifs , qui , quoique  divifés  entre  eux  , 
feroient  cependant  toujours  unis,- quand 
if  s’agiroit  de  faire  force  pour  éloigner 
toute  réforme.  D’ailleurs  on  a déjà  vu 
que  l’ordre  réprouve  cette  forme  de 
gouvernement  j qu’ainfi  on  no  peut  jr 
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fuppofer  une  connoilTance  évidente  de 
Vordre  : fans  cette  connoiflànce  cepen- 
dant le  retour  à Tordre  eft  impoffible  ; 
on  ne  peut  l’attendre  que  du  defpotifme 
légal  de  fon  évidence , tel  qu’il  doit  être 
dans  le  gouvernement  d’un  feuU 

Avant  de  clore  cette  difTertation  ; 
je  reviens  fur  une  propofition  que  j’ai 
ci-delTus  avancée  : j’ai  dit  que  dans  le  cas 
fuppofé  d’un  impôt  démefuré , fans  ce- 
pendant être  arbitraire , on  n’auroit  be- 
foin  poury  remédier,  que  d’une  connoit 
fance  évidente  de  l’ordre.  Cette  propo- 
fition eft  d’autant  plus  vraie , que  ce 
défordre  ne  peut  exifter  fans  caufer  des 
maux  évidents  ; il  ne  manque  donc  alors 
pour  les  faire  cefler  que  la  connoilTance 
évidente  de  leurs  caufes , & de  la  nécel^ 
fité  du  retour  à Tordre.  Quand  je  dis 
que  ces  maux  font  évidents , c’eft  qu’il 
fuffit  des  yeux  du  corps  pour  voir  évi- 
demment quand  la  culture  eft  laoguilTam 
te  ; quand  il  refte  beaucoup  de  terres  en 
friche  ; quand  il  fe  fait  une  dégradation 
progrellîve  dans  cette  partie  ; quand  la 
population  diminue  > quand  les  revenus 
naturels  & réels  s’éteignent  fucceflive- 
pient î quand  les  revenus  faélices  & fimu-  ' 
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lés  les  remplacent  pour  les  furcharger  de 
plus  en  plus  : tels  font  en  général  les  ef- 
fets deftrudeurs  d’un  impôt  démefuré  , 
ou  plutôt  défordonné , de  tout  gouver- 
nement enfin  où  le  fort  du  propriétaire 
foncier  n’eft  pas  ce  qu’il  devroit  être , 
où  fon  état  n’eft  pas  le  meilleur  état  pof  • 
jîble.  Quelles  que  foient  les  caufes  de  ce 
défordre , il  eft  certain  qu’on  ne  peut  les 
faire  ceffer  qu’après  les  avoir  approfon- 
dies, qu’après  avoir  acquis  une  connoif- 
fance  évidente  de  l’ordre  dont  on  s’eft: 
écarté  fans  le  favoir  : il  eft  certain  encore 
que  dans  un  État  monarchique , cette 
connoiflànce  évidente  fuffit  pour  réta- 
blir cet  ordre , parce  qu’alors  les  inté- 
rêts communs  du  Souverain , des  pro- 
priétaires fonciers,  de  tous  ceux  qui 
tiennent  nécejfairement  au  corps  politi- 
que de  l’État , veulent  abfolument  ce  ré- 
lablilTement  ; en  un  mot , parce  que  tou- 
tes les  volontés  , & par-conféquent  tou- 
tes les  forces  de  l’État  fe  réuniifent  à cet 
effet  dans  le  Souverain. 

C’est  donc  une  vérité  bien  confiante 
que  par-tout  où  régné  une  connoiffance 
évidente  & publique  de  l’ordre  naturel 
& effentiel  à chaque  fociété , par-tout  où 
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le  defpotirme  perfonnel  eft  légal , Tau- 
torité,  bien  loin  de  pouvoir  devenir  abu- 
llve  par  rapport  à l’inftitution  du  reve- 
nu public,  le  trouve  être  nécelTairemend 
le  plus  ferme  appui  de  cet  ordre,  & cela 
par  la  feule  raifon  qu’il  eft  l’unique 
moyen  par  lequel  le  Souverain  puiflê 
s’afTurer  le  plus  grand  revenu  poffible. 

Cet  ordre , ai-je  dit , fe  trouve  tout 
entier  renfermé  dans  deux  réglés  fonda- 
mentales : la  première , que  l’impôt  n’ait 
rien  d’arbitraire  ; la  fécondé , qu’il  ne 
foit  que  le  réfultat  de  la  co -propriété  ac- 
quife  au  Souverain  dans  les  produits  nets 
des  terres  de  fa  domination.  En  déve- 
loppant ces  deux  réglés  effentielles  j’ai 
fait  voir  comment  elles  tenoient  l’une 
à l’autre  ; comment  l’ordre  pliyfique 
avoit  pofé  les  bornes  évidentes  des  droits 
réfultanrs  de  cette  co-propriété  ; com- 
bien il  importe  au  Souverain  même  de 
refpeéter  , de  maintenir  l’inftitution  na-  ' 
tutelle  de  ces  bornes  falutaires.  Mais  en 
fuppofant  cet  ordre  néceflaire  gardé 
comme  il  doit  l’être , il  s’enfuit  que  la 
perception  de  l’impôt  eft  aflujettie  à une 
forme  eflentielle , à une  forme  qui  le  met 
nécejfairement  à l’abri  de  tous  les  incon- 
Toïïif  IL  H 
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vénients  que  le  Souverain  a tant 
rêt  d’écarter.  Cette  forme  eft  facile  à dé- 
couvrir d’après  les  principes  que  je  viens 
d’établir  ; cependant  elle  a été  jufqn’à 
préfent  fi  peu  connue  » & les  pratir 
ques  qui  lui  font  oppofées , font  fi  uni- 
verfellement  adoptées  que  je  crois 
devoir  en  parler  de  maniéré  que  les  pré- 
jugés les  plus  accrédités  ne  puiüent 
échapper  à la  force  de  l’évidence  avec 
laquelle  je  me  propofe  de  les  combattre» 
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CHAPITRE  XXX.  . 

De  la  forme  effentielle  de  t impôts 
Dans  quel  cas  il  ejl  dired  , SC 
dans  quel  cas  il  ejl  indire£t.  Il 
ejl  deux  fortes  d'impôts  indi- 
rects , celui  fur  les  perfonnes  , 
éC  celui  fur  les  chofes  aommer» 
çables  : tous  deux  font  nécef 
fairement  arbitraires.  Pour- 
quoi on  leur  donne  le  nom  d'im- 
pôt indirect. 


L*iMPÔT  eft  Mne  portion  prife  dafis  les 
revenus  annuels  d’une  nation , à V effet 
d’en  former  le  revenu  particulier  du  Sou- 
verain i pour  le  mettre  en  état  de  foutenir 
les  charges  annuelles  de  fa  fouveraineté. 
De  cette  définition  réfulte  évidemment 
que  l’impôt , qui  n’eft  qu’une  portion 
d’un  produit  net  annuel , ne  peut  être 
établi  que  fur  les  produits  nets  annuels  ; 
car  produit  net  & revenu  ne  font  qu’une 
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feule  & même  chofe  : qui  dit  un  revenu» 
dit  une  richelTe  difponible,  une  richelïe 
qu’on  peut  confomraer  au  gré  de  fes  de- 
firs  , fans  préjudicier  à la  reprodudion 
annuelle  ; or  on  a déjà  vu  qu’il  n’y  a que 
les  produits  nets  qui  foient  ainfi  difpo-. 
nibles. 

Ces  premières  notions  nous  indi- 
quent quelle  eft  la  forme  elTentielle  de 
l’impôt  ; ce  qui  n'eji  quune  portion  d'un 
produit  net , ne  peut  être  pris  que  fur  un 
produit  net  i on  ne  peut  donc  demander 
l’impôt  qu’à  ceux  qui  fe  trouvent  polfef-- 
feurs  de  la  totalité  des  produits  nets  donc® 
l’impôt  fait  une  partie.  • 

Ainsi  la  forme  eflentielle  de  l’impôt 
confifte  à prendre  direBement  l’impôt  où 
il  eft , & à ne  pas  vouloir  le  prendre  où 
il  n’eft  pas.  D’après  ce  que  j’ai  dit  dans 
les  chapitres  précédents  , il  eft  évident 
que  les  fonds  qui  appartiennent  à l’im- 
pôt ne  peuvent  fe  trouver  que  dans  les 
mains  des  propriétaires  fonciers  , ou 
plutôt  des  cultivateurs  ou  fermiers  qui 
à cet  égard  les  repréfentent  : ceux-ci 
reçoivent  ces  fonds  de  la  terre  même  ; 

6 lorfqu’ils  les  rendent  au  Souverain  ^ 

ils  ne  donnent  rien  de  ce  qui  leur  appar» 
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tient  ; c’eft  donc  à eux  qu’il  faut  deman'*’ 
der  l’impôt , pour  qu’il  ne  foit  à la  char" 
ge  de  perfonne.  Changer  cette  forme 
direBe  de  l’établiflement  de  l’impôt  , 
pour  lui  donner  une  forme  indireBe  , 
e’efl:  renverfer  un  ordre  naturel  dont  on 
ne  peut  s’écarter  , fans  les  plus  grands 
inconvénients. 

La  forme  de  l’impôt  eft  indireBe  lorf 
qu’il  eft  établi  ou  fur  les  perfonnes  mê- 
mes ou  fur  les  chofes  commerçables  : 
dans  l’un  & l’autre  cas  les  préjudices 
qu’il  caufe  au  Souverain  & à la  nation 
font  énormes  & inévitables  ; & ils  font 
à-peu-près  les  mêmes  , quoiqu’ils  ayent 
une  marche  & une  gradation  différen- 
tes. 

L’impôt  fur  les  perfonnes  eft  nécejfai- 
rement  un  impôt  arbitraire  , deflructif 
par-conféquent  du  droit  de  propriété  ; 

• car  quelle  mefure  évidente  peut-on  fui- 
vre  pour  fixer  la  quotité  d’un  tel  impôt  ?■' 
Il  eft  impoffible  d’en  indiquer  une  ; par 
lui-même  notre  individu  ne  fait  que  des 
€onfommacions;par  lui-même  il  ne  pro- 
duit rien,  & ne  peut  rien  payer  ; il  n’y  a 
donc  aucun  rapport  connu  ,difons  plus* 
aucun  rapport  poflible  encre  nos  indivi- 
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dus  & un  impôt  établi  fur  eux  : un  tel 
impôt  ne  peut  avoir  d’autre  mefure  que 
l’eftimation  arbitraire  de  celui  qui  en  or- 
donne ; car  tout  ce  qui  n’a  rien  d’évident 
cft  arbitraire» 

L’impôt  fur  leschofes  commerçables 
a le  même  défaut  : fous  quelque  afpeél 
qu’on  l’envifage , il  eft  impoffible  de  par- 
tir d’un  point  évident  pour  en  détermi- 
ner la  proportion  : le  prix  auquel  lacho- 
fe  impofée  fera  vendue,  eft  adventice  & 
très-inconftant  j les  facultés  de  celui  qui 
la  vendra  , & ce  qu’elle  lui  coûte  à lui- 
même  , font  des  particularités  totalement 
ignorées  ; les  richeffes  de  celui  qui  l’a- 
chetera  ou  qui  voudra  l’acheter  pour  la 
confommer  > ne  peuvent  même  fc  pré- 
fumer i la  quantité  de  cbofes  fêmblables 
qui  pourront  être  confommées  , loin 
d’être  uniforme  , eft  fujette  à mille  var 
rîations  j cet  impôt  , foit  dans  fon  pro-* 
duit  total,  (bit  dans fes  proportions  avec 
les  objets  qui  ont  rapport  à lui , n’ayant 
ainfi  rien  que  d’incertain  & d’inconnu  , 
il  eft  impoflible  qu’il  ne  Ibit  pas  arèi-, 
jfraire. 

L’impôt  fur  les  perfbnnes  ou  fur  les 
chofes  commerçables  étant  donc  abfo- 
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ïument  & nécejfaircment  un  impôt  arèi- 
traire , c’en  eft  aflez  pour  le  rendre  in- 
compatible avec  l’ordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés  , & cela,  en fuppofant  meme  que 
cet  impôt  ne  forme  point  un  double  em- 
ploi ; je  veux  dire , que  le  Souverain 
lî’ait  pas  déjà  pris  direâement  la  por- 
tion qui  lui  revient  dans  les  produits 
nets  des  terres. 

Quand  je  dis  qu’un  tel  impôt , en 
cela  feul  qu’il  eft  arbitraire , devient  in- 
compatible avec  l’ordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés , il  faut  prendre  à la  lettre  cette  fa- 
çon de  parler.  En  effet  qu’eft-ce  que 
c’eft  que  la  propriété  foncière  > C’eft 
une  propriété  repréfentative  de  la  pro- 
priété mobiliaire , par  la  raifon  qu’un 
bien-fonds  repréfente  les  richefles  mo- 
biliaires  qu’on  a dépenfées  pour  l’acqué- 
rir. Qu’efî-ce  que  c’eft  qu’une  propriété 
mobiliaire  ? C’eft  la  propriété  perfon- 
nelle  même  » confidérée  dans  les  effets 
qu’elle  doit  produire  néceflairement  : on 
ne  peut  être  propriétaire  de  fon  indivi- 
du , qu’on  ne  le  foitaufli  defes  travaux 
& par-conféquent  des  fruits  qui  en  ré- 
fultent.  Ainfi  à proprement  parler , il  n’y 
a qu’un  feul  droit  de  propriété  y qui  eft 
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la  propriété  perfonnelle  ; ainfi  c’efl  cetré 
propriété  perfonnelle  que  vous  anéan- 
tilTez  , lorfque  vous  faites  violence  à la 
propriété  mobiliaire  ; ainfi  cette  vio- 
lence éteint  le  germe  delà  propriété  fon- 
cière qui  n’efl:  qu’une  autre  branche  de 
la  propriété  perfonnelle  j ainfi  par  l’im- 
pôt arbitraire  dont  il  s’agit , tous  droits 
de  propriété  , & par-conféquent  toute 
fociété  fe  trouvent  détruits- 

Impossible  d’ailleurs  que  la  répartir- 
tion  de  l’impôt  foit  arbitraire , làns  que 
chacun  cherche  à payer  le  moins  qu’il 
peut , & à fe  décharger  de  fa  cottifation 
fur  les  autres  : ce  point  de  vue  prête  à 
tous  les  écarts  de  l’opinion  j impoflîble- 
qu’à  cet  égard  elle  ne  foit  fouvent  bleffée, 
ik  qu’elle  le  foit  fans  caufer  des  inimitiés 
cruelles  : la  haine  , la  jaloufie  , la  ven- 
geance , les  affeéHons  particulières , les 
les  intérêts  perfonnels  , le  déréglement 
des  mœurs  , voilà  donc  ce  qui  préfide  à 
cette  répartition  ; impoflible  qu’elle  nq 
devienne  pas  un  moyen  d’opprefiîon  ; 
une  pratique  deftruélive , & par-confé- 
quent toujours  redoutable.  De  la  crainte 
qu’elle  imprime  , naît  naturellement  Sc 
nécejjairmcnt  dans  la  plupart  des  contri- 
buables 
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tuables , la  ferme  réfolution  de  ne  point 
s’expofer  à fes  fureurs;  ils  ne  voient  point 
de  plus  grand  intérêt  pour  eux  , que  de 
dérober  à la  fociété  la  connoiffance  du 
peu  de  richelfes  qu’ils  poiïedent  ; bien- 
loin  d’en  faire  des  emplois  utiles  pour 
eux  & pour  les  autres  , ils  en  font  dé- 
tournés par  cette  même  crainte , chaque 
fois  que  ces  emplois  font  de  nature  à 
acquérir  une  certaine  publicité. 

Ce  lyftême  léthargique  s’étend  jufqu’à 
ceux  qui  n’ont  pour  tout  bien  que  leurs 
falaires  journaliers  ; ils  voient  que  la  ré- 
partition arbitraire  de  l’impôt  ne  leur 
permet  pas  d’accumuler  ces  mêmes  falai- 
res ; ils  voient  que  leur  droit  de  pro- 
priété mobiliaire  n’acquiert  une  réalité 
que  par  les  confommations  qu’ils  peu- 
vent faire  clandeftinement , & que  ce 
droit  n’a  pour  eux  d’autre  durée  que 
celle  du  moment  même  où  ils  confom- 
ment  ; pleins  de  cette  idée  qu’une  ex- 
périence journalière  nourrit  & fortifie  , 
ils  fe  gardent  bien  de  mettre  un  inter- 
valle entre  le  gain  de  leurs  falaires  & 
leur  confommation  : fi-tôt  que  ces  fa- 
laires font  acquis  , ils  fe  hâtent  de  les 
dépenfer  , & ils  ne  retournent  au  travail 
Tome  IL  I 
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que  lorfqu’ils  y font  rappelles  par  la  né-^ 

ceflîté. 

Cette  politique  naturelle  efl:  telle- 
ment adoptée  par  tous  les  malheureux: 
qui  gémifléncfous  le  poids  d’une  impofi- 
tion  arbitraire, quQ  bien  des  gens  fe  font 
perfuadé  qu’il  importoit  au  bien  public 
que  ces  hommes  fulTent  toujours  tenus 
dans  un  état  d’indigence.  O vous , qui 
croyez  que  le  malheur  des  uns  efl:  né- 
ceflaire  au  bonheur  des  autres  , quelle 
idée  vous  êtes-vous  donc  formée  de  la 
juflice  & de  la  bonté  de  Dieu?  Quelle 
notion  avez-vous  du  bien  public  , lorf- 
que  vous  condamnez  à une  mifere  ha- 
bituelle , la  majeure  partie  des  hommes 
dont  le  public  efl  compofé  ? Brifez  les 
chaînes  qui  empêchent  ces  infortunés 
de  fe  mouvoir  ; changez  leur  état  d’op- 
prejjîon  , en  un  état  de  propriété 'S>c  de  li~ 
berté ; alors  vous  ne  verrez  plus  en  eux 
que  des  hommes  comme  vous  ; des 
hommes  avides  de  jouïdances  , cher- 
chant à les  multiplier  par  des  travaux  , 

pour  leur  utilité  perfonnelle  dei>enant 
utiles  à tous. 

Quand  même  il  feroit  pofiible  qu’un 
\mp9t  arbitraire  n’occafionnât  aucun  des 
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abus  dont  il  eft  fufcepcible  ; comme 
arbitraire , la  forme  d’un  tel  impôt , qui 
contrafte  avec  l’ordre  phyfique  , ne 
renfermeroit  pas  moins  en  elle-même 
des  inconvénients  nécejfaires  , qui  de- 
viennent r malgré  nous  , tellement  def- 
trudifs  des  richefles  de  l’État,  qu’il  nous 
eft  phyfiquement  impoflible  d’arrêter  le 
cours  de  cette  deftrudion. 

Les  inconvénients  dont  je  veux  par- 
ler font  dans  la  nature  même  de  l’impôt 
indireB.  Le  nom  qu’on  lui  donne  ici  an- 
nonce qu’il  n’eft  point  fupporté  par  ceux 
fur  lefquels.il  lemble  être  direâement 
établi  , & cela  eft  vrai , comme  on  le 
verra  dans  les  Chapitres  fuivants  : lors 
même  qu’il  paroît  totalement  étranger 
aux  propriétaires  fonciers  , il  retombe 
fur  eux , & à grands  frais  ; car  il  leur 
coûte  toujours  beaucoup  plus  qu’il  ne 
rend  au  Souverain  ; il  leur  occafionne 
même  en  certains  cas  , des  pertes  feches 
dont  perfonne  ne  profite  ; des  diminu- 
tions progreftives  de  la  malTe  commune 
des  richelTes  difponibles,  dans  lefquelles 
le  Souverain  doit  partager,  & qui  font 
la  mefurede  fa  puilTaace  politique. 
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Si  ces  inconvénients  avpient  été  con- 
nus , s’ils  avoient  été  mis  en  évidence  , 
certainement  ils  auroient  fait  profcrire 
pour  jamais  tout  impôt  indireâ:  : aucun 
Souverain  n’auroit  cherché  à augmenter 
fon  revenu  par  des  procédés*qui  le  dé- 
truifent , & qui , par  cette  raifon  mê- 
me, ne  peuvent  être  mis  en  pratique, 
qu’ils  ne  le  conftituent  dans  la  cruelle  - 
nécelTité  d’augmenter  d’année  en  an^ 
née  de  tels  impôts  , par-conféquent 
d’aggraver  d’année  en  année  les  maux 
qu’ils  occafionnent.  C’eft  donc  dans 
cette  évidence  que  nous  devons  puifer 
nos  arguments  pour  achever  de  démonr 
trer  qu’il  eft  pour  l’impôt  une  forme 
cfTentielle , une  forme  dont  le  Souverain 
ne  peut  s’écarter  qu’à  fon  préjudice  ; 
qu’ainfi  fés  intérêts  en  cette  partie  font 
tellement  liés  à ceux  de  la  nation  , que 
pour  rendre  impofîible  tous  les  abus 
qu’elle  auroit  à redouter  , il  fuffit  d’u- 
nir à fautorité  perfonnelle  du  Souve- 
rain , l’autorité  defpotique  de  cette  mê- 
me évidence;  de  rendre  , eh  un  mot , 
publiquement  évident  combien  il  perdroit 
€n  voulant  s’écarter  d’un  qrdrp  qui  lui 
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afTure  conflammem  Ton  plus  grand  re- 
venu pofTible  , $c  le  plus  naut  degré  de 
puiflance  au^juel  il  puifîg  cfpéicr  de  par- 
venir, - ■ 
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CHAPITRE  XXXI. 


De  la  forme  directe  de  t impoti 
Combie/i  elle  eji  avantageuje 
au  Souverain,  Combien  une 
forme  indirecte  lui Jeroit préju-^ 
diciable.  Une  forme  indirecte 
occa/ionne  necejfairement  des 
doubles  emplois  dans  Pétablif 
fement  de  V impôt.  Inconvé^, 
nients  de  P arbitraire  , qui  for- 
me le  premier  caractère  de  ce\ 
doubles  emplois. 


TLj  a forme  dîreâie  de  l’impôt  efl:  une 
forme  eflentielle  , fous  quelque  rapport 
qu’elle  foit  confidérée:foit  que  vous  con- 
fultiez  les  intérêts  du  Souverain  , foie 
que  vous  confultiez  ceux  de  fes  fujets  ^ 
vous  la  trouverez  d’une  égale  néceffité. 

Qu’est- CE  que  l’impôt  dans  l’ordre 
«ffentiel  des  fociétés  ? C’eft  le  produit 
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d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres  * 
partage  qui  fe  fait  en  vertu  d’un  droit  de 
co-propriété  qui  appartient  au  Souve- 
rain. Un  tel  impôt  eft  donc  auflî  certain 
que  la  renaiflance  annuelle  des  revenus 
de  la  nation  jil  eft  établi  fur  l’ordre  phy- 
ftque  de  la  reproduftion  ; il  l’eft  encore 
fur  notre  conftitution  même;  fur  les  mo- 
biles  qui  nous  portent  naturellement  à 
nous  aftiirer  de  la  reproduélion  , à l’ac- 
célérer & à l’accroître  autant  qu’il  eft  en 
notre  pouvoir. 

Ainsi  dans  l’ordre  eftentiel  des  fo- 
‘ciétés , l’impôt  eft  totalement  indépen- 
dant ; le  produit  qu’il  donne  annuelle- 
ment, eft  le  fruit  néceflaire  d’un  enchaî- 
nement de  diverfes  caufes , qui  feront 
toujours  les  mêmes  , 8c  qui  produiront 
toujours  les  mêmes  effets.  Mais  il  ne 
peut  conferver  cet  avantage  précieux  « 
qu’autant  qu’on  ne  change  point  fa  for- 
me effentielle  ; que  le  Souverain  prend 
direélement  la  part  proportionnelle  que 
fa  co  propriété  lui  donne  droit  de  pren* 
dre  dans  les  produits  nets  des  terres  de 
fa  domination. 

Si  le  Souverain  ceffoit  d’ufer  ainfi 
de  fon  droit  de  partager  diredemenr 

I iv 
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dans  les  produits  nets , par  quelle  vole 
pourroit-il  s’en  dédommager  ? Dans 
quelles  mains  iroit-il  chercher  l’impôt 
qu’il  auroit  laifle  dans  celles  des  proprié- 
taires fonciers  ? Quelles  que  fuflent  les 
perfonnes  auxquelles  il  voulût  s’adrefler 
à cet  effet,  elles  ne  pourroient  lui  remet- 
tre l’impôt , qu’autant  qu’elles-mêmes 
l’auroient  reçu  de  ceux  qui  en  font  re- 
naître les  fonds  annuellement  ; mais  s’il 
dépend  arbitrairement  de  ceux-ci  de  fe 
delfaifir  de  ces  fonds  ou  de  les  garder,  le 
recouvrement  de  l’impôt  devient  dépen- 
dant de  tous  les  caprices  de  l’opinion  ‘ 
dans  les  fujets,  & le  revenu  public  n’eft 
plus  un  revenu  certain  , tel  qu’il  doit 
l’être  pour  l’intérêt  commun  du  Souve- 
rain & de  la  nation. 

Indépendamment  de  cette  incerti- 
tude, dont  les  fuites  ne  peuvent  être  qn^ 
funeflss,  la  lenteur  du  recouvrement  fe- 
roit  encore  un  inconvénient  majeur  : les 
fonds  de  l’impôt  rcftés  dans  les  mains 
des  propriétaires  fonciers,  ne  pourroient 
" en  fortir  que  peu  à-peu  , & fouvent  par 
une  fuite  d’opérations  très-tardives  ; en 
attendant  qu’ils  parvinffent  au  Souve- 
rain, par  quels  moyens  pourroit-il  fub- 
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venir  aux  charges  journalières  dont  le 
revenu  public  eft  grevé  ? Les  reflburces 
qu’il  trouveroit  peut-être  en  pareil  cas  » 
lui  feroient  nécejfainment  vendues  fort 
cher  ; & leur  cherté  aggraveroît  encore 
de  plus  en  plus  le  mal  auquel  il  feroic  tou- 
jours prefle  de  remédier. 

Je  fuis  propriétaire  d’une  terre  qui 
me  donne  un  revenu  annuel  de  quatre 
mille  livres  , & qui  paye  au  Souverain 
deux  mille  livres  d’impôt.  Le  revenu  du 
Souverain  naît  & fe  perçoit  en  même- 
temps  que  le  mien  : fur  le  retour  pério- 
dique & confiant  de  cette  richefle,  nous 
pouvons  également  régler  notrejdépen- 
fe  pour  chaque  jour  ; en  cela  nous  jouïfr 
fons  d’un  avantage  nécejfaire  , parce  que 
chaque  jour  eft  marqué  par  des  dépen- 
fes  qui  n?  peuvent  fe  différer.  Voilà 
comment  le  revenu  public  fb  forme  dans 
l’ordre  naturel  : mais  fi  au  préjudice  de 
ce  même  ordre  , on  me  laiffe  poiTefleur 
des  deux  mille  livrés  qui  doivent  appar- 
tenir au  Souverain  ; fi  elles  ne  peuvent 
arriver  jufqu’à  lui , qu’autant  que  mes 
dépenfes  les  font  pafïèr  par  des  mains 
étrangères,  il  peut  très-bien  fe  faire  qu’il 
ne  reçoive  jamais  une  partie  de  ces  deux 
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mille  livres , & que  le  peu  qu’il  en  tou- 
chera , ne  lui  parvienne  que  long-temps 
après  le  moment  du  befoin. 

Nous  voyons  donc  évidemment  qu’il 
cft  phyfiquement  & focialement  impof- 
fible  de  dénaturer  aiiifi  le  revenu  public; 
qu’il  eft  phyfiquement  & focialement  im- 
poflible  qu’on  puifie  fubvenir  à des  dé- 
penfes  certaines  & journalières  , par  le 
moyen  d’une  richefle  accidentelle  & in- 
certaine dans  fa  quotité  comme  dans  la 
marche  de  fon  recouvrement  ; par-confé- 
quent  qu’il  efi:  d’une  néceflité  phyfique 
& fociale  que  le  Souverain  prenne  direc- 
tement &'iinmédiatement  dans  les  pro- 
duits nets  , la  part  proportionnelle  qui 
lui  appartient  en  vertu  de  fon  droit  de 
co-propriété. 

Si  vous  doutez  encore  de  cette  vé- 
rité, jettezun  coup  d’ceil  fur  la  fociété  ; 
voyez  comme  elle  fe  divife  fommaire- 
ment  en  deux  clafles  d’hommes  ; les  uns 
qui  font  toujours  premiers  propriétaires 
des  produéHons  renaiflantes  ; les  autres 
qui  ne  participent  à ces  productions  , 
qu’autant  qu’ils  les  reçoivent  en  paie- 
ment des  travaux  de  leur  indufirie.  Exa- 
minez enfuitc  quelle  cfl  celle  de  ce§ 
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deux  dafles  qui  eft, annuellement  créa- 
trice des  produits  dans  lefquels  le  Sou- 
verain doit  partager  ; & comment  ces 
produits  palient  de  cette  première  clafîe 
'à  la  fécondé  : bientôt  vous  reconnoîtrez 
que  tous  les  revenus  de  la  fécondé  clalfe 
ne  font  que  des  efpeces  de  falaires  quî 
lui  font  payés  par  les  premiers  proprié- 
taires des  produélions  ; par-conféquenc 
que  cette  fécondé  clafle , qui  jamais  n’eft 
créatrice  des  valeurs  qu’elle  confomme 
ou  qu’elle  dépenfe,ne  peut  donner  qu’en 
raifon  de  ce  qu’elle  reçoit  de  ces  pre- 
miers propriétaires  ; qu’elle  ne  reçoit 
d’eux  qu’à  mefure  qu’ils  jugent  à propos 
d’acheter  fes  fervices  ; qu’ainfi  l’impôt 
qui  ne  feroit  établi  que  fur  les  falaires  ou 
les  prix  payés  pour  ces  fervices , fe  trou- 
veroit  toujours  acquitté  par  les  produ- 
étions,  mais  ne  pourroit  jamais  avoij; 
rien  de  certain. 

C’est  donc  une  vérité  de  la  plus 
grande  évidence  , que  l’impôt  doit  être 
pris  fur  les  produits  nets  des  terres,  8c 
demande  par*conféquent  à ceux  qui  font 
pofiélTeurs  de  ces  produits  : ceux-là  ne 
font , pour  ainfi  dire  , que  dépofitaircs 
des  fonds  deftincs  à l’impôt  i c’eft  à euj; 
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qu’il  faut  dire<5i;ement  s’adrefTer  pour  fai- 
re paffer  ce  dépôt  de  leurs  mains  dans 
celles  du  Souverain  immédiatement. 

Je  m’attends  bien  qu’on  m’accordera 
fans  peine  que  le  Souverain  doit  parta- 
ger dans  le  produit  net  des  terres , avec 
les  propriétaires  fonciers , & qu’il  faut 
éviter  tout  circuit  pour  le  faire  jouir  de 
la  portion  qu’il  doit  prendre  dans  ce 
produit.  Mais  ce  qu’on  me  conteftera 
fans  doute,  c’eft  que  le  Souverain  ne 
puifle  augmenter  conjîammem  fon  reve- 
nu par  d’autres  voies , par  d’autres  im- 
pôts établis  fur  d’autres  richefles  que  fur 
les  produits  nets  des  terres. 

Si  pour  décider  cette  queftion  nous 
remontons  aux  premières  notions  de 
l’impôt  & de  l’ordre  immuablf  , fuivant. 
lequel  les^richefïês  fc  CGhromiEcnt  & fe 
reproûuiîerrt , nous  ne  concevrons  plus 
qu’elle  puiffe  être  propofée  férieufe- 
ment  ; nous  chercherons  envain  ces  au- 
tres richefles  fur  lefquelles  on  pourroit 
établir  un  impôt  à perpétuité,  & fans  les 
anéantir  ; nous  n’en  trouverons  point 
qui  puiflent  fe  prêter  à nos  vues  , parce 
que  nous  n’en  trouverons  point  qui  > 
lorfqu’elles  ont  été  dépenfées, puiflent  fe 
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renouveller  par  un  autre  moyen  que  par 
un  partage  dans  le  produit  des  terres; 
en  un  mot , nous  reconnoîtrons  ce  pro- 
duit pour  être  la  feule  & unique  richefle 
annuellement  renaiflante  dans  la  focié- 
té , pour  fournir  à toutes  les  dcpenfes 
de  la  focidcé  : une  fois  convaincus  qu'il 
ne  peut  circuler  dans  la  fociété  d’autre 
richefle  qu’un  produit  fur  lequel  on  a du 
commencer  par  prélever  l’impôt,  nous 
nous  bornerons  à demander  fi  la  même 
richefle  peut , fans  inconvénient , payer 
plufieurs  fois  la  même  dette  ; car  c’eit-là 
que  cette  queftion  alors  fc  réduira. 

L’impôt,  confidéré  par  rapport  à ce»* 
lui  qui  le  paye,  eft  une  dépenfe  annuelle 
qui  certainement  ne  peut  être  fupportée 
que  par  une  reproduction  annuelle.  Pour 
que  je  puifle  tous  les  ans  payer  cent  ^i- 
ftoles  à l’impôt,  & cela  fans  interruption, 
il  eft  d’une  néceflité  abfolue  qu'il  y ait 
une  caufe  produétivc  qui  tous  les  ans 
aufli  renouvelle  dans  mes  mains  ces  mê- 
mes cent  piftoles  ; il  eft  fcnfible  qu’une 
fois  que  je  les  ai  données  , je  ne  les  ai 
plus,  & qu’il  faut  qu’elles  me  foient ren- 
dues , pour  que  je  puifle  les  donner  une 
fécondé  fois.  Quel  <jue  foit  celui  qui  roc 
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les  rende , il  en  eft  de  lui  comme  de  moi 
il  ne  peut  me  les  rendre  toujours , qu’au- 
tant  qu’on  les  lui  rend  à lui-même  : il 
faut  donc  que  cette  chaîne  aboutilTe  à 
nn  homme  pour  qui  cette  fomme  fe  re- 
nouvelle toujours  par  la  voie  de  la  repro- 
dudion , & qui , de  main  en  main  , me 
la  fafle  pafler  pour  la  donner  à l’impôt. 
Aïais  dans  ce  cas  je  demande , qui  eft-ce 
qui  paye  l’impôt  ? Eft-ce  moi  qui  ne  fais 
que  recevoir  ces  cent  piftoles  pour  les 
porter  à l’impôt  ? Ou  bien  eft-ce  celui 
par  qui  ces  cent  piftoles  me  font  four- 
nies ? Je  crois  qu’on  ne  doit  point  être 
embarrafle  pour  me  répondre  ; & qu’il 
cft  évident  que  le  premier  qui  fournit  les 
cent  piftoles , eft  celui  qui  paye  vérita- 
blement l’impôt  : à cet  égard , je  ne  fuis, 
cn^uelque  forte  , qu’un  agent  interme-; 
dialre  entre  lui  & l’impôt. 

L-argent  , qui  eft  le  gage  & le  figne 
de  toutes  les  valeurs , & dont , par  cette 
raifon , on  fe  fert  pour  payer  l’impôt,  ne 
pleut  point  dans  nos  mains  : perfonne 
n’a  d’argent  qu’autant  qu’il  l’ac/iere.qu’au- 
tant  qu’il  échange  une  valeur  quelcon- 
que pour  de  l’argent.  Si  donc  je  paye 
ji’impôt  avec  de  l’argent  que  je  n’ai  point 
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^icheté , avec  de  l’argent  en  échange  du- 
quel je  n’ai  fourni  aucune  valeur  , il  eft 
certain  qhe  ce  n’ell:  pas  fur  moi  que  frap- 
pe l’impôt , mais  bien  fur  celui  qui  m’a 
donné  l’argent  nécelTaire  pour  fatisfaire 
à ce  paiement  : c’eft  le  cas  de  ces  hqm- 
mes  publics , qui  tous  les  jours  font  des 
paiements  confidérables  fans  s’appau- 
vrir, parce  qu’ils  les  font  pour  le  compte 
d’autrui , & avec  l’argent  d’autrui. 

Ces  premières  notions,  toutes  fimples 
qu’elles  font,  nous  conduifent  cependant 
à voir  très-clairement  par  qui  fe  trouve 
acquitté  un  impôt  qui  femble  n’être  pas 
établi  fur  les  premiers  propriétaires  du 
produit  des  terres.  Dans  la  main  de  ces 
premiers  propriétaires  on  ne  voit  que 
des  valeurs  en  produâions;  quedespro- 
dudions  en  nature,  ou  des  fommes  d’ar- 
gent qui  les  repréfentent  : dans  la  main 
des  autres  hommes  on  ne  voit  que  de 
l’argent  reçu  en  échange  de  travaux , & 
l’on  fe  perluade  que  ce  font  xes  travaux 
qui  ont  produit  cet  argent  ; on  ne  prend 
pas  garde  que  dans  cette  derniere  main  , 
il  n’efl:  point  une  valeur  nouvellement 
reproduite  ; qu’il  n’eft  au-contraire  qu’u  i 
>je  portion  de  ces  memes  valeurs  qui  déj^ 
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appartenoient  aux  premiers  propriétaH 
res  des  produdions , & avoient  été  par- 
tagées entre  eux  & le  Souverain.  L’ar- 
gent qui  feit  à payer  l’impôt , peut  bien 
fucceflivemenc  pafler  dans  plufieurs 
mains  ; mais  il  faut  examiner  fi  le  der- 
nier qui  le  porte  à l’impôt , a fourni  la 
valeur  de  cet  argent  : s’il  ne  l’a  pas  four- 
nie , il  nous  faut  remonter  à celui  qui  lui 
a remis  l’argent,  & pourfuivre  ainfi  no- 
tre recherche  jufqu’à  ce  que  nous  ayons 
trouvé  le  véritable  propriétaire  de  cet 
argent,  celui  qui  réellement  Va  acheté, 
mais  qui  enfuite , au-lieu  de  le  revendre. 
Va  donné  pour  le  faire  palTer  de  main  en 
main  à l’impôt. 

J’ai  à mes  gages  un  homme  à qui  je 
donne  lOO  francs,  parce  que  loo  francs 
font  le  prix  hécelTaire  de  fa  main-d’œu- 
vre , le  prix  fixé  par  une  concurrence 
établie  fur  une  grande  liberté  : ces  lOO 
francs  font  à lui  ; il  les  reçoit  de  moi 
en  échange  d’une  valeur  de  lOO  francs 
en  travaux  : établilTez  fur  lui  un  impôt 
de  la  même  fomme  ; il  ne  pourra  plus 
vivre  , à moins  que  je  ne  lui  donne  200 
francs.  Cependant  pour  ces  200  francs , 
je  np  recevrai  de  lui  que  les  mêmes  tra- 
vaux , 


Digilized  by  GoogI 


DES  Sociétés  PoLrTiQ.UEs. 

vaux , que  la  même  valeur  qu’il  me  don- 
noit  auparavant  ; il  y aura  donc  la  moi- 
tié de  cette  fomme  que  je  lui  donnerai 
fans  qu’il  Ÿ acheté , & dont  il  fe  fervira 
pour  payer  l’impôt  : d’après  cela  n’eft-il 
pas  fenfible  que  c’eft  fur  moi  que  l’im- 
pôt retombe  , & non  fur  lui  ? 

Tout  impôt  acquitté  par  un  falaric 
dont  les  falaires  augmentent  enpropor-  ‘ 
tion , n’eft  certainement  point  lupporté 
par  le  falarié  ; cet  impôt  efl:  à la  charge 
de  ceux  qui , par  l’augmentation  de  fes 
falaires,  lui  fournilTent  gratuitement  les 
moyens  de  payer.  On  médira  peut-être 
qu’un  tel  impôt  n’occafionne  pas  tou- 
jours une  pareille  augmentation  de  fa- 
laires ; c’eft  un  article  que  j’examinerai 
dans  un  autre  moment  : quant  à préfenc 
n’abandonnons  point  notre  objet,  & dé- 
montrons rigoureufement  que  toute  ri^ 
chejje  fur  laquelle  on  voudroit  établir  un 
impôt  y n’efl  qu'une  portion  du  produit  des 
terres , produit  qui  déjà  fe  trouve  avoir 
payé  r impôt. 

Il  eft  certain  que  cette  propofitioiî 
ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté  par* 
rapport  aux  propriétaires  fonciers  : un. 
junpôt  établi  fur  eux  perfonneliement , 
Tome  U,  K 
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& en  confidération  des  revenus  que  leuS^ 
donnent  leurs  proprie'tés  foncières,  for- 
me bien  évidemment  un  double  emploi  i 
ils  ne  peuvent  payer  cet  impôt  qu’avec 
un  produit  qui  ne  pafle  dans  leurs  main» 
qu’après  qu’on  en  a féparé  la  portion 
deftinée  pour  l’impôt , & qui  eft  totale- 
ment diftinéle  de  celle  qui  doit  leur  ref- 
‘ter  en  propriété»  Si  le  double  emploi 
peut  paroître  douteux.ee  n’eft  donc  que 
relativement  aux  impôts  fur  les  autres 
hommes  : ainfi.  c’eft-là  l’objet  particulier 
qui  doit  fixer  notre  attention^ 

Les  richefies  ne  nous  parviennent  que 
de  deux  maniérés;  par  la  voie  de  la  re- 
production qui  lès  multiplie , ou  par 
quelque  opération  en  vertu  de  laquelle 
BOUS  femmes  admis  à partager  dans  le 
bénéfice  de  cette  multiplication. En  deuH 
mots  , il  faut  tenir  fes  richefles  ou  de  la 
terre  immédiatement,  ou  de  ceux  au 
profit  dejqui  la  terre  les  a reproduites» 
Un  homn  e falarié  peut  bien  enfalariex 
d’autres  à fon  tour  ; mais  cet  homme  ne 
fait  que  partager  ce  qu’il  a reçu  & ne: 
• peut  continuer  de  donner  qu’aura nr  qu?it 
continue  de  recevoir  : il  faut  donc  que 
sous  remontions  à une  fource  primitive 
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tous  les  falaires  qui  fe  diftribuent  : à 
une  fource  qui  d’elle-même  les  renou- 
velle perpétuellement  ; car  ils  font  tous 
deftinés  à être  abforbés  par  la  conforti- 
mation. 

Tous  les  cas  où  il  fe  fait  des  paie- 
•ments  en  argent , reviennent  à celui  que 
j’ai  ci-deffus  fuppofé  : il  faut  que,  je  tien-i 
ne  de  quelqu’un  les  loo  francs  que  je 
donne  à mon  falarié  ; mais  pour  avoic 
ces  1 oo  francs  , il  a fallu  que  je  les  ache- 
taflTe,que  je  donnafiè  en  échange  une  au» 
tre  valeur  égale  : ainfi  au  fonds  mon 
opération  eft  pour  moi  la  m.ême  que  (î 
j’avois  donné  tout-fimplement  à mon  far 
larié  cette  autre  valeur  en  nature,  au-lieit 
de  la  convertir  en  argent  : impo(Tibl& 
donc  que  je  puifle  toujouTs  falarier  enar— • 
gent  ce  même  homme  , fi  tous  les  anff 
cette  autre  valeur  ne  fe  renouvelle  pour 
moi:  Je  fais  que  je  peux  Ici  gagner  par 
mon  induftrie,au-lieu  de  me  la  procurer 
par  la  voie  de  la  reproduélion  annuelle  ;, 
mais  pour  que  je  la  gagne,  il  faut  qu’elle 
ca-/7?e.;;par-conféquent  qu’il  y air  une 
claflfe  d’hommes  pour  qui  elle  renaifle 
annuellement..  Cette  claîfe  d’hommes  eÆ 
évidemment  la.  ckifle  propriétaire  des 
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prodaélions  jcela  n’a  pas  befoln  de  com- 
mentaire ; ainfî  c’eft  de  cette  clafTe,  c’eft 
des  richefTes  qu’elle  fait  renaître  j que 
proviennent  toutes  les  richefles  qui  fe 
diftribuent  parmi  les  autres  hommes. 

Cette  vérité  eft  une  vérité  fonda- 
mentale qu’il  eft  nécelTaire  de  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  Pour  la  rendre 
plus  fenhble  , profcrivons  pour  un  mo- 
ment l’ufage  de  l’argent  > banniffons-le 
du  commerce  , & n’y  faifons  plus  entrer 
que  des  produélions  & des  marchandifes 
en  nature.  Dans  cette  hypothèfe  vous 
ne  voyez  plus  que  les  premiers  proprié- 
taires des  produélions  qui  puiflent  com- 
muniquer des  richeftes  aux  autres  hom- 
mes : c’eft  cette  clafle  propriétaire  qui 
fournit  les  matières  premières  des  mar— 
chandifes  ; c’eft  cette  clafle  propriétaire 
qui  donne  des  produélions  en  échange 
des  travaux  de  main-d’œuvre  ; une  par- 
tie de  ces  produélions  peuvent  pafler  de 
main  en  main  jufqu’à  ce  qu’elles  foient 
entièrement  confommées  ; mais  dans 
quelque  main  que  vous  les  trouviez  * 
vous  ne  voyez  toujours  en  elles  qu’une 
richefle  qui  provient  de  cette  clafle  pro^ 
priétaire. 
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En-vain  direz-vous  que  les  agents 
de  l’induftrie , en  façonnant  les  matières 
premières, en  ont  augmenté  les  valeurs;, 
je  le  veux  bien  ; mais  qui  eft-cequi  leur 
a payé  cette  augmentation  ? la  clafle  pro- 
priétaire , qui , pour  falaîres  de  leurs  tra- 
vaux , leur  a donné  des  produdions  ; 
ainfi  la  valeur  de  leurs  travaux  ne  fe  réa» 
life  pour  eux , qu’autant  qu’elle  eft  con- 
vertie en  produdions; ainfi  les  richefles 
que  leurs  travaux  leur  procurent , ne 
font  point  de  nouvelles  richefles  dont 
ils  foient  créateurs  ; ce  ne  font  que  des 
valeurs  qui  exiftoient  déjà  , & qui  tout 
fimplement  n’ont  fait  que  pafler  des 
mains  de  la  clafle  propriétaire  dans  les. 
leurs. 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps 
à la  faufle  idée  qu’on  a de  cette  préten- 
due augmentation  que  l’induftrie  paroît 
procurer  à la  première  valeur  des  ma- 
tières qu’elle  emploie  : pourfuivons  no- 
tre hypothèfe  ; & fans  rétablir  l’ufage  de 
l’argent,  formons  le  revenu  public.N’eft- 
il  pas  évident  qu’il  ne  peut  plus  être  com- 
pofé  que  de  produdions  en  nature  B’ 
N’eft-il  pas  évident  qu’une  fois  que  le 
Souverain  aura  pris  dans  cette  mafle  de 
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•produdtions  , toute  la  portion  qu’il  doit 
y prendre  , ces  mêmes  produélions  ne 
doivent  plus  rien  à l’impôt  , & que  s’il 
veut  partager  de  nouveau  dans  ces  va- 
leurs , ce  nouveau  partage  eft  un  dou- 
ble emploi  ? Pourquoi , dira-t-on  , ne 
pourroit-il  pas  auffi  exiger  en  nature  des 
valeurs  en  travaux  de  l’induftrie  ? J’y 
confensî  raais  tandis  que  les  agents  de 
l’induftrie  travailleront  pour  le  Souve- 
rain , qui  eft -ce  qui  les  nourrira  ? Qui 
eft  ce  qui  leur  donnera  les  moyens  de 
fubvenir  aux  diverfes  dépenfes  auxquel- 
les ils  font  chaque  jour  aflujettis  par  leur 
exiftence  fNe  voyez-vous  pas  qu’une 
valeur  eu  travaux  n’eft  qu’une  valeur  en 
confommations  déjà  faites  ou  du-moins 
à faire  nécejfaîrement  par  l’ouvrier  per- 
fonneliement  ? qu’ainfi  il  eft  impoflible 
que  les  travaux  foient  faits , fi  quelqu’un 
ne  fournit  les-  chofes  qui  entrent  dans 
ees  confommations  ? Si  ce  quelqu’un  eft 
le  Souverain , c’eft  donc  lui  qui  paye  les 
travaux  ; fî  c’eft  un  autre  homme  , les 
travaux  exigés  par  le  Souverain  devien** 
nent  donc  un  impôt  indireâ  fur  les  pro- 
diuftions  que  cet  autre  homme  poftede  ;; 
& cet  impôt  pris  lur  une  richeflè  qui  na; 
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lui  doit  plus  rien , forme  donc  évidem- 
ment un  double  emploi. 

Cette  façon  de  préfenter  les  (àlaires 
de  l’induftrie  payés  par  les  produdions 
en  nature  , n’a  rien  d’imaginaire  : fi  l’ar- 
gent fert  à faire  ces  paiements , c’eft  par- 
ce qu’avec  de  l’argent  on  fe  procure  les 
chofes  ufuelles  qui  entrent  dans  nos  con-- 
fommations  : l’argent  n’eft  ainfi  qu’un 
intermédiaire  ; & lorfque  nous  l’écar- 
tons pour  ne  plus  voir  que  les  chofes 
qu’il  repréfente , nous  ne  faifons  que 
fimplifier  les  opérations  qu’il  compli- 
que. On  fent  bien  , comme  je  viens  de 
le  dire  , qu’on  ne  peut  «avoir  de  l’argent 
qu’autant  qu’on  l’achete , en  donnant 
d’autres  valeurs  en  échange  ; pour  avoir 
îoujoun  de  l’argent  ,.il  faut  donc  avoir 
toujours  des  valeurs  avec  lefquelles  on 
puifle  racheter.  Mais  ces  valeurs  font 
des  chofes  que  nous  anéantilTons  par  nos 
confommations  ; nous  n’avons  par-cotv 
féquent  que  la  reprodudion  qui  puifle 
nous  reHicuer  ces  valeurs  après  que  nous 
les  avons  confommées  : il  faut  qu’elles 
foient  reproduites  , pour  que  la  circula^- 
tion  de  l’argent  Ce  perpétue  par  le  moyeai 
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des  échanges  qu’on  fait  de  l’argent  contr# 
ces  produélions. 

Dans  toutes  les  opérations  de  com- 
merce que  les  hommes  font  entre  eux  » 
il  efl:  un  point  fixe  fur  lequel  nous  ne^ 
devons  cefler  d’attacher  nos  regards  : ca 
point  fixe  efl:  la  conforhmation  des  cho- 
fes  ufuelles.  L’argent  circule , mais  ne  fe' 
Gonfomme  point  : fa  circulation  n’efl:  au 
fonds  qu’une  continuité  d’échanges  faits 
de  l’argent  contre  les  chofes  que  nous 
confommons  , c’efl:-à-dire>  contre  les 
produéHons  ; car  on  n’échange  pas  dé 
l’argent  contre  de  l’argent  : on  l’écliange 
quelquefois  contre  des  travaux  ; mais 
dans  ce  cas  ,,  comme  dans  tous  les  au- 
tres , il  n’eft  qu^un  gage  intermédiaire  ; 
les  ouvriers  qui  le  prennent  en  paie- 
ment, ne  le  reçoivent  que  parce  qu’il  re- 
préfente une  valeur  en  produélion  :fans 
cela  ils  exigeroient  des  productions , & 
lefuferoient  votre  argent. 

De  tout  ceci  il  réfulte  qu’une  valeur 
en  argent  n’efi  au  fonds  qu’une  valeur 
en  produéHons  , qui  n’a  fait  que  chan  - 
ger de  forme,  fans  rien  gagner  à ce 
changement.  Ainfi  tout  ce  que  vous  ne 
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pouvez  prendre  fur  les  produéHons  mê- 
me, vous  ne  pouvez  non  plus  le  prendre 
fur  l’argent  qui  n’eft  que  leur  repréfen- 
tanc. 

J’ai  ioo  mefures  de  bled  qui  ne  vous 
doivent  rien  ; fi  je  les  convertis  en  lOO 
écus  d’argent , il  s’enfuivra  que  ces  lOO 
écus  ne  vous  doivent  rien  non  plus  ; & 
que  fi  je  difpofe  de  cet  argent  au  profit 
de  quelqu’un  que  j’emploie , la  totalité 
de  cette  fomme  lui  appartient , comme 
lui  auroit  appartenu  la  totalité  de  mon 
bled  , fi  je  le  lui  avois  remis  en  nature. 
Ajoutez  à cela  que  dans  quelques  mains 
que  palTent  fucceflivement  ces  i oo  écus, 
ils  font  toujours  également  dans  le  cas 
de  ne  rien  vous  devoir,  parce  qu’ils  font 
toujours  une  valeur  repréfentative  d’une 
-valeur  en  bled  qui  ne  vous  devoit  rien. 

Ces  vérités  , ainfi  fimplifiées , doi- 
vent paroître  triviales  , & je  le  fouhai- 
te  ; leurs  conféquences  en  feront  plus 
frappantes  , plus  viétorieufes.  Cepen-* 
dant  quelque  fimples  , quelque  éviden- 
tes qu’elles  fo ient , on  les  a perdues  de 
vue  dans  la  pratique  chez  prefque  tou- 
tes les  nations  policées.  La  circulation 
de  l’argent  a fait  illufion  au-point  qu’on 
Tome  IL  L 
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nes’efl:  plus  occupé  que  de  l’argent.  Pajr 
le  moyen  de  cette  circulation , dont  ou 
néglige  d’examiner  les  caufes,  on  le  voit 
revenir  dans  les  mains  des  agents  de  l’in- 
duftrie  ; & l’on  prend  ce  retour  pour  une 
reproduârion  ; en  conféquence  , on  fe 
perfuade  que  cette  reprodudion  /zmwZéç 
peut  produire  les  mêmes  effets  qu’une 
reprodudion  réelle.  D’après  cette  mé- 
prife  on  a conclu  qu’une  partie  de  cette 
prétendue  reprodudion  devoir  entrer 
dans  la  formation  du  revenu  public  ; 
on  n’a  pas  fait  attention  que  l’argent  reçu 
par  ces  agents  , n’étoit  qu’une  valeur/^- 
âlice  ù"  conventionnelle  établie  dans  la 
fociété  , pour  être  le  gage  & le  repré-, 
[entant  des  valeurs  en  produétions  ; 
qu’ainfi  prendre  une  partie  de  cet  argent 
pour  l’appliquer  au  revenu  public  , c’é- 
toit  prendre  dans  les  produdions  même 
une  nouvelle  portion  en  fus  de  la  pre- 
mière appartenante  à ce  même  revenu  , 
& qu’on  avoir  déjà  remife  au  Souverain» 
Les  termes  d’agents  de  l’induftrie  & 
de  falaires  ne  doivent  point  être  pris  ici 
dans  un  fens  étroit  & littéral  : ce  que  je 
dis  à leur  fujet  doit  s’étendre  & s’appli- 
quer à tous  les  hommes  qui , fans  être 
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premiers  proprietaires  des  produéHons. 
jouïflent  cependant  d’un  revenu  quel- 
conque ; ce  n’eft  que  fur  la  reproduc- 
tion que  ces  revenus  fe  trouvent  établis; 
ils  ne  .font  que  des  portions  plus  ou 
moins  fortes  des  produits  déjà  culture. 

Le  propriétaire  d’une  maifon  la  loue 
mille  francs  par  an  ; certainement  ce 
n’ell:  pas  cette  maifon  qui  produit  elle- 
même  ces  mille  francs  dont  jouît  an- 
nuellement ce  propriétaire  ; il  ne  les 
reçoit  , qu’autant  qu’il  trouve  un  loca- 
taire en  état  de  les  lui  payer  chaque  an- 
née. Ainlî  première  vérité  : Le  loyer 
d'une  maifon  n'ejî  point  pour  la  fociété , 
une  augmentation  de  revenu , une  création, 
de  richeJJ'es  nouvelles  j il  neft  au-contraire 
qu'un  mouvement , qu'un  changement  de 
main , qui  furvient  dans  la  pojjkjjîon  d'ii^ 
ne  richejfe  déjà  exijîante  : le  propriétaire 
quia  reçu  fon  loyer  , ne  fe  trouve  avoir 
1 000  francs  , que  parce  qu’un  autre  qui 
les  avoir , ne  les  a plus. 

• Considérons  donc  cette  fomme  dm 
l'IOOO  livres  dans  les  mains  du  locatai- 
re , & voyons  d’où  elle  peut  lui  prove- 
nir annuellement.  Si  cet  homme  eft  un 
propriétaire  foncier  , cette  Ibrnmere- 
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préfentç , dans  fes  mains  , une  parelllé 
valeur  en  produdHons  qu’il  a conver-* 
lies  en  argent , après  les  avoir  partagées 
avec  le  Souverain  , & dont  ce  mçme 
homme  doit  librement  difpofer  , en 
vertu  , de  la  pleine  propriété  qui  lui  en 
cft  acquifepar  ce  partage.  Ainli  fécon- 
dé vérité  : Le  loyer  d’une  maifon  deji 
qu’une  portion  dune  richeJJ'e  qui  ne  doit 
plus  rien  à l’impôt. 

Ce  locataire  , il  eft  vrai , peut  n’étrc? 
pas  un  pfopriétaire  foncier  : alors  il 
pous  faut  examiner  qui  eft- ce  qui  lui 
fournit  tous  les  ans,  les  looo  livres 
pour  payer  fon  loyer  ; car  il  n’eft  point 
créateur  de  cette  lomme.  Il  l’acquiert  , 
me  direz-vous , par  fçs  falaires  ; mais 
ceux  qui  lui  payent  annuellement  ces 
falaires  , ne  font- ils  pas  obligés  d’ache- 
ter l’argent  par  des  valeurs  qu’ils  don- 
nent en  échange,  & qui  ne  reviennent 
plus  dans  leurs  mains?  Il  faut  donc  que 
toujours  ces  lOOO  livres  paitent  primor- 
^idement  des  propriétaires  fonciers  , 
jes  feqls  pour  qui  renailfent  chaque  an-., 
née  des  valeurs  avec  lefquelles  ils  achè- 
tent l’argent , pour  l’employer  enfuite  à 
payer  des  falaires , & généralement  tou^ 
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peut  aflîmiler  à cette  forte 

qu’entre  ces  propriétaires  fon- 
ciers 5c  ce  locataire  , il  peut  fe  trouver 
plus  ou  moins  d’intermédiaires  ; mais 
leur  nombre  n’y  fait  rien  : ce  ne  font 
que  des  degrés  déplus  pour  remonter  à 
la  reproduâion  , lource  primitive  de  la 
circulation  de  l’argent.  Toutes  les  va- 
leurs qu’on  donne  en  échange  de  l’ar-, 
gent , font  des  chorcs  qui  fe  confom- 
ment  : li  ces  mêmes  chofes  n’étoient  pas 
reproduites  , il  ne  fe  pourroit  plus  faire 
ni  échanges  , ni  circulation  d’argent. 
Ainfi  ce  n’efl  jamais  que  la  reproduc- 
tion, qui  entretient  la  circulation  de 
l’argent  ; difons  plus  ; ce  n’eft  jamais 
qu’une  valeur  en  produéiions  , qui  cir- 
cule fous  la  forme  d’une  valeur  en  ar- 
gent ; & qui  ne  gagnant  rien  à ce  dé- 
guifement , n’eft  jamais  autre  chofe  quô 
cette  meme  richeffe  fur  laquelle  on  a 
prélevé  la  part  proportionnelle  du  Sou- 
verain. 

Il  en  eft  du  rentier  comme  du  pro* 
priétaire  d’une  maifon  : nulle  dilfcrence 
entre  le  loyer  d’une  maifon  qui  tient 
lieu  d’une  fomme  d’argent , & le  loyejf 
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d’une  pareille  fomme  d’argenc  prêree 
en  nature  : le  contrat  qui  eft  le  titre  du 
rentier  , ne  produit  pas  plus  la  rente  , 
que  la  maifon  lie  proauit  le  loyer  ; l’uii 
& l’autre  font  payés  avec  des  richeffes 
déjà  exilantes, & n’operent  qu’un  chan- 
gement de  main  dans  ces  richeiTes.  AinlT, 
l'oit  diredement , foit  indirectement  , 
c’eft  toujours  avec  une  valeur  en  pro- 
dudions  , que  la  rente  efl  payée  ; par 
ce  moyen  la  rente  fe  trouve  faire  partie 
d’une  richefle  qu’un  partage  déjà  fait 
avec  le  Souverain  , a rendue  franche  Sc 
quitte  de  tout  impôt. 

Par  le  terme  de  rentier  nous  enten- 
dons ceux  qui  font  acquéreurs  d’un  re- 
venu fixe  & annuel  en  argent.  Il  efl: 
clair  que  ces  acquéreurs  font  des  co- 
propriétaires de  la  valeur  en  argent  des 
produits  nets  de  la  culture  ; il  efl  clair 
que  la  portion  qu’ils  y prennent , ne  leur 
parvient  qu’après  que  la  totalité  de  ces 
produits  nets  a été  partagée  avec  le  Sou- 
verain. Ainfi  la  rente  peut  être  définie  , 
une  portion  à prendre  dans  un  revenu  qui 
ne  doit  plus  rien  à l'impôt. 

Ce  que  je  viens  d’obferver  furies  ren- 
tes & fur  les  loyers  des  maifons , me  dif- 
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penfe  de  parler  des  autres  revenus /ac- 
tices  Jîmulés  : on  voit  évidemment 
qu’il  n’y  a dans  une  nation  de  revenus 
réels  y que  ceux  qui  fe  forment  conftam- 
jnent  par  la  voie  de  la  reproduftion  ; 
en  un  mot , que  tous  les  revenus  ne  font 
au  fonds  que  des  portions  prifes  direc- 
tement ou  indirectement  dans  les  va-* 
leurs  que  la  reproduction  donne  annuel- 
iement;qu’ainli  l’on  a pris  les  effets  pour 
les  caufes  , quand  on  a cru  voir  dans  la 
circulation  de  l’argent , des  richefles  au- 
tres que  les  produits  des  terres , & fur 
lefquelles  on  pouvoir  établir  un  impôt 
particulier  , fans  former  un  double  em- 
ploi. 

Si  les  premiers  propriétaires  du  pro- 
duit des  terres  n’euffent  jamais  payé 
qu’avec  des  productions  en  nature  , il 
eut  été  difficile  de  tomber  dans  une  telle 
méprife  , de  ne  pas  voir  que  les  pro- 
ductions diftribuées  à la  clallè  induf- 
trieufe  , font  les  memes  que  celles  dans 
lefquelles  le  Souverain  a partagé  , ôc 
qui , au  moyen  de  ce  partage  , font  de- 
venues pleinement  difponiblcs  pour 
leurs  propriétaires.  Mais  ces  premiers 
propriétaires  , au-licu  de  payer  avec 
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leurs  produéHons  en  nature , les  con^ 
vertiflent  en  argent , & payent  avec  cec 
argent,  parce  que  cela  facilite  leurs  opé- 
rations ; & qu’importe  au  fonds  cette 
métamorphofe  ? Qu’importe  que  les  va- 
leurs difponibles  dont  ils  doivent  jouir, 
changent  de  forme  ou  n’en  changent 
pas  ? Après  leur  converfion  en  argent , 
en  font- elles  moins  ces  mêmes  richefles 
dans  lefquelles  le  Souverain  a pris  la 
part  proportionnelle  qui  devoit  lui  re- 
venir , & dont  le  Souverain  a intérêt  de 
garantir  la  propriété  à Tes  co  - parta- 
geants? Leur  nouvelle  forme  les  a-t- 
elle  fait  augmenter  ? & s’il  ne  leur  efl: 
point  furvenu  d’augmentations , com- 
ment la  même  richelTe  qui  a payé  ce 
qu’elle  devoit  à l’impôt , peut-elle,  le  lui 
devoir  encore  ? 

Supposons  un  fonds  de  terre  qui 
produife  de  l’argent  en  nature  j qui  tous 
les  ans  donne  à Ton  propriétaire  loa 
écus  , 50  au  Souverain  ; n’eft-il  pas 

vrai  que  ces  yQ  écus  une  fois  remis  au 
Souverain , le  propriétaire  de  cette  terre 
doit  avoir  la  dirpofition  libre  des  100 
autres  écus  ? Mais  s’il  ne  peut  les  faire 
,.palTer  dans  une  main  éttangere  , fans 
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que  l’impôt  en  prenne  un  fur  deux,  il  eft 
évident  que  cet  homme  n’eft  plus  pro- 
priétaire que  de  yo  écus  fur  les  100,  qui 
lui  font  laill'és  cependant  pour  en  difpofer 
à Ton  gré,&  comme  étant  les  fruits  infépa- 
rables  de  fa  propriété  foncière.  L’impôt 
alors  forme  donc  évidemment  un  dou- 
ble emploi  y il  commence  par  prendre 
la  portion  qui  lui  appartient  dans  ce 
produit  ; puis  il  partage  encore  dans  la 
portion  du  propriétaire  foncier. 

Mais  parce  que  ce  propriétaire  ne 
cueille  pas  l’argent  en  nature  ; parce 
que  pour  jouir  de  ces  produéèions  , il 
les  convertit  en  argent  , cet  argent  en 
eft-il  moins  le  produit  de  fa  propriété 
foncière  ? Ce  produit  ne  lui  eft-il  pas 
même  remis  en  argent  par  fes  fermiers, 
comme  s’ils  l’avoient  cueilli  réellement 
fur  fes  terres  ? N’eft-ce  pas  d’un  produit 
en  argent  que  le  partage  fe  fait  entre  le. 
Souverain  & lui?  Et  après  ce  partage  , 
ce  même  argent,  fur  lequel  la  portion 
du  Souverain  a été  prélevée  , peut-il 
encore  être  en  partie  pris  pour  le  re- 
venu public , fans  que  l’impôt  forme  un 
double  emploi  ? 

Je  fais  qu’on  répond  à cela  qu’un  im* 
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pot  pris  fur  cet  argent , ne  frappe  pas 
toujours  fur  celui  qui  en  eft  premier 
propriétaire  ; que  fouvent  ces  fortes 
d’impôts  ne  portent  que  fur  ceux  qui  le 
remplacent  dans  la  polfellion  de  ce  me- 
me argent.  Cette  réponfe  ne  fait  point 
difparoîtiT*  le  double  emploi;  car  en  ad- 
mettant cette  propolition  , il  n’en  feroic 
pas  moins  évident  l|ue  cet  argent  ôu  les 
produélions  qu’il  repréfente , provien- 
nent d’un  partage  déjà  fait  avec  le  Sou- 
verain ; elle  ne  pourroit  donc  tendre 
qu’à  prouver  que  ce  double  emploi  ne 
greve  point  les  propriétaires  fonciers  , , 
quand  l’impôt  n’eft  pas  établi  fur  eux 
peifonnelleraent , or  , à cet  égard  , elle 
ne  peut  valoir  qu’en  fuppofant  que  le 
dernier  ponêfleur  de  l’argent , celui  qui 
le  porte  à l’impôt  , en  a fourni  la  va- 
leur à un  autre  de  qui  il  le  rient  ; que  cet 
autre  avoir  pareillement  acheté  cet  ar- 
gent f & ainli  de  tous  les  poflélTeurs’ in- 
termédiaires , en  remontant  jufqu’au 
premier  polfelfeur  , le  propriétaire  fon- 
cier : mais  fi  aucun  de  ces  pofl'elTeurs  in- 
termédiaires n’a  réellement  acheté  l’ar- 
gent qu’on  donne  à l’impôt  ; fi  lorfque 
le  propriétaire  foncier  s’en  eft  deflaifi  , 
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il  n’a  réellement  reçu  aucune  valeur  en 
échange , n’eft  il  pas  vrai  que  c’eft  lui 
qui  fe  trouve  réellement  chargé  de  l’im- 
pôt , quoique  le  payement  paroille  lait 
par  des  étrangers. 

Ainsi  relativement  à cette  objec- 
tion , toute  la  queflion  Te  réduit  à l'avoir 
à quelles  conditions  l’argent  foit  des 
mains  de  ce  propriétaire  foncier  , pour 
jiafl'er  fucceirivement  à l’impôt.  Mais  en 
attendant  que  j’approfondilTe  cette  mê- 
me queftion  , toujours  refte-t-il  pour 
confiant  que  le  double  emploi  dont  je 
viens  de  parler , efl  évident  : cela  pofé, 
commençons  par  attacher  nos  regards 
fur  les  rapports  généraux  qu’il  a nécef- 
fairement  avec  les  premiers  principes  de 
l’ordre  effentiel  des  fociétés  : quand  nous 
aurons  vu  comment  il  contrafle  avecles 
premiers  principes  , nous  nous  livrerons 
à l’examen  particulier  de  fes  contre- 
coups, & cette  recherche  nous  fera  con- 
noître  fur  qui  retombent  les  furcharges 
qu’il  occafionne. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  dou- 
ble emploi  efl  celui  que  j’ai  préfenté 
dans  le  Chapitre  précédent  : il  impri- 
me à l’impôt  le  caraélere  d’un  pouvoi» 
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arbitraire  qui  tend  à anéantir  tout  droit 
de  propriété  , & attaque  ainfi  , dans  Ton 
eflence , l’ordre  conftitutif  des  fociétés* 
Les  rapports  de  ce  défordre  avec  les  in- 
térêts particuliers  de  la  nation  font  fen- 
fîbles  & évidents  j mais  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  particuliers  du  Souve- 
rain ne  le  font  pas  moins  ; car , comme 
on  l’a  déjà  vu  , ces  deux  fortes  d’inté- 
rêts font  fi  parfaitement , fi  inféparable- 
inent  unis,  qu’on  doit  les  regarder  com- 
me étant  les  mêmes  à tous  égards  : d’ail- 
leurs la  chaîne  qui  les  lie  dans  le  point 
de  vue  dont  il  s’agit  ici , eft  facile  à con- 
cevoir dans  toute  fa  fimpliçité. 

Le  Souverain  n’eft  point  luhmême 
créateur  de  fon  revenu  : le  revenu  pu- 
blic , dont  il  difpofe  pour  l’acquitte- 
ment des  charges  publiques  , n’eft  qu’u- 
ne portion  de  la  mafle  totale  que  for- 
ment les  différents  revenus  particuliers* 
Ces  revenus  particuliers  ne  font  point 
des  produéfions  gratuites  & fpontanées 
de  la  terre  ; il  faut  au-contraire  les  ache- 
ter  par  des  dépenfes  ; ainfi  tout  ce  qui 
tend  à diminuer  ces  dépenfes , tend  à di- 
minuer auflî  ces  mêmes  revenus  particu- 
liers , par-conféquent  le  revenu  public# 
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La  première  condition  requife  pour 
que  la  culture  puifle  recevoir  de  gran- 
des avances  , eft  que  ceux  qui  font  char- 
gés de  faire  ces  avances  , pofledent  de 
grandes  richefles  : la  fécondé  , que  ces 
avances  donnent  des  produits  propor- 
tionnés à la  valeur  dont  elles  font  : la 
troifieme  , que  la  propriété  de  ces  pro- 
duits foit  aflurée  à ceux  qui  les  font  re^ 
naître  par  leurs  dépenfes.  Les  deux  pre- 
mières conditions  ne  peuvent  abfolu- 
ment  rien  fans  la  derniere  : les  moyens 
d’agir  ne  produifent  aucune  aélion  , 
lorsqu’on  n’a  ni  aucun  intérêt  pour  agir, 
ni  aucune  volonté  d’agir  ; or  , ici  ce 
n’eft  que  dans  la  propriété  des  produits, 
qu’il  faut  chercher  cet  intérêt  & cette 
volonté.  D’ailleurs  fans  cette  propriété, 
comment  les  richefles  qui  ferviroient  à 
faire  les  avances  de  la  culture  , pour- 
rolent-elles  fe  perpétuer  ? Elles  ne  s’en- 
tretiennent que  par  le  produit  qu’elles 
donnent  à ceux  qui  les  font. 

Ne  vous  perfuadez  pas  que  cette  pro- 
priété des  produits  ne  pulfl'e  être  bleflee 
que  dans  laperfonne  même  de  leurs  pre-; 
lîiiers  propriétaires  ; il  eft  phyfiquement 
impoflible  qu’elle  ne  le  foit  p4S  encore 
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par  toutes  les  atteintes  qu’on  peut  porter 
à la  propriété  mobiliaire  dans  les  autres 
hommes.  Une  chofe  bien  confiante  , 
c’eft  que  nous  ne  travaillons  que  pour 
jouir  ; nous  ne  travaiHons  qu’autant  que 
nous  efpérons  retirer  de  nos  travaux  > 
des  fruits  que  nous  pourrons  convertir 
en  jouïlîances.  Mais  cet  efpoir  ne  pou- 
vant s’établir  en  nous , fi  la  propriété 
mobiliaire  de  ces  mêmes  fruits  rie  nous 
eft  affurée  , on  peut  regarder  cette  pro- 
priété comme  le  germe  de  tous  les  tra- 
vaux de  l’induftrie.  Je  demande  à pré- 
fent  s’il  n’exifte  pas  une  proportion  né- 
eejjaire  entre  la  maffe  de  ces  mêmes  tra- 
vaux, & celle  des  produits  de  la  culture. 
En- VAIN  me*'conferverez-vous  reli- 
gieufement  la  propriété  des  denrées  que 
je  récolte  ; ma  confommation  en  nature 
prélevée,  fi  je  ne  peux  convertir  le  fur- 
plus  en  jouïflances , ce  furplus  ne  m’eft 
d’aucune  utilité  ; & s’il  ne  m’eft  d’au- 
cune utilité,  je  ne  ferai  certainement  au- 
cune dcpenfe  pour  m’en  procurer  la  re- 
produélion.  Il  eft  donc  eflentiel  à la  re-. 
produélion  ce  ce  furplus,  qqe  je  le  dif- 
tribue  à d’autres  hommes  dont  l’induftrie 
me  permette  de  jouir  , fous  une  forme 
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nouvelle  , de  cette  richefle,  qui  fous  fa 
première  forme  feroit  dégénérée  en  fu- 
perflu.  Mais  cette  opération  ne  peut  fe 
faire  qu’autant  que  l’indulfrie  fe  verra 
propriétaire  des  produélions  que  je  peux 
lui  offrir  en  échange  de  fes  travaux  : 
fans  cela  ces  memes  travaux  n’auront 
pas  lieu  ; leur  cefl'ation  deviendra  pour 
moi , une  privation  de  la  liberté  de  jouir; 
& dès-lors  la  propriété  de  mes  produc- 
tions devient  nulle  ; car  fans  la  liberté 
'de  jouir , le  droit  de  propriété , qui  n’eft 
aune  chofe  que  le  droit  de  jouir,  n’eft 
plus  rien. 

C’eft  ainfi  que  chaque  branche  de 
l’ordre  effentiel  des  fociétés  , dès  que 
vous  voulez  l’approfondir,  vous  préfèn* 
te  tous  les  hommes  unis  entre  eux  par 
les  liens  d’une  utilité  réciproque  ; c’eft 
ainfi  que  depuis  le  Souverain  jufqu’au 
dernier  de  fes  fujets,  vous  ne  voyez  pas 
un  membre  de  chaque  fociété  particu- 
o liere,  dont  le  meilleur  état  poflible  ne 
foit  toujours  & néceJJ'airemem  établi  fur 
le  meilleur  état  poflible  des  autres  mem- 
bres delà  meme  fociété.  Mais  je  me  fuis 
déjà  trop  éteridu  fur  l’intérét  commua 
qu’ils  ont  tous  à maintenir  dans  chacun 
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d’eux  , le  droit  de  propriété , pour  que 
je  puilTe  me  permettre  ici  de  plus  longs 
détails  ; je  brife  donc  fur  cet  article  pour 
confidérer  fous  de  nouveaux  points  de 
vue , les  doubles  emplois  que  forment 
les  impôts  indireéls , afin  d’en  montrer 
tous  les  inconvénients  , & de  faire  voir 
comme  il  eft  phyfiquement  impoflible 
qu’ils  ne  deviennent  pas  deftruâifs  des 
revenus  communs  de  la  Nation  & du 
Souverain.  • 
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CHAPITRE  XXXII. 

Effets  SC  contre-coups  des  impôts 
établis  fur  les  cultivateurs  per^ 
formellement.  Quand  ils  font 
anticipés  ils  coûtent  à la  natiort 
quatre  SC  cinq  fois  plus  quils 

- ne  rendent  au  Souverain,  Fro-> 
grejjion  de  leurs  dé f ordres,  Eff 
fets  SC  contre- coups  des  impôts 
établis  fur  les  hommes  entrete- 
nus par  la  culture.  Ils  occa- 
fionnent  néceffairement , com-^, 
me  les  premiers  , une  dégrada- 
tion progreffive  des  revenus  du. 
Souverain  y de  ceux  de  la  na-' 
tion  y SC  par-conféquent  de  la 
population. 


TToute  rlchefTe  provieift  de  la  terre; 
& il  n’y  a dans  la  lociété  que  les  repro- 
du6Hons  annuellqs  qui  puifTent  foumiK 
Tome  II,  M 
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aux  dépenfes , auxconfommations  an- 
nuelles de  la  fociété.  AinC  lorfque  les 
produélions  ou  leur  valeur  en  argent 
ont  été  partagées  avec  le  Souverain  , 
l’impôt  ne  peut  prendre  une  nouvelle 
portion  dans  cette  richeflè , qu’il  ne  for- 
me un  double  emploi.  Mais  les  effets  de 
ce  double  emploi  varient,  félon  l’afïîette 
Sc  la  marche  de  l’impôt , je  veux  dire  , 
félon  l’état  des  perfonnes  auxquelles  il 
enleve  une  portion  de  leurs  richeffes. 
Pour  connoître  & apprécier  ces  effets  ^ 
il  nous  faut  remonter  à une  première  vé- 
rité , à un  axiome  qui  préfentement  n’é- 
prouve aucune  contradiélion^ 

CO  N s O M M AT  I O N £ST  LA  M E- 
’aURE  PROPORTIONN ELLE  DE  LA  RE-^ 

PRODvcTioN^  £n  effet  , on  ne  fera  pas 
annuellement  des  dépenfes  & des  tra- 
-vaux  pour  fe  procurer  des  produéHons 
dont  Ù ne  doit  réfulter  aucunes  jouïf- 
fances.  Cette  réflexion  , en  nous  dé- 
montrant la  jufteffe  de  cet  axiome , nous 
conduit  encore  à découvrir  d’autres  vé- 
rités. Quand  r>ous  difons  que  la  con~ 
fommation  eft  la  mefure  proportion- 
nelle de  la  reproduélion  , il  faut  enten- 
dre une  çonfomm^tion  qui  tourne  au 


Çoogic 


DES  SociéTÉs  Politiques.  139 
profit  de  ceux  dont  les  travaux  & les 
dépenfes  font  renaître  les  produdions  : 
une  confommation  qui  ne  leur  feroit  ab- 
fülument  d’aucune  utilité  , ne  les  dcci- 
deroit  certainement  point  à travailler  ôc 
à dépenfer  pour  renouveller  les  chofes 
qu’elle  abforberoit. 

Il  y a donc  dans  la  confommation  , 
un  ordre  effentiel , un  ordre  nécefl'aire 
pour  qu’elle  puifle  fervir  à afliirer  conf- 
tamment  une  reprodudion  qui  lui  foit 
proportionnée.  Cet  ordre  nécefiaire 
dans  la  confommation  eft  ce  qui  doit 
conféquemment  régler  la  diftribution 
des  produdions  , après  que  le  partage 
en  a été  fait  avec  le  Souverain  ; car  c’eft 
en  conféquence  de  cette  diftribution 
que  s’opère  la  confommation.  Il  eft  fen- 
fible  que  cette  diftribution  doit  être 
nécelTairement  un  moyen  de  jouïJJ'ance 
pour  les  premiers  proprietaires  des  pro- 
dudions : ce  n’eft  certainement  qu’à 
cette  condition  qu’ils  continueront  de 
cultiver  ou  de  faire  cultiver  ; qu’ils  fe 
livreront  enfin  aux  dépenfes  nécelTaires 
pour  entretenir  les  terres  dans  un  état 
convenable  à la  culturcr  Remarquez 
qu’en  cela  le  fyftéme  de  la  nature  eli: 
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toujours  le  meme  ; que  fon  but  efl  d’eifi 
chaîner  les  hommes  les  uns  aux-autres 
par  les  liens  d’une  utilité  réciproque. 

L’ordre  dont  on  apperçoit  ici  la 
Tiéceflité  pour  que  la  confommation  foie 
utile  à la  reproduélion , n’a  rien  de  fac- 
tice ; le  Légiflateur  univerfel  n’a  point 
kiifé  aux  hommes  le  foin  d’inftituer  des 
loix  à cet  égard  ; ce  même  ordre  eft  a\x- 
contraire  tout  naturellement  établi  tel 
qu’il  doit  être  dans  toutes  les  fociétés  du 
monde  entier  ; aufli  fe  maintiendra-t-il 
toujours  & nécejfairement , pourvu  que 
nous  ne  faffions  rien  pour  le  troubler. 

Le  defir  de  jouir  , nourri  par  la  li- 
berté de  jouir,  met  tous  les  hommes  en 
aélion  ; les  uns  s’emploient  à perfetîilion- 
ner  les  produdions  , à augmenter  leur 
agrément  ou  leur  utilité  , tandis  que  les 
autres  s’occupent  à les  faire  renaître  an- 
nuellement, Si  les  produdions  qui  ex- 
cédent la  confommation  en  nature  de 
leurs  premiers  propriétaires  , n’étoient 
utiles  qu’à  la  clalTe  induftrieufe , ces  mê- 
mes produdions  ne  feroient  , ni  culti- 
vées ,,  ni  reproduites  : fi  les  travaux  de 
cette  claffe  induftrieufe  n’étoient  utiles 
qu’aux  premiers  propriétaires  des  pro» 
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durions , ces  mêmes  travaux  cefleroient 
d’avoir  lieu  , & la  majeure  partie  des 
produdions  devenant  inutile , leur  cul-; 
ture  feroit  également  abandonnée. 

Il  eft  donc  d’une  nécellité  abfolue 
que  la  diftribution  & la  confommation 
des  produéHons  foient  faites  de  maniéré 
que  les  uns  trouvent  un  grand  intérêt  à 
fe  livrer  aux  travaux  de  leur  induftrie  , 
& les  autres  à fe  charger  des  dépenfes  & 
des  travaux  de  la  culture.  Mais  pour 
remplir  ces  vues  , & accorder  des  inté- 
rêts qui  femblent  fe  contredire  , quelle 
réglé  de  proportion  doit- on  obferver 
dans  la  diftribution  des  produéHons  > 
Ce  n’cft  point  à nous  à chercher  cette 
réglé  , il  exifte  naturellement  au  milieu 
de  nous  , une  puîflance  dont  l’autorité 
defpotique  faura  bien  la  faire  oblerver, 
tant  que  nous  n’empêcherons  point  fon 
autorité  d’agir. 

La  concurrence  des  agents  de  l’ induis 
trie  les  force  de  vendre  leurs  ouvrages 
au  rabais  i dès- lors  ils  font  dans  l’impof- 
libilité  de  ne  pas  faire  valoir  les  produc- 
tions au  profit  de  ceux  qui  les  font  re- 
naître annuellement  : d’un  autre  côté, 
la  concurrence  des  vendeurs  de  ces  pro.; 
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duélions  offre  pareillement  au  rabafs 
leurs  marchandiies  à la  claffe  induftrieu- 
fe  ; ils  font  donc  contraints  de  l’aflocier 
à leurs  jouïffances , tandis  qu’ils  les  aug^ 
mentent  par  fon  entremife.  Il  eft  clair 
que  par  ce  moyen  .chacun  achetant  auflî 
bon  marché  qu’il  doit  acheter  , & ven- 
dant auflî  cher  qu’il*  doit  vendre  , il  en 
réfulte  pour  les  uns  & pour  les  autres  , 
un  grand  intérêt  à multiplier  les  chofes 
dont  ils  font  vendeurs.  C’eft  ainfî  que  la 
concurrence  régnant  palfiblement  dans 
le  fein  de  la  liberté  , réglé  fans  violen- 
ce , quoique  defpotiquement , les  droits 
de  ces  deux  clafl'es  d’hommes,  & les  con- 
cilie fi  parfaitement , que  la  confom- 
mation  eft  utile  à chacune  d’elles  , au- 
tant qu’elle  peut  & doit  l’être  , & qu’à 
laifon  de  fon  utilité  commune,  elle  de- 
vient nécejl'airement  la  mefure  propor- 
tionnelle de  la  reproduétion* 

D’apre’s  l’expofition  fom maire  de 
cet  ordre  eflentiel , qui  doit  nécejjaire-- 
ment  régner  dans  la  confommation  , oa 
plutôt  dans  la  diftriburion  qui  la  précédé 
Sx.  l’occafionne,  il  eft  facile  de  juger  des 
effets  qui  doivent  réfulter  des  doubles 
'emplois  que  forment^  les  impôts  indi:^ 


1 ly  G(  -Ogk 


©ES  SociÉTi^s  Politiques.  145^ 
Tefts.  Ces  doubles  emplois,  qui  furvien-» 
nent  toujours  après  la  diftribution  des  o 
produélions  , dérangent  néceJJ'airement 
ce  même  ordre  efTentiel , fuivant  lequel 
cette  diftribution  s’eft  faite  fous  l’auto- 
rité de  la  concurrence  ; alors  par  une 
fuite  naturelle  & néceflaire  de  l’inter- 
ruption de  cet  ordre  , la  confommation 
ne  peut  plus  être  de  la  meme  utilité  à la 
reproduélion  ; les  interets  de  celle-ci 
fe  trouvent  direélement  ou  indireéte- 
ment  facrifiés  : inde  mali  lobes  : la  re- 
produéHon  s’altere  en  raifon  de  ce  qu’on 
retranche  de  l’utilité  qu’elle  auroit  trou- 
vée dans  la  confommation. 

Pour  rendre  ces  vérités  plus  fenfî- 
■bles  , parcourons  les  différentes  profef- 
lions  fur  qui  peuvent  frapper  les  impôts 
îndireds  ; examinons  les  rapports  de  ces 
impôts  avec  les  confommations  de  ces 
mêmes  profeftîons  , & les  rapports  de. 
•leurs  confommations  avec  la  reproduc- 
tion. 

Je  commence  par  les  cultivateurs  oit 
entrepreneurs  de  culture  i les  richeffes 
'qui  font  dans  leurs  mains , font  préci- 
fément  celles  qui  ne  font  pas  difponi- 
bles , parce  qu’elles  font  fpécialement 
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afFeâ:ées  aux  dépenfes  de  la  reproduc-i 
tion  : impoflible  donc  qu’on  puilïè  f& 
propofer  d’établir  fur  eux  perfonnelle- 
ment  un  impôt , puifqu’il  en  réfulteroic 
nécejfairement  une  diminution  des  dé- 
penfes produélives  : un  tel  impôt  ne- 
peut  être  mis  en  pratique  , qu’autanc 
qu’on  fe  perfuade  que  les  cultivateurs  en 
feront  indemnifés  par  les  reprifes  qu’ils 
feront  fur  la  mafle  totale  des  produc- 
tions ; mais  ou  ces  reprifes  feront  ainfi 
faites , ou  elles  ne  le  feront  pas  : au  pre- 
mier cas  » l’impôt  devient  un  double 
emploi  bien  évident , puifqu’en  défini- 
tif, il  eft  payé  par  le  produit  net , dans 
lequel  le  Souverain  partage  avec  les 
propriétaires  fonciers.  Dans  le  fécond 
cas  , on  peut  dire  que  cet  impôt  ne  for- 
me point  un  double  emploi  fur  les  ri- 
cheffes  difponibles  ; mais  en  cela  même 
il  leur  caufe  un  préjudice  bien  plus 
grand  ; car  il  éteint  le  germe  de  la  re- 
produélion  de  ces  richefles. 

Un  impôt  fur  les  cultivateurs  nous 
préfente  donc  différentes  hypothèfes  à 
parcourir  féparément  : s’il  eft  connu 
avant  la  paffation  des  baux  à ferme  , &: 
payable  après  la  récolte  , il  n’eft  autre 
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chofe  qu’une  furcharge  peu  indirecte  fut 
les  propriéraires  fonciers  , relativement 
à la  portion  qu’ils  prennent  dans  le  pro- 
duit net  ; ainfi  le  double  emploi  qu’il 
forme  , eft  de  la  meme  nature  que  ce- 
lui qui  réfultcroit  d’un  impôt  établi  di- 
redement  fur  la  perfonne  même  des 
propriétaires  fonciers.  Mais  outre  les 
inconvénients  propres  & particuliers  à 
un  tel  impôt  , comme  double  emploi  , 
& comme  furcharge  pour  les  propriétai- 
res fonciers  , fi  cet  impôt  eft  pris  fur  les 
cultivateurs  par  anticipation , & fans  at- 
tendre la  reprodudion  , il  eft  clair  qu’il 
frappe  fur  les  richeflês  non  difponi- 
bles  , fur  les  avances  de  la  culture  : 
alors  comme  impôt  anticipé , il  porte  à 
la  reprodudion  un  préjudice  qui  eft  au-* 
moins  le  double  de  ce  qu’il  prend  fur 
ces  avances  : je  dis  au-moim  le  double , 
parce  qu’en  général  les  avances  annuel- 
les rendent  2 pour  i , & que  leur  fuc- 
cès  dépendant  beaucoup  de  leur  enjem-^ 
ble  , il  arrive  fouvent  que  faute  des 
avances  qu’on  ne  fait  pas  , celles  qui 
font  faites  deviennent  moins  produc- 
tives. 

Voici  donc  un  premier  défordre  in-* 
Tome  II»  N 
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évitable  : détournez  des  avances  de  la 
culture,  une  valeur  de  lOO  , vous  étei- 
gnez' au-moins  une  reproduélion  de 
200.  Voyons  maintenant  les  contre- 
coups de  cette  détérioration  , en  fuppo- 
fant  toujours  que  l’impôt  anticipé  ait  été 
prévu  par  le  cultivateur  lors  de  la  paf- 
fdtion  de  fon  bail  , & que  fon  marché 
avec  le  propriétaire  foncier  ait  été  fait 
en  conféquence. 

Le  cultivateur  , qui , au-lieu  d’em- 
ployer cette  valeur  de  lOo  en  avances 
de  culture  , la  donne  à l’impôt , n’en  a 
pas  moins  fait  les  mêmes  frais  , & n’en  a 
pas  moins  les  mêmes  reprifes  à exercer 
fur  la  mafle  des  produélions  qu’il  fait 
naître:  mais  cette  mafle  efl:  diminuée  de 
200  ; c’efl  donc  200  de  moins  fur  le 
produit  net  que  le  cultivateur  s’oblige 
de  fournir  annuellement  ; or , en  fup- 
pofant  que  le  Souverain  prenne  le  tiers 
dans  ce  produit  net , c’efl:  environ  70 
de  diminution  dans  fon  revenu  direéi  , 
ce  qui  réduit  à 30  ou  à-peu  près  , les 
lïOO  qu’il  retire  d’un  tel  impôt  ; pour 
peu  que  le  recouvrement  de  cet  impôt 
foit  difpendieux  , il  eft  clair  que  de  cette 
"Valeur  de  100,  il  ne  doit  rien  refier  au 
Souverain. 
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Si  la  valeur  de  100  , prife  par  l’im- 
pôt , n’avoit  pas  été  enlevée  à la  cultu- 
re , il  en  feroit  réfulté  une  reproduc- 
tion de  200  , dont  la  moitié  auroit  été 
une  richefle  difponible  dans  la  nation  ; 
& cwe  riehefle  fe  feroit  diftribuée  à 
tous^Knx  qui,  par  leur  induftrie  , font 
appellés  à partager  dans  les  richefles  di(^ 
ponibles.  Mais  tandis  que  vous  auriez 
eu  plus  de  falaires  à diftribuer  aux 
agents  de  l’induftrie , vous  auriez  encore 
eu  plus  d’hommes  entretenus  par  la  cul- 
ture , parce  qu’elle  auroit  dépenfé  100 
de  plus  en  travaux  utiles  : en  deux  mots, 
puifque  la  reprodudion  annuelle  eft  di- 
minuée de  200 , il  faut  bien  que  la  con- 
fommation  , & par-conféquent  la  popu- 
lation diminuent  en  proportion. 

Nous  venons  de  voir  que  l’impôt 
dont  il  s’agit  , commence  par  être  ré- 
duit par  le  Souverain  , au  tiers  de  fou 
produit  ) par  la  diminution  qu’il  occa- 
fionne  dans  le  revenu  dired  de  la  fou- 
veraineté  j & qu’ainfi  pour  peu  que  la 
régie  d’un  tel  impôt  foit  difpendieufè , 
il  doit  être  abforbé  par  les  frais  en  to- 
talité. Mais  ne  comptons  pour  rien  ces 
mêmes  frais,  quoique  indiipenfables , & 
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attachons-nous  à la  première  obferva-, 
tion.  Cette  rédudion  du  produit  de 
l’impôt  en  queftion  , fait  que  le  Souve- 
rain , ^ui  perd  les  j de  l’impôt , ne  peut 
fe  procurer  100  par  une  telle  voie,  à 
moins  qu’il  ne  porte  l’impôt  à 39^  or , 
ces  300  , pris  par  anticipatioirnur  les 
cultivateurs  , éteignent  une  reproduc- 
tion de  600  , dans  laquelle , fuivant  la 
proportion  que  nous  avons  fuppofée  ci- 
deffus  , le  Souverain  auroit  pris  2.00  » 
& les  propriétaires  fonciers  400.  Si 
maintenant  vous  voulez  revenir  fur  les 
frais  , & ne  les  évaluer  qu’à  lO  p.f.  feu- 
lement , vous  trouverez  que  cet  impôt , 
pour  donner  1 00  de  revenu  net  au  Sou- 
verain , doit  être  au-moins  de  400  ^ parr 
conféquent  éteindre  une  reproduétion 
de  800  : quiconque  doutera  de  cette 
vérité  , peut  s’en  convaincre  par  un  cal- 
cul qui  feroit  ici  fuperflu  , vu  la  facilité 
dont  il  eft. 

Je  demande  à préfent  s’il  efl:  fociale- 
ment  poflîble  qu’on  établifle  jamais  un 
impôt  anticipé  fur  les  cultivateurs , lors- 
qu’on fera  publiquement  & évidemment 
convaincu  qu’il  n’en  revient  pas  le  tiers 

net  au  Souverain , & qu’un  tel  im- 
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pôt  ne  peut  lui  rendre  loo  , qu’ehétev 
gnanc  une  reproduéHon  de  800  , ex- 
tindlion  qui  efl:  entièrement  en  déduc- 
tion d’un  revenu  commun  , que  nous 
fuppofons  fe  partager  des  dqux  tiers  aux 
tiers  entre  le  Souverain  & les  proprié- 
taires" fonciers , & qui  conféquemment 
coûte  à ceux-ci , au-delà  de  quatre  fols 
plus  que  le  Souverain  ne  retire  de  l’im- 
pôt. 

Oui  , je  dis  que  cette  opération  eft 
doublement  impollible  : elle  l’eft  à rai- 
fon  de  fes  rapports  avec  le  Souverain  , 
&:  à.raifon  de  Tes  rapports  avec  les  pro- 
priétaires fonciers.  Dès  que  nous  ad- 
mettons que,  l’évidence  de  ces  vérités 
eft  publiquement  reconnue -,  il  .feroit 
contre  nature  qu’un  Souverain  voulût 
fe  procurer  1 00  , par  une  voie  qui  ané- 
antit une  reproduction  de  800  , & dé- 
truit ainfi  la  Souveraineté , tandis  qu’il 
le  peut  faire  par  une  autre  voie  qui  n’a 
nul  inconvénient , j’entends , en  deman- 
dant direélement  cette  valeur  de  100 
aux  propriétaires  fonciers.  En-vain  m’al- 
léguerez-vous qu’il  peut  vouloir  abufer 
de  fon  autorité  pour  augmenter  fon  re- 
venu à mais  s’il  vouloir  en  abufer  , ce 
' N iij 
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ne  feroit  pas  par  des  pratiques  évidem- 
ment contraires  à fes  vues , à fes  inté- 
rêts les  plus  chers , & qui  le  mettroient 
en  contradiélion  avec  lui  meme  : eri 
fuppofant  cet  abus  polTible  , il  en  ré- 
fulteroit  qu’il  fe  garderoit  bien  de  pré- 
férer une  forme  d’impofition  qui  lui  ren- 
droit  beaucoup  moins, à une  autre  forme 
d’impofition  qui  lui  rendroit  beaucoup 
plus;  au-contraire  , plus  vous  le  fuppo- 
ferez  avide  de  richefles , & moins  vous 
aurez  à craindre  que  cette  avidité  lui 
permette  de  changer  ainfi  la  forme  na- 
turelle de  l’impôt  : l’ignorance  en  cette 
partie  efi:  le  feul  principe  des  maux  qu’on 
ait  à redouter. 

A l’égard  de  la  nation  , nous  dé- 
couvrons dans  l’évidence  de  fes  intérêts, 
les  mêmes  preuves  de  l’impoflîbilité  dont 
il  eft  qu’un  tel  impôt  s’établiffe  : il  fe- 
roit également  contre  nature  quefachant 
évidemment  qu’il  lui  en  coûte  joo  ôc 
plus  pour  fournir  au  Souverain  une  va- 
leur de  loo  , elle  ne  fe  mît  pas  à l’abri 
de  cette  perte  en  allant  au-devant  dés 
befoins  du  Souverain  , fi-tôt  qu’elle  les 
connoîtroit,  & prenant  fur  les  revenus 
particuliers  dont  elle  jouît,  la  portion 


DES  SociÉxés  Politiques,  ij’ii 
néceflaire  pour  fatisfaire  à ces  befoins. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  d’un 
impôt  pris  par  anticipation  Tut  les  cul- 
tivateurs , fuppofe  , comme  on  a dû  le 
voir  , que  cet  impôt  eft  connu  avant  la 
paflation  des  baux  à ferme;  qu’il  eft  en- 
tré dans  les  calculs  des  frais  & des  repri- 
fes  à faire  par  les  fermiers  fur  le  produit 
brut , & en  diminution  du  produit  net. 
Si  au-contraire  un  tel  impôt  s’établifl'oit 
fans  qu’il  eût  é^é  prévu  par  les  fermiers, 
& qu’on  obligeât  néanmoins  ceux-ci  à 
payer  les  fommes  convénues  par  leurs 
baux,  il  en  réfulteroit  que  la  diminu- 
tion de  la  reproduéHon  feroit  entière- 
ment à la  charge  de  ces  cultivateurs  ;* 
que  la  première  année  une  valeur  de 
100 , enlevée  aux  avances  d’un  cultiva- 
teur , lui  occafionneroit  un  vuide  de 
200  dans  la  récolte;  que  l’année  fui- 
vante  , le  même  impôt  continuant  de 
fubfifter , la  diminution  de  fes  avances 
fe  trouveroit  être  de  300  , ce  qui  en 
cauferoit  une  de  ôoo  dans  la  reproduc- 
tion. 

Je  ne  pouflèrai  pas  plus  loin  cette 
progreflîon  géométrique  : il  eft  aifé  d’en 
appercevoir  le  dernier  réfultat  ; il  faut 
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peu  d’années  de  cette  efpece  pour  que 
les  fermiers  foient  ruinés.  C’eft  donc  au- 
tant de  ricliefTes  productives  éteintes 
dans  la  nation.  Il  eft  vrai  que  cette  pro- 
greffion  s’arrête  au  renouvellement  des 
baux  pafles  avec  de  nouveaux  fermiers  ; 
mais  pour  qu’il  s’en  préfente  , il  faut 
faire  ceffer  les  rifques  ; il  faut  qu’ils 
lî’ayent  point  à craindre  d’être  ruinés 
Gomnae  ceux  qui  les  ont  précédés  : fans 
cela  les  propriétaires  fonciers  font  ré- 
duits à faire  eux-mêmes  les  avances  de 
la  culture , & les  terres  relient  en  friche, 
s’ils  ns  font  pas  en  état  de  pourvoir  à 
cette  dépenfe  : ainfi  tant  que  le  rifquo 
Tublîfte  , l’appauvrilTement  du  Souve- 
rain & de  la  Nation  doit  avoir  une  pro- 
grelîion  très-rapide;  car  la  diminution 
des  avances  en  occafîopne  une  dans  les 
produits  J*  celle-ci  en  occajîonne  à fon 
tour  une  autre  dans  les  avances.  Ce  cer-^ 
de  fans  fin  efl:  une  chofc  bien  effrayante 
pour  quiconque  veut  y donner  une  lé- 
gère attention. 

En  général,  il  y a dans  chaque  nation 
une  clalTe  d’hommes  falariés  par  les  cul- 
tivateurs ; une  clalfe  d’hommes  dont  la 
main-d’œuvre  Sc  l’induftiie  font  immé- 
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diatement  employées  aux  travaux  de  la 
culture  , & aux  diftérents  ouvrages  dont 
elle  a befoin.  Les  fonds  qui  fervent  à 
payer  les  falaires  de  ces  ouvriers  , font 
partie  des  richelTes  non  difponibles , de 
ces  richefles  que  les  cultivateurs  doivent 
prélever  fur  la  malfe  totale  des  produc- 
tions, avant  même  qu’elles  fe  partagent 
entre  le  Sofiverain  & les  propriétaires 
fonciers.  On  conçoit  bien  que  ce  prélè- 
vement privilégié  n’eft  plus  qu’un  jeu  , 
qu’une  illufion  , s’il  n’alTure  pas  aux 
cultivateurs  ; la  liberté  de  confacrer  en 
leur  entier  , ces  richefles  à la  culture  , 
ou  plutôt , fl  apres  le  prélèvement  qu’ils 
en  ont  fait , ils  ne  peuvent  les  appliquer 
à leur  deftinacion  , fans  qu’une  partie  de 
ces  mêmes  richefles  leur  foit  enlevée 
pour  l’impôt.  # 

TELeft  pourtant  l’inconvénient  de 
toute  impofition  qui  feroit  établie  fur 
les  falaires  des  hommes  entretenus  au 
fervice  direél  ou  indireél  de  la  culture  : 
une  telle  impolition  fait  nécejfairement 
renchérir  d’autant  leurs  falaires  ; alors 
ce  renchéri iTement  équivaut  à une  dimi- 
nution direéle  des  avances  du  cultiva- 
teur ; car  il  eft  parfaitement  égal  de  lui 
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prendre  diredement  loo  francs  j par 
exemple , fur  300 , ou  de  lui  faire  payer 
300  , ce  qu’il  n’auroit  dû  payer  que 
200  : dans  l’un  & l’autre  cas  , les  tra- 
vaux, & généralement  tous  les  fecours , 
dont  la  culture  profite  , font  également 
diminués  de  100  ; d’où  réfulte  l’extinc- 
tion d’une  reproduélion  de  200 , fuivie 
de  tous  les  maux  progrelfifs  dont  je 
viens  de  parler. 

Mais  , nous  dit-on  , fi  la  main-d’œu- 
vre de  ces  falariés  ne  renchérit  point , 
le  défordre  que  j’expofe  ici  n’aura  plus 
lieu.  Je  veux  bien  qu’elle  ne  renchériffè 
point , à condition  que  vous  trouverez 
un  fecret  pour  empêcher  cette  dalle 
d’hommes  de  dépérir  de  jour  en  jour  ; 
un  fecret  pour  lui  procurer  les  moyens 
de  faire  la  même  dépenfe  avec  une  moin- 
dre recette. 

Examinez  bien  quel  eft  l’état  de  tous 
ceux  dont  la  profelïïoneft  de  fervir  aux 
différents  travaux  que  la  culture  occa- 
fionne  ; en  général , vous  ne  verrez  en 
eux  que  des  hommes  réduits  à des  con- 
fommations  qu’on  peut  regarder  comme 
l’étroit  nécelfaire  ; il  s’en  faut  bien  qu’ils 
foient  falariés  en  raifon  de  l’utilité  qui 
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réfulte  de  leurs  travaux  : leurs  diverfe^ 
profeflîons  font  communément  d’une 
pratique  fi  facile , qu’elles  font  à la  por- 
tée d’une  multitude  d’hommes, & d’hom- 
mes nés  fans  aucune  forte  de  richefles  ; 
par  cette  raifon  , la  grande  concurrence 
de  ces  ouvriers  qui  fe  forment  promp- 
tement & fans  frais  , tient  nécejjaircmeat 
leurs  falaires  au  plus  bas  prix  poflîble  , 
je  veux  dire , à un  prix  au-delTous  du- 
quel on  ne  trouve  que  l’indigence  & la 
mifere , fléaux  toujours  deflruâifs  des 
claffes  d’hommes  dont  ils  forment  l’état 
habituel. 

Voici  donc  un  premier  point  évi- 
dent : fi  les  falaires  des  hommes  en  quefi 
tion  n’augmentent  pas  en  raifon  de  l’im- 
pôt établi  fur  eux  , vous  verrez  nécefi- 
fairement  cette  efpece  d’hommes  fe  dé- 
truire ; & en  cela , contradidlion  frap- 
pante dans  notre  hypothèfe  ; car  il  eft 
moralement  impoflibleque  le  prix  d’une 
main-d’œuvre  n’augmente  pas  , quand 
la  concurrence  des  ouvriers  diminue  , 
& que  le  befoin  qu’on  en  a , eft  un  be- 
foin  indifpenfable.  Il  n’y  a qu’une  feule 
circonftance  qui  puifle  permettre  qu’en 
pareil  cas  cette  augmentation  n’ait  pas 
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lieu  ; c’eft  que  les  ouvriers  qui  fubfiflent 
encore  , foient  tellemenc  preffés  par  la 
néceflîté  , qu’ils  ne  puiflent  profiter  du 
befoin  qu’on  a de  leurs  fervices  ; mais 
aufli  un  tel  état  eft  il  un  état  de  mifere 
excejjîve  , un  état  homidde  des  hommes 
nés  ôc  il  naître  j bientôt  ainlî , faute  d’ou- 
v/iers  , les  travaux  manquent  à la  cultu- 
re , & l’on  voit  fes  produits  s’éteindre 
progrelTivement  , comme  les  hommes 
dont  les  travaux  font  néceflàires  à la  re- 
produétion. 

Cependant  faifons  violence  à la  na- 
ture ; fuppofons  que  la  population  fort 
toujours  la  même  parmi  les  hommes 
cmployés.à  la  culture  , quoiqu’un  im- 
pôt leur  enleve  une  portion  des  falaires 
que  la  concurrence  à réglés  pour  leur 
fubfiftance.  Toujours  eft-il  vrai  que  ces 
mêmes  hommes  ne  pourront  plus  faire 
les  mêmes  confommations  , à moins 
qu’ils  n’achetent  moins  cher  les  produc- 
tions qu’ils  consomment  ; dans  l’un  & 
l’autre  cas  le  contre- coup  d’un  tel  im- 
pôt caufe  un  préjudice  égal  au  cultiva- 
teur ;•  celui-ci  perd  en  raifon  de  la  dimi- 
nution du  débit  ou  de  la  valeur  vénale 
de  fes  produélions. 
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Arrestons  • NOUS  un  moment  à 
confidérer  les  effets  de  ce  contre-coup  : 
C cette  perte  eft  imprévue  pour  le  culti- 
vateur ; Il  elle  trompe  les  calculs  des 
produits  annuels  qu’il  a dû  fuppofer  en 
paffant  fon  bail  , & que  néanmoins  il 
foit  forcé  de  remplir  rigoureufement  les 
engagements  qu’il  a contradrés  par  ce 
bail , il  efl  clair  que  ce  contre  - coup  , 
qui  fait  diminuer  fa  recette  , fans  faire 
diminuer  fes  frais  , équivaut  à un  impôt 
anticipé  qui  feroit  établi  fur  ce  cultiva- 
teur perfonnellement:  on  a vu  ci-deffus 
quelle  eft  la  progreflion  géométrique  de 
la  perte  qui  en  réful.te  pour  lui  d’année 
en  année  , & comme  cette  perte  pro- 
greftive  altéré  progrefîivement  auflî  la 
maffe  des  produéHons  , la  richeffe  na- 
tionale & la  population. 

Formons  donc  l’hypothèfe  la  moins 
défavorable  , & fuppofons  que  la  non- 
valeur  qui  vient 'de  furvenir  dans  les 
produdions*,  foit  en  dédudion  du  pro- 
duit net , dont  le  partage  doit  fe  faire 
entre  le  Souverain  &:  les  propriétaires 
fonciers.  J’obferve  d’abord  qu’il  eft  im- 
poflîble  d’évaluer  cette  non-valeur  ; car 
len  général  il  régné  une  force  d’équilibrg 
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néceflaire  entre  les  prix- de  toutes  les 
productions  , de  celles  du-moins  qui  fe 
confomment  en  nature  ou  avec  peu  de 
préparations.  On  fent  bien  que  les  culti- 
vateurs , autant  que  le  phyfique  & leurs 
facultés  pourront  le  permettre  , culti- 
veront toujours  par  préférence , les  pro- 
ductions dont  le  débit  fera  le  plus  avan- 
tageux ; par-conféquent  que  l’abondan- 
ce de  ces  productions  croiflant  en  raifon 
de  cette  préférence  , il  doit  en  réfulter 
une  diminution  dans  leur  prix,  jufqu’à 
ce  qu’il  foit  rentré  dans  la  proportion 
qu’il  doit  avoir  avec  les  prix  des  autres 
productions. 

Remarquez  d’ailleurs  que  le  prix 
d’une  production  eft  ce  qui  fertà  payer 
le  prix  d’une  autre  production  : celui 
qui  n’a  que  des  prés  , ne  paye  ce  qu’il 
confomme  , qu’avec  le  prix  qu’il  retire 
de  fes  foins  ; de  même  celui  qui  ne  cueille 
que  du  bled  ; de  même  celui  qui  ne 
cueille  que  du  vin  ; qui  ne  cueille  que 
des  légumes , que  du  bois  , que  de  la 
laine  , que  du  lin  , &c.  Ainfi  quand  il 
ne  feroit  pas  poflible  aux  cultivateurs 
de  changer  de  culture  , dès  que  telle  eb' 
pece  de  produâion  diminue  de  prix  » 
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il  n’en  eft  pas  moins  néceflaire  que  le 
prix  des  autres  productions  diminue 
proportionnellement , car  il  fe  trouve 
alors  qu’il  y a moins  de  moyens  pour  les 
payer, 

•Les  falaires  des  hommes  confacrés 
aux  travaux  de  la  culture  ou  analogues 
à la  culture,  font  relatifs  au  prix  courant 
des  productions  qu’ils  confomment  ; 
c’eft  fur  ce  prix  courant  que  la  concur- 
rence réglé  leurs  falaires  , parce  que  les 
falaires  font  le  gage  & le  figne  de  la  jjart 
qu’ils  doivent  prendre  dans  les  produc- 
tions : fl  donc , en  conféquence  d’un  im- 
pôt qui  leur  enleve  une  portion  de  leurs 
falaires , le  prix  de  ces  productions  di- 
minue,les  vendeurs  de  ces  productions  ne 
peuvent  plus  faire  la  même  dépenfe  en  ar- 
gent.nepeuventplusmettrelemême  prix 
à ce  qu’ils  achètent  ; ainfi  de  contre- 
coups en  contre-coups  > les  prix  de  pref 
que  toutes  les  autres  productions  éprou- 
vent une  diminution  proportionnelle  ; 
& en  vertu  de  cette  diminution  prefque 
générale  (car  elle  devient  un  mal  épidé- 
mique , qui  de  proche  en  proche , oc- 
cupe tout  le  territoire  d’une  nation  ) 
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en  vertu  , dis-je  , de  cette  diminution  ; 
le  Souverain  & les  propriétaires  fonciers 
font  une  perte  immenfe  fur  leurs  revenus 
en  argent  ; perte  qu’il  eft  , comme  je 
viens  de  le  dire  , impolîlble  d’éva- 
luer. 

Heureusement  nous  n’avons  pas 
befoin  de  cette  évaluation  pour  arriver 
au  but  que  je  me  fuis  propofé  : l’argent 
étant  reçu  chez  toutes  les  nations  poli- 
cées pour  fervir  de  mefure  à toutes  les 
valeurs , il  eft  évident  qu’une  nation  fait 
une  perte  réelle  fur  fes  revenus  , quand 
fes  reprodudions  perdent  de  leur  valeur 
en  argent.  Cette  perte  , il  eft  vrai  , ne 
feroit  rien  , chez  un  peuple  qui  ne  feroit 
aucune  forte  de  commerce  avec  les 
étrangers  : mais  aucun  des  peuples  po- 
licés ne  peut  être  dans  ce  cas  : c’eft  donc 
dans  les  rapports  d’une  nation  avec  les 
autres  nations  par  le  moyen  du  com- 
merce , que  cette  même  perte  fe  réalife  ; 
c’eft  auflî  dans  ce  point  de  vue  que  nous 
allons  la  confidérfer. 

Les  revenus  communs  du  Souverain 
& des  propriétaires  fonciers  fe  dépen- 
fenc , partie  en  achat  de  produdions , & 

partie 
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fjartie  en  achat  des  ouvrages  de  TinduC. 
trie.  Si  la  diminution  du  prix  des  pro- 
durions  leur  a fait  perdre  une  portion  ' 
de  leurs  revenus , on  peut  regarder  com- 
me une  indemnité  pour  eux , la  diminu- 
tion de  la  dépenfe  qu’ils  font  en  ache- 
tant ces  memes  produélions  pour  leui 
confommation.  Mais  une  femblable  in- 
demnité' n’a  pas  lieu  p6ur  la  partie  de 
ces  revenus  quils  emploient  en  achats 
des  ouvrages  de  l’induftrie  . du- moins 
relativement  à tous  ceux  de  ces  mêmes 
ouvrages  qui  font  fufceptibles  d’être 
tranfporte's  & confomme's  chez  l’étran- 
ger. La  concurrence  des  étrangers  dans 
l’achat  de  ces  marchandifes  » fait  qu’el- 
les fe  maintiennent  au  prix  courant  dç 
toutes  les  nations  commerçantes  , chez 
lefquelles  ce  prix  courant  Ce  proportion- 
ne toujours  a la  bonne  valeur  que  leurs 
productions  ont  en  argent.  Il  eft  fenfi- 
e , par  exemple  » que  les  manufac- 
turiers des  toiles  & des  draps  ne  les 
vendront  pas  dans  la  nation  au-deffous 
e ce  que  l’étranger  les  leur  paye , quoi- 
qu  i!s  ayent  acheté  de  la  nation  les  mar 
îicres  premières ,,  ou  les  produftions 
Tome  II.  û 
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qu’ils  confomment  journellement  , a 
des  prix  qui  leur  permettent  de  vendre 
moins  cher. 

Je  fais  qu’on  peut  m’objedler  que.  les 
gains  de  ces  fabricants  en  feront  aug- 
menter le  nombre  , & que  leur  concur- 
rence fera  renchérir  les  matières  premiè- 
res qu’ils  emploient  ; cela  fe  peut  & je 
le  crois.  Mais  qu’en  réfultéra-t-il  ? Il 
en  réfultera  que  les  prix  de  ces  produc- 
tions feront  affrahchis  de  la  diminution, 
commune  aux  prix  de  toutes  les  autres 
produéHons  qui  fe  confomment  dans  la 
nation  fans  pouvoir  être  exportées  ; par 
cette  raifon  , le  préjudice  national  fera 
moins  grand;  mais  il  fera  toujours  beau- 
coup pour  le  Souverain  & les  proprié- 
taires fonciers  ; car  tandis  que  les  pro- 
duéHons territoriales  dont  la  valeur  vé- 
nale forme  leur  revenu  commun  en  ar- 
gent feront  à bas  prix  , ils  n’en  paye- 
ront pas  moins  cher  toutes  les  marchan- 
difes  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  tirer  de 
l’étranger. 

Tout  ceci  cependant  n’efl  encore 
qu’un  apperçu  de  ce  même  préjudice  ; 
il  faut  l’envifager  préfentement  dans  les 
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fuîtes  qu’il  doit  nécejfairement  avoir  , 
& qui  l’aggravent  iinguliérement.  Vous 
voyez  ici  la  clalTe  induftrieufe  qui  ache- 
té à bas  prix  les  produâions,  fans  qu’elle 
en  vende  moins  cher  fes  ouvrages  au 
Souverain  & aux  propriétaires  fon- 
ciers : il  n’eft  donc  pas  poflible  que 
le  Souverain  & les  propriétaires  fon- 
ciers , dont  les  revenus  perdent  en 
proportion  de  la  non-valeur  des  pro- 
dudions  , achètent  autant  d’ouvra- 
ges de  l’induftrie  , qu’ils  pourroient 
en  acheter  , fi  leurs  revenus  en  argent 
étoient  plus  confidérables  : alors  la 
clafle  induftrieufe  fe  trouve  dans  le  cas 
d’avoir  befoin  d’une  plus  grande  expor- 
tation de  fes  marchandifes  ; par-confé- 

St  de  faire  de  plus  grands  frais  de 
î car  les  coniommateurs  éloignés 
achètent  moins  cher  en  raifon  des  frais 
que  les  marchandifes  ont  à faire  avant 
de  leur  parvenir  : par  ce  moyen  cette 
claffe  eft  conftituée  dans  des  dépenfes 
dont  elle  ne  peut  s’indemnifer  que  par 
le  bas  prix  des  produdions  qu’elle  ache- 
té ; ainfi  moins  on  confommera  dans  l’in- 
térieur de  la  nation  , Gr  plus  ce  prix  dimi* 
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nueraj  or  plus  il  diminuera , & moins  ort 
confommera  : eflàyez  de  couper  cette 
chaîne  circulaire  de  diminutions  pro- 
greflives  ; fi  vous  ne  commencez  par  en 
détruire  le  principe  » je  vous  défie  d’en 
arrêter  le  cours. 

Le  même  inconvénient  a lieu  pour 
toutes  les  produéHons  fufceptibles  d’être 
exportées  en  nature  : la  concurrence  de. 
l’étranger  foutient  chez  vous  leur  valeur 
vénale  î mais  , comme  je  viens  de  le  di- 
re , cette  valeur  perd  toujours  en  raifon 
des  frais  de  tranfport  ; frais  que  le  prix 
de  vos  produêlions  n’auroit  point  àfup- 
porter fi  la  diminution  de  vos  revenus 
en  argent  ne  vous  avoir  mis  dans  l’im- 
poflibilîté  d’avoir  chez  vous  des  eon- 
lommateurs  en  état  de  payer  & de  faire 
.valoir  ces  mêmes  produdions  r ainfi  à. 
cet  égard  , même  cercle  encore  / même 
progrejjîon  dans  la  dégradation^ 

Voyez  donc  combien  vos  pertes  fe- 
multiplient  ; voyez  quel  enchaînement 
de  défordres  réfultants  d’une  feule  caufe,, 
d’un  impôt  établi  fur  les  falaires  des 
hommes  entretenus  par  la  culture  î ce*- 
pendanr  la  progreflion  néce£'aire  de  ees. 
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défordres  tient  encore  à d’autres  contre- 
coups qui  l’accélerent , & qu’il  eft  aifé 
de  vous  rendre  fenfibles  ; ce  dernier  ta- 
bleau achèvera  de  vous  démontrer  qu’un 
tel  impôt  ne  peut  jamais  être  établi  , 
quand  fes  effets  feront  évidents  aux 
yeux  du  Souverain  & de  la  Nation. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  la  di- 
minution du  prix  des  produéfions  n’é- 
tant pas  fuivie  d’une  diminution  fem- 
- blable  dans  les  prix  des  ouvrages  de 
l’induftrie  , il  en  réfulte  que  la  clafle 
înduftrieufe  eft  dans  le  cas  de  s’enrichir 
aux  dépens  des  propriétaires  fonciers  ; 
* par-conféquent  que  l’état  du  proprié- 
taire foncier  n’eft  plus , dans  la  focié- 
té , le  meilleur  état  poflîble  ; que  les 
hommes  ne  font  plus  prefTés  de  con- 
vertir leurs  richefïès  mobiliaires  en  ri- 
cheffes  foncières  ; que  la  clafle  proprié- 
taire des  terres  doit  fe  trouver  prefque 
toujours  fans  intérêt , fans  volonté  , & 
fans  moyens  pour  améliorer  fes  poffèf- 
ftons  V fouvent  même  dans  l’impuiflan- 
ce  de  fub venir  aux  dépenfes  néce flai- 
res à leur  exploitation  : de- là  , la|jlégra- 
datioade  ees  mêmes  poflèflions  5 d.e-là  * 
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une  multitude  de  terres  incultes  ; de-là  i 
l’extinâion  progreflivé  des  revenus  na.- 
tionaux  & de  la  population. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  la 
néceflité  de  cette  progreflion , il  faut  ob- 
ferver  qu’une  fois  que  les  revenus  en  ar- 
gent font  diminués  dans  une  nation  , U 
fe  fait  chez  elle  moins  de  dépenfes  en 
achat  des  ouvrages  de  l’induftrie  ; que 
la  diminution  des  dépenfes  en  cette 
partie  entraîne  nécejf'airement  une  di- 
minution dans  la  population  ; que 
la  diminution  dans  la  population  en 
occaCionne  nécejfairement  une  autre  dans 
la  confommation  des  produélions 
que  de  celle  - ci  réfulte  encore  né~ 
cejjairzmmt  une  diminution  nouvelle 
dans  le  débit  ou  la  valeur  en  ar- 
gent des  produftions  , par-conféquent 
dans  ce  qui  forme  les  revenus  en  argent 
du  Souverain  & des  propriétaires  fon- 
ciers : partez  maintenant  de  ce  dernier 
point  y vous  allez  décrire  nécejfairement 
un  nouveau  cercle  de  diminutions  ; un 
nouveau  cercle  qui, par  les  mêmes  raifons, 
fera  nécejfairement  fuivi  d’un  troifieme  ; 
ce  troifieme  le  fera  nécejfairement  d’un 
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quatrième  ; & toujours  ainfi  croîtra  nè- 
cejfairement  la  détérioration  , jufqu’à  ce 
que  vous  en  ayez  fait  ceffer  les  caufes  » 
ou  que  tout  foît  détruit. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Les  doubles  emplois  formés  par 
les  impôts  indirects  retombent 
tous  fur  les  propriétaires  fon-^ 
ciers.  Cette  vérité  démontrée  par 
Tanalyfe  des  contre-coups  du/i 
impôt  fur  les  renies  éC  fur  les 
loyers  des  maifons.  Le  Souve- 
rain paye  lui-même  une  gran- 
de partie  <£ un  tel  impôts 


T^out  impôt  eft  payé  par  le  produit 
des  terres  \ tout  ce  que  Tirapôt  prend  fur 
ce  produit  après  le  partage  fait  avec 
le  Souverain  , forme  un  double  emploi; 
tout  double  emploi  retombe  fur  les  pro- 
priétaires fonciers  , avec  déprédation 
de  la  richefle  nationale  & de  tout  ce  qui 
conftitue  la  puiflance  politique  de  l’Étatt 
voilà  l’ordie  des  idées  que  j’ai  voulu 
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préfenter.  Les  deux  premières  propofi-  j 

lions  font  déjà  démontrées  , & le  dou- 
ble emploi  rcfultant  d’un  tel  impôt  efl: 
évident.  Nous  avons  'vu  pareillement 
que  lorfqu’il  frappe  fur  les  lichefles  non 
difponibles  , il  éteint  progrelîîvement 
les  revenus  communs  du  Souverain  & 
des  propriétaires  fonciers , ainfi  q\ie  la 
population:  il  ne  refte  donc  plus  à rem- 
plir qu’une  partie  de  notre  démonftra-; 
tion  ; qu’à  prouver  que  les  doubles  em- 
plois qui  s’opèrent  par  d’autres  voies  , 
font  auffi  des  charges  fur  la  propriété 
foncière  ; & qu’il  n’eft  pas  une  de  ces 
charges  qui  ne  foit  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  Souverain  , quoiqu’elles  ne  le 
foient  pas  toutes  au  même  degré. 

Il  eft  deux  maniérés  de  diminuer  un 
revenu  : on  peut  en  anéantir  une  par- 
tie ; on  peut  auflî  faire  augmenter  les 
frais  des  jouiïTances  auxquelles  on  em- 
ploie ce  même  revenu.  On  fent  bien 
qu’il  ne  faut  pa3  confondre  une  jouïllan- 
ce  avec  les  frais  qu’on  fait  pour  fe  la  pro- 
curer. Moins  ces  frais  font  confidéra- 
blcs  , & plus  on  eft  riche  ; car  richejfe 
moyens  de  jouir  ne  font  qu^une  même 
chofe  : or  l’augmentation  des  frais  à faire 
Tome  IL  ? 
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pour  parvenir  aux  jouïflances , eft  évi- 
demment une  diminution  des  moyens 
de  jouir  ; auiîi  tel  qui  eft  riche  dans  un 
lieu , feroit-il  très-mal  aifédans  un  autre 
où  il  feroit  obligé  de  payer  beaucoup 
plus  cher  les  chofes  qu’il  voudroit  con- 
îbmmer. 

Parmi  les  impôts  qui  paroiflènt  les 
plus  étrangers  aux  propriétaires  fon- 
ciers , il  n’en  eft  pas  un  qui  n’ait  un  de 
CCS  deux  inconvénients  ou  tous  les  deux 
à la  fois  ; pas  un  qui  n’occafionne  aux 
propriétaires  fonciers  ou  la  deftruéHon 
d’une  partie  de  leur  revenu  , ou  l’aug- 
mentation des  frais  qu’ils  ont  à faire 
pour  le  convertir  en  jouiffances  , ou  ces 
deux  pertes  en  meme  - temps  : deux 
exemples  fuffiront  pour  établir  évidem- 
ment ces  vérités. 

Je  fuppofe  deux  loix , dont  l’une  fixe 
l’intérêt  de  l’argent  à j p.  & l’autre 
affujettiflè  les  rentes  à un  impôt  du  cin- 
quième de  leur  valeur  : n’eft-il  pas  vrai 
que  ces  deux  loix  combinées  réduifenc 
l’intérêt  de  l’argent  à 4 p.f.  pour  le  prê- 
teur ; & que  quiconque  prêtera  , comp- 
tera bien  ne  placer  fon  argent  qu’à 
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Observez  préfentement  quecesloîx 
n’obligent  pas  de  prêter  ; que  le  prêt  n’a 
lieu  qu’autant  que  l’intérêt  fixe  par  les 
loix  convient  au  prêteur  , que  fouvent 
auflî  les  prêts  fefont  à un  intérêt  plus  bas 
que  celui  qu’elles  ont  établi  ; qu’elles 
peuvent,  tout-au-plus,  empêcher  qu’on 
prête  ouvertement  à un  intérêt  plus  fore 
qu’elles  ne  le  permettent  ; mais  que  leur 
pouvoir  ne  s’étend  point  jufqu’à  faire 
prêter  , quand  cette  façon  de  placer  fon 
argent , ne  paroît  pas  préférable  à tout 
autre  emploi  ; car  c’eft-là  ce  qui  déter- 
mine la  volonté  des  prêteurs. 

Malgré  les  loix  qui  règlent  l’inté» 
xêt  de  l’argent , l’aélion  de  prêter  , 8c 
celle  d’emprunter  font  des  adions  plei- 
nement libres  : je  n’emprunterai  pas  au 
taux  fixé  par  les  loix , fi  je  me  vois  léfé 
par  une  telle  opération  ; & quand  per- 
fonne  ne  voudra  emprunter  à p p.  les 
prêteurs  feront  forcés  de  diminuer  l’in- 
térêt de  l’argent.  Quand  perfonne  auflî 
ne  voudra  prêter  au-deflous  de  5 p. 
il  faudra  bien  que  l’intérêt  de  l’argent 
s’établifle  fur  ce  pied.  Dans  toutes  les 
opérations  qui  fe  font  librement  , la 
fixation  de  cet  intérêt  dépend  donc 
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beaucoup  moins  des  loix,que  de  la  con^ 
çurrence  dçs  prêteurs  & des  emprunt 
teprs  5 il  fç  réglé  naturellement  entre 
^U3ç , d’après  le  produit  qu’on  peut  re- 
tirer de  fon  argent  dans  d’autres  em- 
plois ; voilà  pourquoi  les  prêts  fe  font 
fouvent  à un  intérêt  au*deflbus  de  celui 
£}xé  par  les  loixj  & pourquoi  , lorfque 
çet  intérêt  ne  peut  convenir  aux  prê-r 
teurs  , les  prêts  n’ont  lieu  que  dans  des 
cas  où  l’on  trouve  moyen  d’éluder  la 
difpofition  des  loix.  , 

^iNSi  quiconque  fe  détermine  libre-r 
ment  & volontairement  à placer  fon  arr 
gent  à y p.^.  dont  il  en  revient  i à l’imr. 
pôt , préteroit  tout  fimplemcnt  à q.  p. 
fl  cet  impôt  nç  lui  prénoit  rien  ; ainfî 
Ip  cinquième  de  cette  rente  , remis  à 
l’impôt,  n’eft  point  pris  fur  le  rentier  , 
mais  bien  fur  le  débiteur  de  cette  rente  ; 
ainfî  ce  cinquième  n’eft  qu’une  augmen» 
tation  de  dépenfe  pour  tous  ceux  qui 
ont  befoin  d’emprunter  ; ainfî  cette 
augmentation  de  dépenfe  n’eft  qu’une 
furcharge  établie  fur  le  produit  des  ter- 
res . par  la  raifon  que  toute  dépenfe  eft 
acquittée  par  ce  produit  ; ainfî  cette  fur- 
^arge  retoi^be  fur  les  propriétaires 
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fonciers  , parce  qu’elle  augmente  les 
frais  qu’ils  ont  à faire  pour  convertir  cè 
produit  en  jouïflahces. 

Je  ne  crois  pas  devoir  infifter  fur  cèC- 
te  derniere  conféquertce  ; elle  doit  être 
fenfiblc , évidente  pour  quiconque  fait 
qu’il  n’y  a que  le  produit  des  terres  qui 
puifle  annuellement  fournir  les  fonds 
pour  payer  les  rentes.  D’après  cettè 
vérité , on  comprend  facilement  qu’uil 
impôt  J qui  tient  l’intérêt  de  l’argent  à 
un  taux  plus  haut  qu’il  ne  le  feroit  fanà 
cela , grève  le  débiteur  de  la  rente  ; or 
ce  débiteur  eft  ou  un  propriétaire  fon- 
cier ou  un  autre  homme  qui , en  vertii 
des  fervices  qü’il  rend  à la  clalTe  proprié- 
taire du  produit  des  terres  i partage  dans 
ce  produit  : au  premier  cas  , point  de 
doute  que  la  propriété  foncière  ne  foit 
léfée  d’autant  ; au  fécond  cas  , la  cherté 
de  l’argent  que  cet  autre  homme  em- 
prunte , eft  pour  lui  une  augmentation 
de  dépenlê  , augmentation  qui  doit  faire 
renchérir  à proportion  les  fervices  qu’il 
rend  à la  clafle  propriétaire  : ainfi  c’eft 
toujours  fur  cette  clafle  que  tombe  di- 
reétement  ou  indireélement  la  cherté  de 
l’argent. 
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Le  fécond  exemple  que  j’ai  à propo- 
fer  , c’eft  celai  d’un  impôt  fur  le  loyer 
des  maifons.  S’il  étoit  plus  utile  d’em- 
ployer fon  argent  d’une  toute  autre  ma-» 
niere  qu’à  bâtir  ou  acheter  des  maifons 
perfonne  affurément  ne  s’aviferoit  d’en 
faire  la  dépenfe  , à moins  que  ce  ne  fût 
pour  foi  perfonnelleraent , & par  une 
fuite  de  l’impafllbilité  où  l’on  feroit  de 
fe  loger.  Il  eft  donc  indifpenfable  que 
l’emploi  de  l’argent  en  achat  ou  en  conf« 
trudion  de  maifons  donne  un  intérêt 
proportionné  à celui  qu’on  trouveroit 
dans  un  autre  emploi,  De-là  réfulte  qu’il 
efl  de  toute  néceflité  que  le  loyer  des 
maifons  renchérilTe  , fi  vous  l’alfujct- 
tiflez  à un  impôt  ; par-conféquent  que 
la  jouïflance  d’une  maifon  fujette  à cet 
impôt , foit  plus  difpendieufe.  Faites-la 
maintenant  occuper  par  quel  homme  il 
vous  plaira  ; fi  c’eft  un  propriétaire  fon- 
cier , il  eft  évident  qu’il  fera  grévé  par 
le  renchériflement  néceflaire  de  fou 
loyer  ; fi  c’eft  un  autre  homme  , quel 
qu’il  puifle  être , il  ne  peut  payer  qu’a- 
vec ce  qu’il  reçoit  diredement  ou  indh 
redement  des  propriétaires  fonciers  ; 
^infi  de  toute  maniéré  cet  impôt  n’eft 
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pour  eux  qu’une  augmentation  de  dé- 
penfe  , & conféquemment  une  diminu- 
tion de  leur  richefle. 

Observez  préfentement  que  quand 
je  dis  que  ces  fortes  d’impôts  font  des 
charges  qui  retombent  fur  les  proprié- 
taires fonciers , il  faut  étendre  cette  pro-, 
pofition  jufqu’au  Souverain  perfonnelle- 
ment  ; car  il  eft  impoffible  que  dans  les 
dépenfes  qu’il  fait  par  lui-même  & par 
ceux  qu’il  entretient , il  ne  foit  pas  gré- 
vé  par  la  cherté  que  de  tels  impôts  oc- 
cafionnent  & entretiennent  ; ainfi  ces 
mêmes  impôts  reprennent  dans  fes  mains, 
une  grande  partie  de  ce  qu’ils  lui  ont 
donné. 

Il  peut  arriver  cependant  qu’un  im- 
pôt fur  les  rentes  & fur  les  loyers  des 
maifons  ne  retombe  point  fur  les  pro- 
priétaires fonciers  , & c’eft  le  cas  d’un 
impôt  accidentel  & imprévu.  Mais  fi  de 
tels  événements  étoient  affez  fréquents 
pour  qu’il  en  réfultât  ce  qu’on  appelle 
un  rifque  pour  les  acquéreurs  des  rentes 
& des  maifons , qui  eft-ce  qui  voudroit 
s’y  expofer  gratuitement  ? On  ne  court 
un  rifque  qu’autant  qu’on  payé  eft  pour 
le  courir  ; il  faudroitdonc  que  ce  rifque 
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fût  balancé  par  de  gros  profits  , qui  ne 
pourroient  être  faits  qu’aux  dépens  des 
propriétaires  fonciers  & du  Souverain. 

Vous  remarquerez  ici , qu’un  tel  ri/^ 
que  feroit  très-réel , fi  l’on  établilToit  ar- 
bitrairement des  impôts  perfonnels  fur 
les  rentiers  & fur  les  propriétaires  des 
inaifons  : au  moyen  de  ces  impôts  arbi- 
traires , ils  fe  trouveroient  avoir  perdu 
la  propriété  des  capitaux  qu’ils  auroient 
dépenfés  pour  faire  de  telles  acquifitions; 
car  ce  nejî  pas  avoir  la  propriété  d’^un 
fonds  , que  de  ne  pas  avoir  la  propriété  de 
fon  produit.  Un  tel  défordre  mettroit 
donc  les  l'icheflTes  pécuniaires  dans  le  cas 
de  chercher  d’autres  emplois  , fût-ce 
même  chez  l’Étranger , à moins  , com- 
me je  viens  de  le  dire  , que  le  rîfque  de 
placer  ainfi  Ton  argent  dans  la  nation  , 
n’y  trouvât  des  contre-poids  qui  feroient 
eux-mêmes  un  autre  défordre  à la  char- 
ge du  Souverain  & des  propriétaires 
fonciers. 

Il  me  femble  entendre  déjà  une  mul- 
titude d’hommes  s’élever  contre  moi  ; 
s’écrier  qu’il  feroit  bien  fingulier  de  pré- 
tendre que  les  rentiers  & les  proprié- 
faiies  des  maifons  ne  concribuafleiu; 
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point  aux  charges  de  l’État , nepayaflent 
aucun  impôt.  Qu’ils  me  permettent  de 
leur  demander  de  quelles  charges  & de 
quel  impôt  ils  entendent  parler  : fi  par 
le  mot  de  charges  , ils  veulent  défigner 
les  charges  annuelles  & ordinaires  , je 
leur  répondrai  que  dans  le  fyfiême  de 
l’ordre  , perfonne  n’y  contribue  j que 
ces  charges  font  acquittées  par  le  revenu 
public  annuel , qui  n’eft  qu’une  portion 
déterminée  dans  le  produit  net  des  cul- 
tures î que  cette  portion  eft  une  richefle 
commune  , qui  fe  renouvelle  perpétuel- 
lement à mefure  que  les  richeiles  parti- 
culières de  chaque  propriétaire  foncier 
fe  renouvellent  par  la  reproduélion  ; 
qu’ainfi  ctft  la  terre  qui  paye  elle-même 
Vimpôt , en  V acquit  de  toute  la  nation»  Ne 
voyez- vous  pas  . leur  dirai-je  , qu’on 
acheté  une  rente  ou  une  maifen  , com- 
me on  acheté  une  terre  ? Qu’on  ne  met 
un  prix  à celles-là  , comme  à celle-ci , 
qu’en  raifon  du  revenu  qu’elles  donnent 
à leur  propriétaire  ; qu’en  les  achetant 
on  ne  paye  rien  pour  la  portion  que 
l’impôt  prend  chaque  année  dans  ce  re- 
venu ; qu’on  n’achetera  pas  les  rentes  & 
lesmaifons,  ou  qu’on  les  achètera  moins 
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cher  , fi  vous  les  airujetdlTez  à un  înir 
pot;  par-conféquent  que  l’impôt , bien 
loin  de  porter  fur  ces  acquéreurs , le 
trouvera  toujours  à la  charge  de  ceux 
qui  payent  les  rentes  & les  loyers  ; en 
UH  mot , que  le  fort  des  rentiers  & des 
propriétaires  des  maifons  n’eft  pas  , en 
cela  , plus  avantageux  que  celui  des 
propriétaires  fonciers  , puifque  ceux-ci 
ne  payent  point  l’impôt. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  charges  accir 
dentelles  & momentanéesnl  peut  fetrou-* 
ver  des  circonftancesimpérieufes&palïa- 
geres  qui  exigent  des  fecours  extraordi- 
res  ; alors  il  n’eft  pas  douteux  que  ces 
fecours  doivent  être  pris  fur  les  rentes , 
comme  fur  les  revenus  des  propriétaires 
fonciers  : laraifon  en  eft  bien  fimple  : 
les  rentes  font  une  portion  du  produit 
net , c’eft- à-dire  , de  la  feule  richelTe  qui 
foit  dlfponible  , dans  une  nation,  & qui 
puilfe  être  employée  aux  befoins  politi- 
ques de  l’État:  les  rentiers  doivent  donc 
néceJJ'airement  être  expofés  à tous  les 
événements  qui  font  inféparablement  at- 
tachés à la  propriété  de  cette  richefle 
difponible  , & qui  font  même  dans  l’or- 
j^xe  des  opérations  qui  peuvent  être  né- 
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ccflaires  pour  aflurer  ou  faire  valoir  cet- 
te propriété. 

Si  dans  de  telles  circonftances  les  ren- 
tes n’étoient  pas  impofées  , l’intérêt 
commun  du  Souverain  & delà  Nation 
feroit  blefle  ; & par  contre-coup  , l’in- 
térêt particulier  du  rentier  feroit  com- 
promis : les  rentes  fe  trouveroient  être 
une  diminution  des  revenus  de  l’État  ; 
diminution  qui  altéreroit  la  force  & la 
confiftencede  l’État  ; diminution  qui 
tourneroit  ainfi  , de  toute  façon  , au  dé- 
triment de  la  propriété  foncière , & par- 
eonféqucnt  de  la  sûreté  des  rentes  éta- 
blies fur  les  produits  nets  de  cette  pro- 
priété. 

Ce  que  je  dis  ici  des  rentiers  ne  peut 
cependant  s’appliquer  aux  propriétaires 
des  maifons  : leurs  loyers  different  des 
rentes , en  ce  qu’ils  font  rufceptibles  de 
renchérir  ; au  - lieu  qu’une  rente  ne 
peut  point  augmenter  au  gré  du  ren- 
tier ; le  renchériffement  eft  ainfi  une 
voie  toujours  ouverte  à ces  propriétai- 
res , pour  faire  reprife  fur  le  produit 
de  la  culture  , de  tout  ce  qu’ils  feroient 
obligés  de  payer  à l’impôt  i ils  ne  pour- 
voient donc  en  être  perfonnellement 
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chargés  que  jufqu’au  momeht  du  reiîOü-' 
vellement  des  baux  de  leürs  maifons  à 
l’impôt  alors  retomberoit  fur  ceux  qui 
payent  les  loyers  plus  chers  , & par 
contre-coup  , fur  les  produits  des  pro- 
priétés foncières  qu’on  auroit  cru  foula- 
ger  d’autant. 

C’est  aihfi  qu^un  impôt  habituel  de 
proportionnel  fur  les  rentes  ôc  fur  les 
loyers  des  maifons  porte  indiredeitienf, 
partie  fur  les  propriétaires  fonciers  , & 
partie  fur  leSouveraimà  f égard  des  pro- 
priétaires fonciers  , il  eft  pour  eux  une 
diminution  de  richeflès  , parce  qu’il  eft 
pour  eux  une  augmentation  des  frais 
qu’ils  ont  à faire  pour  parvenir  aux  jouît 
fanceSéUn  tel  impôt  eft  donc  non- feule- 
ment un  double  emploi , mais  encore 
un  double  emploi , qui , lorfqu’il  eft  ar- 
bitrairement établi  fur  la  perfonne  des 
rentiers  ou  des  poflelTeurs  des  maifons  , 
greVe  arbitrairement  la  propriété  fon- 
cière , la  réduit , pour  ainfi  dire  , à n’ê- 
tre  qu’un  vain  titre  , & attaque  ainfî 
dans  fon  elfence , l’ordre  conftitutif  des 
fociétés.  Par  ces  fortes  d’impôts  , on 
peut  juger  de  tous  ceux  qui  leur  relTem- 
olent  ; de  tous  ceux  qui  ne  font  point 
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Koe  portion  prife  diredement  & imm^ 
diatement  dans  le  produit  des  terres  ; 
il  eft  évident  qu’il  n’en  eft  pas  up  qui 
ne  devienne  une  charge  indirede  fuc 
les  revenus  des  propriétaires  fonciers  * 
charge  qui  n’efi:  allégée  pour  eux  que 
par  la  portion  que  le  Souverain  en  fup- 
porte  perfonnellement  , en  quoi  il  eft 
toujours  trompé  dans  les  calculs  qu’il 
peut  faire  fur  les  produits  de  ces  im-?, 
pots. 

Cependant  , comme  je  l’ai  déjà  dit, 
les  effets  des  impôts  indireds  ne  font  point 
toujours  les  memes;  aufli  les  grands  déf- 
ordres  qu’ils  produifent , ne  font-ils  pas 
les  fuites  des  doubles  emplois  dont  je 
viens  de  parler  ; c’eft  principalement 
lorfque  de  tels  impôts  fe  trouvent  aflis 
immédiatement  fur  la  perfonne  ou  les 
falaires  des  agents  de  l’induftrie  , que  le 
mal  qui  en  réfulte  , devient  énorme  , & 
ne  cefle  de  s’accroître , tant  qu’il  eft  en- 
tretenu par  le  principe  qui  l’occafionne, 
La  démonftration  de  cette"  derniere  vé- 
rité achèvera  de  faire  connoître  évidem-g 
ment  combien  le  Souverain  perfonnel- 
lement & les  fujets  font  intérelfés  à ne 
point  changer  la  forme  effentielle  dç 


■t^2  l’Ordre  Naturel 

l’impôt , & confcquemment  combien  oit 
doit  être  certain  que  dans  le  gouverne- 
ment d’un  feul , dès  qu’on  y fuppofe  l’e- 
vidence  de  cet  intérêt  publiquement  éta- 
bli , on  n’a  rien  à craindre  des  abus  qui 
réfulteroient  d’un  tel  diangeraent. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Doubles  emplois  réjiiltants  des 
impôts  fur  les  falaires  de  Hin^, 
dujlrie  , ou  Jiir  la  vente  des 
cfiofes  commerçahles  / ils  re-*. 
tombent  tous  à la  charge  du 
propriétaire  foncier  SC  du  Sou* 
verain  , en  raifon  de  la  por- 
tion que  chacun  cT eux  prend 
dans  le  produit  net  des  cultu- 
res, Ces  impôts  font  dans  tous 
les  cas  pojjibles  , progrejjlve- 
ment  SC  dejlruo 

tifs  des  revenus  de  la  Nation 
de  ceux  du  Souverain  ^ SC  de  la 
population. 


R APPELLEZ-vous  cc  quc  j’ai  précé- 
demment obfervé  fur  la  néceffité  dont 
il  efl:  que  la  diftribution  & la  confom- 
jnatlon  des  produdions  fe  faifent  dans 
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une  proportion  dont  il  puifle  réfulter  un 
avantage  commun  à ceux  qui  les  font  re- 
naître & à la  clafle  induftrieufe  ; rappel- 
lez- vous  que  toutes  les  productions  qui 
ne  peuvent  être  confommées  en  nature 
par  leurs  premiers  propriétaires , ne  leur 
deviennent  utiles  que  par  l’entremife  des 
travaux  de  l’induftrie  ; rappeliez -vous 
que  les  falaires  ou  les  prix  payés  pour 
ces  travaux  ne  font  que  des  portions 
prifes  dans  ces  productions  en  nature  , 
ou , ce  qui  revient  au  meme , dans  leur 
valeur  en  argent  ; rappeliez -vous  que 
la  mefurc  de  chacune  de  ces  portions  n’a 
rien  d’arbitraire  ; qu’elles  fpnt  au- con- 
traire toutes  déterminées  par  l’autorité 
defpotique  de  la  concurrence,  qui , pour 
Tintérêt  commun  de  toute  la  fociété  , 
fait  ainfi  régner  l’ordre  le  plus  avanta- 
geux dans  la  diftribution  & la  confom- 
mation  des  productions  ; ordre  qui  ne 
peut  plus  fubfifter  , dès  qu’un  impôt 
vient  dénaturer  les  proportions  fuivant 
lefquelles  la  concurrence  a fait  faire  cet- 
te (diftribution. 

Tout  hornme  qui  par  fes  travaux  & 
fes  dépenfes , fe  procure  plus  de  pro- 
ductions qu’il  n’en  peut  confommer 

en 
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en  nature  , fe  propofè  nécejfairement 
de  changer  la  forme  de  cet  excédent  » 
de  le  convertir  en  ouvrages  de  fin- 
duftrie  ; d’un  autre  côté  , ceux  qui 
fe  confacrent  aux  profeffions  relatives  à 
ces  ouvrages  , comptent  certainemenc 
fur  l’échange  de  leur  main-d’œuvre  con- 
tre des  produélions.  Il  faut  donc  nécep 
fairement  qu’il  y ait  une  proportion  éta- 
blie entre  la  valeur  vénale  des  produc- 
tions & la  valeur  vénale  des  ouvrages 
de  l’induftrie  : ce  n’eft  que  d’après  cette 
proportion  , que  chacun  peut  fe  déter- 
miner fur  l’emploi  de  la  perfonne  , de 
fes  rlchefles  mobiliaires  & de  fes  talents. 

Remarquez  bien  la  néceffité  de  cet 
équilibre  qui  doit  régner  entre  le  prix 
des  produÂions  & celui  des  travaux  de 
main-d’œuvre.  Inutile  d’examiner  le- 
quel des  deux  commande  le  premier  à 
l’autre  : le  point  eflèntiel  à faifir  , c’elV 
■qu’ils  font  tous  deux  dans  une  dépendan- 
ce réciproque  ; qu’ils  fe  fervent  mutuel- 
lement de  mefure  ; & que  vous  ne  pou- 
vez changer  l’ordre  de  leurs  rapports  , 
qu’au  détriment  commun  de  tous  les  In- 
térêts que  nous  cherchons  le  plus  à mé- 
• nager. 

Tome  II,  Q 
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Cet  équilibre  dont  je  veux  ici  vous 
faire  comprendre  toute  la  néceflîté , n’a 
rien  de  myftérieux  : pourquoi  cet  Ar- 
tifan  me  paye-t-il  la  mefure  de  mon  bled 
50  fols?  c’eft parce  que fes  falaires  le  lui 
permettent  : & qui  eft-ce  qui  lui  paye 
ces  falaires  ? Les  premiers  propriétaires 
de  la  valeur  des  produdions  , ou  d’au- 
tres hommes  à qui  déjà  ils  ont  diftribué 
une  partie  de  cette  valeur.  Retranchez 
la  moitié  de  ces  falaires  : cet  Artifan 
ne  peut  plus  me  payer  mon  bled  au  me- 
me prix , à moins  qu’il  ne  diminue  la 
fomme  des  achats  qu’il  fait  à d’autres 
vendeurs  ; mais  éfans  ce  cas , ces  au- 
tres vendeurs  n'auront  plus  les  mêmes 
moyens  pour  acheter  mon  bled  : c’eft 
toujours  le  même  inconvénient,  le  mê- 
me contre-  coup.  Le  mouvement  de  l’ar- 
gent n’eft  qu’une  circulation  , fuivant 
laquelle  chacun  doit  en  recevoir  autant 
qu’il  en  donne  , & chacun  doit  en  don- 
ner autant  qu’il  en  reçoit.  Suivez  cette 
circulation  dans  toutes  fes  branches  ; 
vous  verrez  facilement  , que-  la  claffe 
induftrieufe  ne  peut  mettre  un  prix  aux 
produélions  , qu’en  raifon  du  prix  que 
leurs  premiers  propriétaires  mettent  à 
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jnain-d’ocuvre  ; qu’ils  ne  peuvent  mettre 
un  prix  à fa  main-d’œuvre  , qu’en  rai- 
fon  de  celui  auquel  ils  vendent  aufli  leurs 
produdions  ; qu’ainfi  ce  font  ces  pre- 
miers propriétaires  qui  fourniflent  eux- 
mêmes  à cette  clafle  , les  vale.urs  en  ar- 
gent avec  lefquelles  elle  paye  les  pro- 
dudions  : aufli  eft-ce  parce  que  tous  les 
falaires  font  payés  par  les  valeurs  des 
produdions  , que  nous  avons  donné  le 
nom  de  double  emploi , à tout  impôt 
qui  fe  trouve  établi  fur  les  falaires. 

De  ces  obfervations  il  réfulte  que 
dans  une  nation  qui  ne  fcroit  aucune 
forte  de  commerce  extérieur , qui  dans 
fes  dcpenfes  n’auroit  aucune  forte  de  re- 
lation avec  les  étrangers  , il  feroit  très- 
indifférent  que  les  produdions  euffent 
une  grande  valeur  en  argent , ou  qu’el- 
les n’en  euffent  qu’une  médiocre  ; ce 
dernier  même  feroit  plus  avantageux 
parce  qu’il  y auroit  moins  d’embarras 
dans  le  tranfport  de  l’argent  pour  faire 
les  paiements  ; quelle  que  fût  cette  va- 
leur en  argent  , celle  des  travaux  de 
main-d’œuvre  fe  mettroit  au  niveau  , 
& l’équilibre  néceûaire  fe  maintiendroit 
également. 
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Mais  pour  peu  qu’une  nation  fafTè 
quelque  commerce  extérieur , la  valeur 
vénale  des  produdions  devient  une 
chofe  très-intéreflante  î parce  que  cette 
valeur  eft  ce  qui  décide  du  plus  ou  du 
moins  des  produéHons  territoriales 
qu’elle  doit  donner  en  échange  des  mar- 
ehandifes  étrangeres.Ileft  donc,par  con- 
tre-coup, d’une  égale  importance  pour 
«lie  , que  les  falaires  proportionnels  de 
l’induftrie  ne  foient  point  altérés  par 
une  force  ma}eure  ; car  ce  font  ces  mê- 
mes falaires  qui , placés  dans  les  mains 
de  i’induftrie , font  deftinés  à maintenir 
la  valeur  des  productions  j valeur  qui 
d’ailleurs  eft  la  feule  & unique  richeflè 
difponible  pour  le  Souverain  & la  Na- 
tion. 

Pour  mieux  démontrer  ces  vérités  & 
les  conféquences  qui  en  réfultent , par- 
courons tes  différents  défordres  qui  naif- 
fent  nécejfairemmt  à la  fuite  du  double 
emploi  formé  par  un  impôt  fur  les 
agents  de  l’induftrie.  Cet  impôt  ne  peut 
être  acquitté  que  par  une  partie  de  leurs 
falaires  : cela  eft  évident.  Mais  alors 
veut-on  que  les  falaires  augmentent , ou 
. veut-on  qu’ils  n’augmentent  pas  ? Cha- 
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tune  de  ces  deux  hypothèfes  demande 
un  examen  particulier. 

Si  les  falaires  augmentent  , il  efl: 
clair  que  l’iriîpôt  retombe  à la  charge 
de  ceux  qui  les  payent  ; & qui  font-ils  ? 
D’abord  le  Souverain  ; par-conféquent 
il  fe  trouve  lui-même  fupporter  une 
partie  de  cet  impôt , en  raifon  du  ren- 
chériflement  des  ouvrages  de  l’induftrie, 
qu’il  acheté  pour  fa  confommation  per- 
fonnelle  ou  celle  des  hommes  qui  font 
à fes  gages  ; enfuite  les  propriétaires 
fonciers  , qui  en  cela  , fe  trouvent  très- 
réellement  privés  d’une  portion  du  re- 
venu ou  des  jouïfiàncesqui  doivent  leur 
appartenir  en  propriété  ; enfin  les  culti- 
vateurs , qui  par  eux- mêmes  & par 
leurs  entretenus , font  dans  le  cas  de  faire 
divers  achats  à la  clafîè  induftrieufe. 

' Un  impôt  fur  les  falaires  de  l’indu!^ 
trie , & qui  les  fait  augmenter  , eft  donc 
un  impôt  indired  , non-feulement  fur 
le  Souverain  & fur  les  propriétaires 
fonciers , mais  encore  fur  les  cultiva- 
teurs ; aulfi  ce  dernier  contre-coup  eft- 
il  la  principale  caufe  des  maux  progref- 
fîfs  que  cet  impôt  entraîne  nécejjkirement 
après  lui,  D’augmentation  qu’il  occar; 
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Conne  dans  les  dépenfes  des  cultiva- 
teurs , eft  une  diminution  réelle  de  la 
malle  des  richelfes  produélives  ; un  tel 
impôt  eft  donc  dcftrudif  de  la  repro- 
duction , en  raifon  doublée  de  ce  qu’il 
prend  indirectement  fur  les  avances  î je 
veux  dire  que  s’il  coûte  un  million  aux 
cultivateurs,  il  éteint  une  reproduction 
qui  vaudroit  au-moins  2 millions. 

Je  ne  répéterai  point  ici  que  fi  les 
cultivateurs  ne  font  pas  indemnifés  du 
- vuideque  le  détournement  d’une  partie 
de  leurs  avances  occafionne  ainfi  dans 
la  niafTe  totale  de  la  reproduction , il 
faudra  qu’ils  fe  ruinent , & que  la  cultu- 
re tombe  dans  un  état  de  dégradation 
progrefîive  : je  fuppofe  au- contraire 
qu’ils  ayent  calculé  le  contre-coup  de 
cet  impôt , & que  leurs  baux  foient  ana- 
logues au  réfultat  de  ce  calcul  ; dans  ce 
cas  , le  produit  net  fe  trouvera  nécelfai- 
rement  diminué  du  double  de  ce  que 
l’impôt  prend  indirectement  fur  les  cul- 
tivateurs. Mais  dès-lors  nous  décou- 
vrons un  défordredont  la  progreftîon  eft 
évidente  : les  propriétaires  fonciers  fe 
trouvent  tout-à-la-fois  avoir  un  moin- 
dre revenu , ôc  néanmoins  payer  plus 
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cher  une  partie  des  chofes  qu’ils  con- 
fomment  ; il  eft  donc  indifpenfable  qu’ils 
diminuent  doublement  leurs  confomma- 
tions  ; par-conféquent  qu’ils  ne  falTent 
point  allez  d’achats  à la  clafle  induftrieu- 
fe  , pour  qu’elle  puifle  s’indemnifer 
avec  eux  des  fommes  qu’elle  paye  à 
l’impôt. 

Bien  des  gens  cependant  fe  perfua- 
dent  que  la  malTe  totale  des  achats  faits 
à cette  clalTe  induftrieufe , fera  toujours 
alfez  confidérable  pour  que  fes  agents 
puilfent  fe  dédommager  de  l’impôt  , 
par  la  voie  du  renchérilfement  de  leurs 
,marchandifes.  La  raifon  vague  qu’ils  en 
rendent  , eft  que  fi  les  propriétaires 
fonciers  confomment  moins  , le  Souve- 
rain, difent-ils  , confommera  plus,  foit 
par  lui-même  perfonnellement , foit  par 
fes  entretenus.  Mais  un  calcul  très-fim- 
ple  peut  naettre  cette  erreur  dans  une 
grande  évidence.  , 

. Considérons  le  revenu  du  Souvc-^ 
rain  & celui  des  propriétaires  fonciers, 
comme  ne  formant  qu’une  feule  malïè , 
qui  paye  les  deux  tiers  des  ouvrages 
que  vend  la  clalTe  induftrieufe  ; en  con- 
féquepçe  , fuppofons  que  les  cultiva-; 


Digitized  by  Coogle 


:ip2  l'Ordre  Naturel 
teurs  joints  avec  les  hommes  qu’ils  en^ 
tretiennent , achètent  l’autre  tiers  de  ces 
ouvrages.  Notre  hypothèfe  ainfi  pré- 
fentée  , foit  30  le  total  d’un  impôt  éta- 
bli fur  les  falaires  de  l’irtduftrie,  ren- 
chériflant  par-eonféquent  de  30  ces  mê- 
mes falaires  : n’eft-il  pas  vrai  que  ce 
renchériffcment  coûte  10  aux  cultiva- 
teurs.puifqu’ils  achètent  le  tiers  des  ou- 
vrages renchéris  de  30  ? n’eft-il  pas 
vrai  que  ces  10  dérobés  aux  avances 
de  la  culture  , éteignent  une  reproduc- 
tion de  20  ? n’eft-il  pas  vrai  qu’en  ful- 
vant  notre  fuppofition  , il  doit  en  ré-  - 
fulter  une  diminution  de  20  dans  le  re- 
venu commun  du  Souverain  & des  pro- 
priétaires fonciers  ? Quel  eft  donc  pré- 
fentement  l’état  de  ce  revenu  ? D’un 
côté , il  augmente  de  3 o par  un  Impôt 
fur  les  falaires  ; d’un  autre  côté , il  di- 
minue de  20  par  l’extinéHon  de  la  re- 
produâion  ; le  bénéfice  qu’il  retire  de 
cet  impôt,  n’eft  donc  que  10.  Obfer- 
vez  maintenant  , que  ce  revenu  doit 
payer  les  deux  tiers  des  ouvrages  de 
l’induftrie , conféquemment  que  le  ren- 
chériflement  des  falaires  doit  lui  coûter 
SLO  ; mais  comment  peut-il  augmenter 

àst 
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de  20  fa  dépenfe  , tandis  que  fa  recette 
n’augmente  que  de  lo  ? impoflîble  donc 
qu’il  puifle  les  fournir  , impolîible  que 
fur  les  3 O pris  par  l’impôt , il  n’y  ea 
ait  pas  lO  qui  foient  en  pure  perte  pour 
la  clalTe  induftrieufe  qui  les  a débourfés. 

De  quelque  côté  que  vous  jettiez  les 
yeux  , vous  n’appercevez  préfentemenc 
que  détérioration , & détérioration  pro- 
greflive  : quoique  le  revenu  commun 
du  Souverain  & des  propriétaires  fon-; 
ciers  foit  augmenté  de'  lo  en  argent  , 
ils  font  cependant  moins  riches  qu’ils  ne 
l’étoient  auparavant  , parce  que  les 
chofes  qu’ils  achètent  font  , en  total , 
renchéries  de  20  pour  eux.  Ils  font  donc 
obligés  de  confommer  moins  ; confé- 
quemment  d’entretenir  moins  d’hom- 
mes en  faifant  cependant  une  dépenlè 
plus  forte  en  argent.  Tandis  que  la  po- 
pulation s’affoiblit  par  ce  moyen  , vous 
voyez  auflî  que  la  clalTe  induftrieulè 
perd , fans  retour  , le  tiers  de  l’impôt 
qu’elle  paye  , & qu’elle  fera  toujours  la 
même  perte  tant  que  le  même  impôt  fub- 
fîftera  ; il  faut  donc  que  d’année  en  an-  ♦ 
née  les  richelfes  de  cette  claffe , le  nom; 
lome  IL  R , 
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bre  de  fçs  agents  & fes  confommations 
diminuent  ; par-confe'quent  que  d’an- 
ne'e  en  année  on  voie  gtoflîr  la  quantité 
des  produ(3:ions  qui , dans  l’intérieur  de 
la  nation  , manquent  de  confommateurs 
en  état  de  les  payer.  Ainfi  la  décadence 
progrejjiye  de  la  dafle  induftrieufe  va 
réfléchir  fur. la  reprodudion  , acja  dér 
cadence  progrejjîvc  de  la  reproduftioii 
va  réfléchir  fur  la  cJalTe  induftrieufe  : 
ces  deux  défordres  vont , pour  ainfi  di- 
re , fe  donner  la  main  , pour  accélérer 
mutuellement  la  rapidité  de  leur  pro^ 
greJJloTif 

Peut-estre  , me  direz-vous  , que 
la  clafle  induftrieufe  a la  refîburce  de 
vendre  aux  étrangers:  mais  les  étr  ang^ers 
ne  lui  tiendront  pas  compte  de  l’impôt , 
ne  fe  prêteront  pas  au  renchérifferaenc 
de  fes  ouvrages  pour  raifon  de  l’impôt  ^ 
ainfi  elle  fera  toujours  eh  perte.  D’ail- 
leurs les  étrangers  n’achcterdnt  pas  tou- 
jours eh  argent  ; il  faudra  donc  que  cette 
chife  reçoive  d’eux  auflî  des  march^di- 
fes  en  paiement  ; mais  quand  elle  les  aur 
ra  reçues  , qu’eft-ce  qu  elle  en  fera  ? 
Dans  notre  hj'pothelc  tout  le  revenu 
Pittional  déjà  dépenfé  j ou  donc  trou- 
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vera-t-elle , dans  la  nation,  des  confom- 
mateurs  auxquels  elle  puifle  revendre 
ces  marchandifes  étrangères  pour  recou- 
vrer les  lOen  argent  dont  elle  eft  en 
perte  : elles  refteront  invendues , com- 
me l’auroient  été  celles  auxquelles  elles 
fe  trouveront  fubftituées  ; & la  clafle 
induftrieufe  aura  dépenfc  de  plus  les 
frais  qu’une  telle  opération  entraîne  né- 
cefiairement  après  elle. 

Si  je  me  permettois  d’entrer  dans  de 
plus  grands  détails  , je  démontrerois  par 
le  calcul  qu’il  n’y  a pas  une  partie  du 
corps  politique  qui  n’éprouve  quelque 
préjudice  à l’occafion  de  la  diminution 
qui  furvient  dans  la  reproduétion  , &: 
qu’il  n’y  a pas  un  préjudice  particulier 
qui  ne  devienne  à Ion  tour  un  préjudice 
commun , d’où  réfulte  qu’ils  concourent 
tous  mutuellement  à leur  progreflion. 
Mais  fans  nous  appéfantir  fur  cette  dé- 
monftration  , il  fuffit  d’en  indiquer  le 
principe  ; de  faire  voir  que  l’ordre  qui 
doit  régner  dans  la  circulation  des  va- 
leurs en  argent , eft  interrompu  ; que 
l’impôt  s’approprie  une  portion  de  ces 
valeurs  avant  qu’elles  ayent  été  em- 
ployées aux  dépeiifes  de  la  reproduélion; 
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que  par  ce  moyen  la  reproduéHon  ne 
peut  plus  les  rendre  annuellement  à ceux 
qui  les  ont  données  à l’impôt  ; qu’ainû 
chaque  apnée  le  yice  dç  cette  circula- 
tion leur  occafionne  une  nouvelle  perte 
dont  ils  ne  peuvent  être  dédommagés  , 
parce  que  rien  ne  peut  fuppléer  la  re- 
produéïion  , fource  unique  où  Içs  d.c- 
penies  peuvent  puifer  les  moyens  de  fc 
renouveller. 

Voulez-vous  préfentement  parta- 
ger le  revenu  national  pour  en  former 
le  revenu  public  , & confidérer  fé- 
parément  les  effets  d’un  tel  impôt  par 
rapport  au  Souverain  en  particulier  ? 
Sur  le  produit  total  de  l’impofition  troî^ 
articles  à déduire,  i®.  Les  frais  de  la  per- 
ception ; 2°.  la  diminution  que  le  Sou- 
verain éprouve  dans  fon  revenu  direél  ; 
3®.  la  perte  que  lui  caufe  le  renchérifl'e- 
jnent  des  ouvrages  de  l’induftrie.  Mal- 
gré cela , je  vous  accorde  que  le  revenu 
du  Souverain  eft  d’abord  augmenté  ; 
niais  combien  fubfiftera  cette  augmen- 
tation ? A mefpre  que  la  clafTe  induL 
trieufe  s’éteindra , ne  faudra-t-il  pas  que 
^e  produit  total  de  cet  impôt  diminue  , 
ians  cependant  que  le  renchérifî'eiqeqç 
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cefTe  d’étre  le  même  dans  Tes'  dérails  > 
Ne  faiidra-t-il  pas  qu’en  même  temps 
fon  revenu  dire(S  décroifîe  faute  d’un 
débit  fuffifant  pour  les  produétions  na- 
tionales, donc  la  valeur  vénale  forme 
ce  revenu  ? Ne  faudra  t-il  pas  que  cette 
double  diminution  dans  fon  revenu  in-’ 
flue  fur  ces  achats  à la  dalTe  induftrieufe, 
& qu’en  cette  partie  il  le  faffe  un  vuide 
qui  croilfe  de  jour  en  jour  ? voulez- 
vous  qu’en  raifon  des  contribuables  qui 
difparoilTent  à la  clalfe  induftrieufe  , on 
augmente  les  eottifations  particulières 
de  ceux  qui  font  encore  exiftants?  Ana- 
lyfez  cette  prétendue  relTource  & fes 
contre-coups  j vous  trouverez  qu’elle 
n’eft  qu’un  moyen  de  hâter  la  dégrada- 
tion ; qu’il  doit  en  être  alors  de  la  pro- 
grelTion  de  ce  défordre  , comme  de  la- 
chute  des  corj>s , dont  le  mouvement 
s’accélère  en  raifon  de  leur  péfanteur  ,• 
& fe  multiplie  par  le  quarré  des  temps* 
Nous  avons  déjà  de  fi  bons  ouvra- 
ges modernes  fur  cette  matière  , que  je 
crois  devoir  ne  pas  m’y  arrêter  plus 
long-temps,  quoique  j’en  laift'e  à dire 
beaucoup  plus  encore  que  je  n’en  dis  i 
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mais  mon  objet  n’eft  point  de  faire  un 
traite  particulier  de  l’impôt  : je  me  dé- 
pêche donc  d’examiner  la  fécondé  bran- 
che de  notre  alternative  ; de  voir  ce  qui 
refukera  d’un  impôt  fur  les  falaires  de 
l’induftrie  , en  fuppofant  qu’ils  ne  ren- 
chériiTent  pas. 

Chaque  homme  de  la  clafle  induf- 
trieufe  ne  confomme  qu’en  raifon  de  fes 
falaires  ; ainfi  retrancher  fes  falaires  , 
c’eft  retrancher  fes  confommations. 
Mais  fi  fes  confommations  diminuent  , 
qui  eft-ce  qui  les  remplacera  ? Et  com- 
ment les  premiers  vendeurs  des  produc- 
tions pourront- ils  s’en  procurer  le  débit 
à un  bon  prix  ? Ne  vous  fi-gurez  pas 
pouvoir  , à cet  egard  , fubftituer  les  en- 
tretenus par  l’impôt  aux  agents  de  l’in- 
duftrie : premièrement  » il  n’eft  pas  pof* 
fible  que  les  confommations  de  ceux- 
là  foient  les  mêmes  que  les  confomma- 
tions de  ceux-ci  }•  en  fécond  lieu  , la 
marche  de  ces  confommations  eft  abfo- 
lument  différente. 

Lfe  produit  d’un  impôt  furies  falaires 
fe  cantonne  , fe  diftribue  à un  certain 
nombre  de  confommateurs  » qui  font 
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Ordinairement  rafTemblés  dafis  un  même 
lieu  , ou  du-moins  dans  quelques  lieux' 
particuliers;  par  ce  moyen , la  confom- 
mation  fe  trouve  éloignée  du  lieu  de  la 
rep-oduéHon.  Or  il  eft  certain  que  les' 
produétions  perdent  néceflairement  do 
leur  valeur  vénale  en  proportion  des 
frais  qu’elles  ont  à faire  pour  aller  troi>- 
ver  les  confommateurs.  Ajoutez,  à cela 
qu’il  eft  beaucoup  de  produdions  qui 
par  leur  nature  , ne  font  pas  propres  à 
être  tranfportées  , beaucoup  encore 
qui  à raifon  de  leur  volume  , de  leur 
pefantejr  , & de  la  modicité  de  leur 
valeur  première  , ne  font  pas  fufcep- 
tibles  d’un  tranfport  qui  deviendroit 
lî  difpendieux  , qu’il  n’en  réfulreroic 
que  des  dépenfes  en  pure  perte  pour 
ceux  qui  fe  propoleroient  de  s’çn  pro- 
curer ainfi  le  débit. 

,Une  fois  que  vous  appercevez  -dans 
une  nation  , une  multitude  de  produc- 
tions qui  manquent  d’un  débit  luffifanr, 
vous  tenez  le  germe  d’une  dégradation 
nécejf airement  progreflîve  , lorfque  l’in- 
ftiffifance  du  débit  eft  occafîonnée  ,• 
comme  dans  notre  hypothèfe , par  une 
caufe  qui  détruit  la  proportion  qui  doit 
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régner  entre  la  valeur  vénale  des  pro-v 
dudions  & celle  des  travaux  de  mair.- 
d’œuvre.  Dans  une  telle  pofition  , fi 
ceux  qui  achètent  ces  travaux  les  payent 
toujours  au  même  prix  ,.ils  ne  peuventea, 
acheter  la  même  quantité,parce  qu’ils  ont 
un  moindre  revenu  ; alors  les  agents  de 
l’induftrie  reçoivent  moins  de  falaires,  & 
cependant  n’en  ont  pas  moins  le  même 
impôt  à payer.  Ainn  dans  cette  hypo- 
thèfe  , où  ces  travaux  ne  renchénflent 
point , l’impôt  fur  leurs  falaires  forme: 
un  contrafte  fingulier  : plus  il  prend , 
fur  les  falaires,  & plus  il  les  fai:  dimi- 
nuer ; j’entends  que  plus  les  agents  de 
l’induftrie  payent  à l’impôt  , & moins 
i's  ont  de  falaires  à recevoir  , parce  que 
la  diminution  de  leurs  confommations 
en  occafionne  une  autre  dans  les  reve- 
nus de  ceux  qui  leur  payent  ces  fa- 
laires. 

Le  produit  d’un  tel  impôt  peut , it 
cft  vrai , fe  reverfer  dans  la  nation , & 
de  ce  reverfement  on  verra  réfulter  des. 
confommations.  Mais  pour  couper  court 
à tous  les  mauvais  raifonnements  qu’on 
pourroit  faire  à ce  fujet,  il  fuffit  dé  faire 
obfejrver  que  ce  reverfement  ne  peut 
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rendre  à la  confommation  que  lesfom- 
mes  prifes  par  l’impôt  fur  les  falaires  : il 
ne  dédommage  donc  point  de  toutes  les 
non-valeurs  dont  je  viens  de  parler  , & 
qu’il  occafionne  dans  la  vente  d’une 
partie  des  protludions»  Ces  non-va- 
leurs font  des  pertes  feches  , qui  dimi-  , 
nuent  d’autant  les  mayens  qu’on  avoit 
pour  payer  & faire  valoir  les  autres  pro- 
duéliorrs  > ainfi  que  les  travaux  de  la 
main-d’œuvre.  Il  n’eft  donc  pas  poflî- 
ble  qu’il  y ait  après  l’impôt , une  dif^ 
tribution  de  falaires  égale  à celle  qui  fe 
faifoit  avant  l’impôt  : cela  pofé  , tant 
que  le  meme  impôt  fubfiftera , le  mal 
croîtra  progrelfivement  , parce  que  la 
confommation  des  agents  de  l’induftrie 
diminuera  de  plus-en  plus,  fans  être  rem- 
placée ; & qu’ainfi  de  plus-en-plus  le 
débit  ou  la  valeur  vénale  des  produc- 
tions, les  revenus  & la  malTe  des  falaires 
diminueront* 

Une  autre  obfervation  importante  à 
faire  fur  le  reverfement  fait  par  le  Sou- 
verain , des  fommes  que  lui  fournit  un 
impôt  levé  fur  les  falaires  , c’eft  que  ce 
reverfement  eft  en  partie  chimérique  : 
une  partie  de  ces  fommes  peut  bien  être. 
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employée  à acherer  en  nature  une  pof-' 
tion  des  productions  que  les  agents  de 
l’induflrie  ne  peuvent  plus  confommer; 
mais  l’autre  partie  de  ces  fommes  ne 
peut  être  pareillement  employée  en 
achats  d’ouvrages  de  l’induftrie  fabri- 
• qués  dans  la  nation.  Pour  que  les  ven- 
deurs de  ces  ouvrages  puHenc  faire  ainlr 
repalTer  dans  leurs  mains  cette  partie  des 
fommes  qu’ils  ont  payées  à l’impôt , il 
faudroit  qu’ils  eulTent  des  marchandifes 
à donner  en  échange  de  cet  argent  ; 
qu’ils  échangeaflent  valeurs  pour  va- 
leurs , ce  qui  leur  eft  phyfiquement  im- 
poflîble  , dès  que  leur  main-d’œuvre  rte 
renchérit  point  ; & quand  ils  le  pour- 
roient , donnant  deux  fois  pour  ne  re- 
cevoir qu’une  , ils  lcroient  toujours  en 
perte. 

Faites  attention  à cette  derniere: 
obfervation  ; elle  eft  d’une  force-^  d’u- 
ne fimplicitéfinguliere  ; vous  me  forcez 
de  vous  donner  lo  francs  , & avec  ces 
lo  francs  » vous  venez  m’acheter  une 
marchandife  de  la  même  valeur  : mais 
pourquoi  cette  marchandife  vaut -elle 
lO  francs  ? C’eft  parce  que  ce  prix  lui 
eft  fixé  par  la  concurrence  comme  étant 
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(bn  prix  néceflaire  , fon  prix  relatif  aux 
dépenfes  nécelfaii  esde  ceux  qui  parvien- 
nent à la  mettre  en  vente.  Cette  mar- 
chandife  , eft  donc  dans  mes  mains  , , 
repréfenrative  d’une  valeur  de  10  francs 
que  j’ai  dépenfes  ; ainfi  quand  je  vous  la 
vends  > je  vous  livre  une  valeur  de  10 
francs  ; par  ce  moyen  les  i O francs  d’ar- 
gent que  je  vous  avois  donnés  ,&  que 
vous  me  rendez  en  échange  de  ma  mar- 
chandife , n’empêchent  point  que  je  fois 
en  perte  de  cette  fomme  tout  auffi  réel- 
lement que  quand  un  autre  me  prend  pa- 
reille marchand ife  fans  la  payer.  Il  faut 
donc  qu’une  telle  opération  me  ruine 
progreflivement.  ' 

Soit  dans  une  nation  la  valeur  de  la 
main-d’œuvre  égale  à 1 00  , prix  fixe 
par  la  concurrence  ; prenez-en  20  pour 
l’impôt , & de  ces  20  employez-en  une 
portion  en  achat  de  produéHons  , tou- 
jours eft- il  vrai  que  l’autre  portion  ne 
pourra  plus  circuler  dans  cette  nation  , 
& qu’il  faudra  qu’elle  pafte  à l’étranger 
pour  y acheter  d’autiés  ouvrages  de 
main-d’œuvre.  Mais , dira-t-on , les  ou- 
vriers travailleront  davantage  ; vaine 
fuppoficion  J car  avant  l’impôt , chacun 
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d’eux  étoit  forcé  , par  la  concurrence 
de  travailler  autant  qu’il  étoit  en  fon 
pouvoir.  D’ailleurs  comme  il  n’y  a. 
point  y après  l’impôt  , plus  de  matières  à 
employer  qu’il  n’y  en  avoit  auparavant,- 
fi  chaque  ouvrier  pouvoit  travailler  plus 
long*temps  , il  y auroit  moins  d’hom- 
mes falariés , moins  de  confommations 
faites  par-conféquent.  C’eft  une  autre 
voie  qui  nous  conduit  au  même  défor- 
dre. 

Ainsi  quelque  refToufce  que  nous 
imaginions  , nous  n’en  trouverons  point 
qui  puifle  empêcher  que  de  la  diminu- 
tion des  falaires  il  ne  réfultc  une  dimi- 
nution des  revenus  , & que  de  la  dimi- 
nution des  revenus  il  ne  réfulte  une  nou- 
velle diminution  des  lâlaires.  On  con- 
çoit bien  qu’un  tel  enchaînement  doit. 
bien-tôt  être  fuivi  d’un  décroilTement 
progreflif  de  Id  population  , autre  prin- 
cipe d’une  nouvelle  diminution  progref- 
five  dans  le  débit  des  produétions  terri- 
toriales , dans  les  revenus  de  la  nation 
& du  Souverain.  Ce  décroilTement  fera 
même  d’autant  plus  prompt , que  l’induP- 
trie  eft  cofmopolite  ; elle  ne  connoît  de 
patrie  que  les  lieux  oà  elle  eft  appellée 
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par  Ton  interet  particulier  ; fa  devife  eft 
libi  henè  , ibi  patria  : la  nature  le  veut 
ainjfjif  • 

Cependant  fi  vous  forcez  l’induf- 
trle  de  s’éloigner  de  vous , il  va  fe  trou- 
ver encore,  dans  la  nation  , moins  de 
confomm.ateurs  en  état  de  payer  vos 
produdions , & moins  de  moyens  pour 
les  convertir  en  jouiïTances  : vous  ferez 
obligés  d’aller  chercher  au  loin , des  con- 
fommateurs  étrangères , qui  vous  dédui<i 
ront  les  frais  d’exportation  ; & les  mar- 
chandifes  étrangères, dont  vous-voudrez 
jouïr  en  retour  , feront  grévées  aulîi  des 
frais  d’importation.  Vous  croirez  peut- 
être  que  le  commerce  extérieur  rétablira 
ia  valeur  vénale  de  vos  produdions;  mais 
cette  efpérance  ne  peut  avoir  lieu  que 
■pour  celles  qui  feroient  fufceptibles  d’ê- 
tre tranfportées  chez  l’Étranger , encore 
faudroit-il  à cet  égard  défalquer  les  frais 
qu’elles  ont  à faire  avant  d’y  arriver, 
D’ailleurs  entre  les  premiers  proprie- 
taires de  ces  produdions  & les  confom- 
mateurs  étrangers  ne  faut-il  pas  qu’il  y 
ait  des  agents  intermédiaires  ; des  com- 
merçants , qui  auront  grand  intérêt  à 
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tenir  vos  produdions  à bas  prix  pour 
vous , afin  de  gagner  plus,  en  les  reven- 
dant au  prix  courant  des  autres  na- 
tions. 

Vous  voyez  donc  que  vos  refTources 
mêmes  font  pour  vous  de  nouvelles  cau- 
fes  d’une  dégradation  progreflive;  que 
vous  ne  gagnez  rien  à fuppofer  qu’un 
impôt  fur  les  falaires  ne  les  fera  point 
renchérir  ; que  cette  fécondé  hypothèfe 
,ne  différé  de  la  première  que  par  la  mar- 
che de  fes  inconvénients  ; & que  dans 
tous  les  cas  un  impôt  fur  les  falaires  eft 
progreffivement  deftruéUfde  la  richeflè 
jiationale  & de  la  population. 

Parmi  les  diverles  maniérés  dé  met- 
tre un  impôt  fur  les  falaires  , il  en  eft 
une  à laquelle  on  a donné  le  nom  d’im- 
pôt fur  les  confommations.  Sous  ce  ti- 
tre , cette  forme  d’impofition  a pris  fa- 
veur dans  l’opinion  d’une  multitude  de 
perfonnes  à qui  ce  nom  a faitillufion  : 
le  paiement  de  cet  impôt  leur  a paru 
n’avoir  aucun  inconvénient,  parce  qu’il 
leur  a paru  libre  & volontaire , du  moins 
tant  que  cet  impôt  ne  porte  point  fur  les 
chofes  qu’on  regarde  comme  étant  de 
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premier  befoin.  Ainfi  dans  leur  fyfléme 
on  peut  établir  un  tel  impôt  fur  mon 
vin  , & non  fur  mon  bled  : mais  ils  ne 
voient  pas  que  le  falaric  qui  acheté  mon 
bled  , ne  peut  le  payer  qu’avec  l’argent 
<jue  je  lui  donne  pour  fes  falaires , & qui 
provient  en  partie  de  la  vente  de  mon 
vin  ; ils  ne  voient  pas  que  le  prix  d’une 
denrée  eft  ce  qui  fert  à payer  & faire  va- 
loir le  prix  d’une  autre  denrée  i par-con- 
féquent  que  tout  ce  qui  tend  à faire  di- 
minuer la  valeur  vénale  & l’abondance 
d’une  production , devient  un  préjudice 
.commun  à la  valeur  vénale  & à l’abon- 
dance de  toutes  les  autres  produéHons. 

Un  impôt  fur  les  confommations  n’efl: 
qu’un  impôt  fur  les  moyens  de  confom- 
mer.  Le  propre  d’un  tel  impôt  eft  donc 
de  faire  diminuer  la  confommation  ou 
la  valeur  vénale  des  marchandifes  fur 
lefquelles  il  eft  établi.  Dans  les  deux 
cas  , le  premier  vendeur  de  ces  mar»* 
chandifes  eft  également  ei)  perte  ; mais 
le  dernier  cas  eft  celui  qui  doit  natu- 
rellement arriver,  parce  qu’on  veut  ven- 
dre à quelque  prix  que  ce  foit  ; que  d’ail- 
leurs la  diminutionjdu  prix  d’unè  raar- 
çhançüfe  eft  une  fuite,  néceftaire  de  Ip 
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iliminudon  de  fon  débit. 

Cette  réglé  cependant  n’a  pas  lieu 
par  rapport  aux  marchandifes  qu’on  t4re 
de  l’Étranger  : il  faut  ou  s’en  paflèr  ou 
les  payer  au  prix  courant  des  autres  na- 
tions. Elles  renchériflent  donc  dans  une 
nation  chez  laquelle  elles  ne  peuvent 
entrer  qu’en  payant  des  droits.  Mais  ce 
que  ce  renchériifement  coûte  à chaque 
confommateurdecesmarchandifesétran- 
geres , eft  en  déduélion  des  dépenfes  qu’il 
feroit  en  achat  de  marchandifes  nationa- 
les ; il  faut  qu’il  acheté  celles-ci  ou  à 
plus  bas  prix  ou  en  moindre  quantité. 
Un  tel  impôt  tourne  donc  au  détriment 
du  débit , de  la  valeur  vénale  & de  l’a- 
bondance des  produélions  nationales  ; 
il  eft  par-conféquent  deftruéfif  du  reve- 
nu du  Sou  verain , de  celui  de  la  Nation, 
& de  la  population. 

A l’égard  d’un  impôt  fur  la  vente 
des  produétions  cueillies  dans  l’intérieur 
de  la  nation  , & dont  le  commerce  refte 
libre  cependant  entre  le  vendeur  & l’a- 
eheteur , comme  il  n’eft  pas  poflible  d’y 
afliijettir  toute  une  meme  efpece  de  pro- 
ductions , il  en  réfulte  un  inconvénient 
(îngulier  : cette  marchandife  diminue  de 

prix 
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prix  non-feulement  pour  les  confom- 
mateurs  qui  ne  peuvent  fe  la  procurer 
qu’en  payant  des  droits  ; mais  encore 
pour  tous  les  autres  qui  n’ont  point  de 
droits  à payer,  en  fuppofant  néanmoins- 
que  cette  produélion  ait  befoin  de  cette 
première  clafle  de  confommateurs. 
Chaque  lieu  où  fe  cueille  une  pro- 
duélioneftune  forte  de  marché  public 
formé  par  la  concurrence  des  vendeur  i 
là,  chacun  acheté  au  même  prix , toutes 
chofes  égales  d’ailleurs  ; & la  concurren- 
ce des  acheteurs  établit  un  prix  courant 
qui  devient  une  loi  commune:  que  vous 
ayez  des  droits  à payer  après  l’achat , ou 
que  vous  n’en  ayez  point , vous  n’ache- 
tez ni  plus  cher  ni  à meilleur  marché» 
Ainfi  dès  que  parmi  les  confommateurs 
'dont  le  débit  d’une  produèlion  a néccjfai- 
rement  befoin,  il  s’en  trouve  qui  font 
chargés  de  payer  des  droits,  ils  font  for- 
cés de  diminuer  le  premier  prix  d’achat 
& cette  diminution  fait  tomber  égale- 
ment le  prix  courant  de  cette  produélion 
pour  tous  les  autres  acheteurs. 

^ Je  dis  que  les  confommateurs  fujets 
aux  droits  font  forcés  de  diminuer  le 
premier  prix  d’achat , &•  cela  eÛ:  facile 
* Tome  IL  ‘ S- 
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à concevoir  : l’écabliflement  de  ces  droits- 
n’augmente  point , dans  ces  confomma- 
teurs , les  moyens  qu’ils  avoient  pour 
dépenfer  ; il  faut  donc  qu’ils  achètent 
cette  produélion  moins  cher  , ou  qu’ils 
en  achètent  une  moindre  quantité  ; mais 
s’ils  en  achètent  une  moindre  quantité , 
la  furabondance  de  cette  produdion  ert 
lait  nécejfaîrement  diminuer  la  valeur. 

Impossible  donc  d’empécher  que  le 
prix  de  cette  produdion  ne  diminue  ^ 
& ne  diminue  pour  tous  les  acheteurs  in- 
diftindement.  Cela  pofé , voyez  quelle 
difproportion  énorme  entre  le  revenu 
qu’une  telle  impofition  peut  donner  au 
Souverain,,  & les  préjudices  qu’elle  lui 
caufe  ainfi  qu’à  la  nationiqu’il  y ait  feule- 
ment les  deux  tiers  d’une  telle  produc- 
tion qui  ne  foient  point  fujets  aux. droits, 
il  eft  évident  que  l’impôt  devient  nul 
pour  le  Souverain  , puifqu’il  en  réfulte 
i’extindion  d’une  valeur  qui  vaudroit 
trois  fois  l’irhpôt  , & dans  laquelle  le 
Souverain  prendroit  le  tiers.  L’impôt 
alors  pour  donner  lo,  éteint  30,  & dans 
ces  30  qui  feroient  un  produit  net , 10 
appartiendroient  au  Souverain  : il  eft 
donc  évidemnient  en  peite^  ii  cet  impôt 
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n’efl:  établi  que  fur  une  partie  qui  ne  foit 
pas  le  tiers  de  la  production, 

' Cette  première  ' perte  cependant 
n’eft  rien  encore  en  comparaifon  de  cel* 
les  que  fes  contre- coups  occafionnent  ; 
au  moyen  de  ce  qu’il  eft  dans  la  nation 
une  production  dont  la  valeur  venale 
éprouve  une  diminution  confidérable  , 
tous  les  premiers  propriétaires  de  cette' 
production  fe  trouvent  jouir  d’un  moin- 
dre revenu  j ils  font  par-confequent 
moins  en  état  d’acheter  & de  faire  va- 
loir les  autres  productions  î il  faut  donc 
' qu’elles  perdent  auffi  proportioniielle- 
' ment  de  leur  valeur  vénale  ; en  conlé- 
quence  , qu’il  fe  faite  une  dirtiinution 
prodigieufe  dans  toutes  les  valeurs  qui( 
concourent  à former  le  revenu  de  lana-, 
tion  & celui  du  Souverain, 

Suivez  maintenant  les  contre-coups 
de  cette  diminution  des  revenus  par  rap- 
port auxfalâires  de  l’induftrie  & à la  po- 
pulation qu’elle  détruit  du  dépérilTe- 
ment  de  celle-ci  palTez  au  vuide  qui  doit 
en  réfulter  dans  fes  confommations  , & 
dedà  au  nouveau  préjudice  que  ce  vuide 
doit , .à  fon  tour  y caufer  au  débit  & a 
la  valeur  vénale  de?  productions  Vous 
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retrouverez  ainfi  cet  enchaînement  de 
dégradationjs  progreflîves  qui  font  fuc-, 
celîivement  occafionnées  les  unes  par 
les  autres  , & fur  lefq^uclles  on  ne  con- 
çoit pas  que  les  hommes  puiflènt  long- 
temps s’aveugler  ; fur-tout  quand  les  cul- 
tures fe  détériorent  de  jour-en-jOur , par 
l’impoflibilité  dont  il  eft  que  la  foiblefle 
des  produits  nets  pui0e  entretenir  dans, 
les  mains  des  propriétaires  fonciers  & 
des  cultivateurs  , des  richefles  fuffifantes 
pour  toutes  les  dépenfes  relatives  à l’ex- 
ploitation. 

Il  eft  donc  dans  la  nature  même  de* 
cette  forte  d’impôt  d’appauvrir  le  Sou- 
verain au-lieu  de  l’enrichir  t impoflîbles. 
par-con£equent  qu’un  tel  impôt  Ib it  mis 
.en  pratique,  quand  les  effets  qu’il  produit 
nécejfairement  feront  publiquement  ôc 
évidemment  connus.  Il  eft  même  un  in- 
convénient particulier  qui  lui  eft  propre^ 
& qui  feul  doit  fufHre  pour  le  faire  proC- 
crire  à jamais  , dès  qu’on  fera  convain- 
cil  que  les  .doubles  emplois  qu’il  forme^ 
letombent  en  entier  fur  les  propriétaires 
fonciers  à la  réferve  de  la  portion  que 
k Souverain  en  fupporte  perfonnelle- 
mejQt.  Cet,  inconvénient  particulier  efl 
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celui  des  frais  prodigieux  dont  on  ne 
peut  exempter  la  régie  de  cet  impôt. 

Je  comprends  fous  le  nom  de  frais,, 
non- feulement  ceux  qui  font  infépara- 
bles  de  cette  régie  , mais  encore  le  prix 
du  tetnps  que  fés  formalités  font  perdre 
au  commerce;  les  avaries  & lesaugmen- 

1.  O ^ 

rations  de  dépen fes  que  les  vifkes  & les 
entrepôts  occafionnent  ; Jes  procédures 
&les  vexations  auxquelles  cet  enfemble 
doit  donner  lieu  ; les  manœuvres  de 
toute  forte  qui  tendent  à détourner  de 
fà  deftinatîon  , une  portion  du  produit 
meme  de  l’impôt.  Quelle  que  foit  la* 
fbmme  à laquelle  peuvent  monter  tous 
ces  objets  cumulés , il  eft  certain  qu’elle 
ne  peut  être  qu’un  objet  très-important  î 
11  eft  certain  que  l’impôt  dont  il  s’agit  , 
doit  augmenter  en  proportion  de  ces 
memes  frais  , pour  que  le  Souverain' 
puifle  fe  procurer,  par  cette  voie,  les 
fonds  dont  il  a beloin  ; il  eft  certain* 
que  par  ce  moyen  , l’impôt  fur  les  cho- 
fes  commerçables  fe  trouve  réunir  ea 
iuinombre  d’inconvénients  majeurs  qui 
lui  font  particuliers  , ^ tous  ceux  enco- 
re qui  font  attachés  à l’impôt  fur  les: 
perfonnes  i il  eft  certain  que  cette  mui? 
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titude  de  frais  ne  peut  être  acquittée  que 
par  le  produit  net , & que  fi  le  Souve- 
rain doit  prendre  le  tiers  dans  ce  produit, 
il  fe  trouve  payer  le  tiers  de  ces  frais  j 
il  efi:  certain  enfin  que  le  tiers  des  dé- 
gradations que  les  contre- coups  cfe  ces 
frais  doivent  occafionner  dans  le  pro- 
duit net,  efi  encore  à la  charge  du  Sou- 
verain ; qu’ainfi  il  lui  eft  impofiible  de 
regarder  un  tel  impôt  comme  une  ref- 
fourcc  pour  lui , puifque  le  produit  d’u- 
ne telle  refiburce  eft  abforbé  par  les 
pertes  qu’elle  occafionne  , & qui  bien- 
tôt font  progrelfivement  diminuer  fes 
revenus  au-lieu  de  les  augmenter. 

Tels  font  donc  les  inconvénients 
qu’on  éprouve  dès  qu’on  veut  changer 
la  forme  direéle  & naturelle  de  f impôt  r 
je  crois  que  leur  évidence  fuffit  pour 
remplir  l’objet  que  je  me  fuis  propofé  i 
pour  démontrer  que  cette  mémeforme  eft 
une  forme  efTentielleiune'forme  dont  les 
intérêts  ^communs  du  Souverain  & de  la 
Nation  ne  permettront  jamais  qu’oh  s’é- 
carte , lorfqu’on  fera  convaincu  des 
maux  affreux  qui  doivent  en  réfulter. 
Un  tel  défordre  n’eft  certainement  point 
à craindre  dans  un  État  monarchique  par- 
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venu  à une  connoiflànce  évidente  & pu- 
blique de  l’ordre, parce  que  l’unique  in- 
térêt de  l’autorité  gouvernante , de  cette 
autorité  qui  réunit  à elle  toutes  les  vo- 
lontés , eft  que  cet  ordre  foit  fuivi.  Aulli 
par  cette  raifon  le  'gouvernement  mo- 
Hiirchique  feroic-il  le  plus  propre  à réta- 
blir ce  même  ordre,  lorfqu’il  auroit  re- 
connu qu’on  s’en  feroit  écarté  : il  eft 
fenlible  qu’un  tel  avantage  ne  peut  fe 
trouver  dans  tout  autre  gouvernement; 
car  pour  rentrer  dans  l’ordre  il  faudroit 
qu’il  commençât  par  devenir  monarchi- 
que ; le  defpotifme  de  l’ordre  ne  pou- 
vant jamais  s’établir  folidement  que 
dans  une  monarchie  , feule  & unique 
forme  de  gouvernement  où  l’intérêt  per- 
fonnel  du  Souverain  eft  néceftairement 
un  intérêt  commun  avec  toute  la  nation;, 
feule  & unique  forme  de  gouvernement 
où.  l’État  gouvernant  ne  peut  jamais 
avoir  de  plus  grand  intérêt  que  celui  de 
bien  gouverner,  ' 

Nous  devons  voir  avec  douleur  que 
les  hommes  ayent  fi  long  temps  ignoré 
des  vérités  fi  fimples  , fi  précieufes  à 
tous  les  membres  d’une  fociété.  Ce  mal- 
heur eft  d’autant  plus  grand , qp’une  foi» 
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que  les  générations  palTées  fe  font  écar-, 
tées  de  l’ordre  , à cet  egard  , les  généra- 
tions qui  leur  fuccedent  , ont  les  plus 
grandes  difficultés  à furmonter  pour  y 
revenir  : les  maladies  dont  les  corps  po- 
litiques font  alors  affligés  , exigent  des 
ménagements,  & ne  peuvent  fe  guérir 
<jue  par  une  gradation  à laquelle  il  eft 
locialement  impolîible  de  fe  refufer. 
Mais  le  premier  pas  à faire  pour  réta- 
blir ces  corps  dans  leur  état  naturel  , 
eft  de  rendre  publique  la  connoilTance 
évidente  des  premiers  principes  du  mal , 
& de  l’ordre  immuable  dans  lequel  il 
faut  aller  puifer  les  remedes  qu’on  peut 
employer  : fans  cette  connoilfance  évi- 
dente ^ publique,  le  zele  & les  bonnes 
intentions  des  dépofîtaires  de  l’autorité 
retrouveront  toujours  trop  foibles con- 
tre la  force  aveugle  des  préjugés  ancien- 
nement établis  ; contre  la  force  opiniâ- 
tre de  l’habitude  chez  les  hommes  igno- 
rants ; contre  Ta  force  tyrannique  des 
befoins  impérieux  du  moment  i contre 
la  force  perfide  Sc  tumuTtueulê  des  inté- 
rêts particuliers  & défordonués  : voilà 
les  ennemis  poUTants  qu’ils  ont  à com- 
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battre  & contre  lefquels  la  publicité  de 
l’évidence  doit  les  armer,  pour  la  gloire 
des  Souverains  , la  profpérité  de  leur 
JEmpire,  la  félicité  de  leurs  Sujets. 

Qu’on  me  permette  de  terminer  ce 
Chapitre  par  une  réflexion  , qui  doit 
faire  une  vive  impreflîon  fur  toutes  les 
âmes  honnêtes  & fenfibles , & qu’on  ne 
peut  défapprouver  , à moins  de  com- 
mencer par  avouer  qu’on  a perdu  tout 
fentiment  d’humanité.  Quand  un  gou- 
vernement eft  organifé  'de  maniéré  que 
la  culture  des  terres  tend  perpétuelle- 
ment vers  fon  meilleur  état  poflîble  , 
l’abondance  progreffive  des  produdlons 
précédé  toujours  l’accroiflTement  pro- 
greffif  de  la  population  : tous  les  hom- 
mes alors  ne  nailTent  que  pour  être  heu- 
reux ; & par  la  raifon  que  le  dernier  de- 
gré poffible  de  la  multiplication  des  pro- 
ductions nous  fera  toujours  inconnu  , 
on  peut  dire  que  le  dernier  degré  polfi- 
ble  auquel  l’ordre  peut  porter  la  prof- 
périté  d’une  nation  , eft  une  mefure  que 
perfonne  ne  peut  concevoir.  Mais  dans 
un  gouvernement  contraire  à l’ordre  ; 
dans  un  gouvernement  où  la  culture  eft 
dans  un  état  progrejSifde  dégradation  , - 
Tome  IL  T 
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il  doit  toujours  & nécejfairement  fe  trou- 
ver plus  d’hommes  que  de  produftîons; 
parce  que  c’eft  la  diminution  de  la  mafîe 
des  produâions  qui  précédé  & entraîne 
celle  de  la  population  : la  terre  alors 
doit  être  couverte  d’un  grand  nombre 
de  malheureux  deftinés  à traîner  par- 
tout la  mifere  qui  doit  enfin  les  détruire, 
& qui  jufqu’à  ce  moment  , ne  peuvent 
s’offrir  à vos  yeux  , fans  que  leurs  im- 
portunités naturelles  vous  avertiffent 
que  c’eft  dans  l’appauvriffément  général 
qu’on  doit  chercher  la  caufe  première 
de  leur  malheur  particulier. 

Dans  une  telle  pofition  , c’eft  en- 
valn  qu’on  fait  les  loix  contre  la  mendi- 
cité impoflible  d’éteindre  une  profef- 
Con  qui  fe  perpétue  par  une  néceffité 
phyfique,  & qui  fe  renouvelle  fans  ceffe  : 
le  décroiffement  progreffif&  annuel  des 
productions  fait  que  chaque  année  il  fe 
trouve  une  nouvelle  difproportion  entre 
la  fomme  des  falaires  à diftribuer , & le 
nombre  des  hommes  qui  en  ont  befoin 
pour  fubfifter  ; entre  la  maffe  des  cKofes 
à confbmmer , & celle  des  chofes  néeef- 
faires  pour  pouvoir  fournir  à toutes  les 
cpnfommatioos^  De.  germe  intérieur  de 
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cette  maladie  circulant  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique  , c’eft  ce  ger- 
me qu’il  faut  attaquer  pour  la  guérir  ; 
fans  cela , les  plaies  que  vous  aurez  fer- 
mées , n’empêcheront  point  d’autres 
plaies  de  s’ouvrir.  Heureux  encore  fi  les 
douleurs  qu’elles  caufent  , ne  jettent 
point  ceux  qui  les  fouffrent,  dans  un  défi 
efpoir  qui  ne  craint  rien , parce  qu’ils 
n’ont  rien  à perdre  , fi  ce  n’eft  une  exi- 
gence qui  leur  eft  à charge , & qu’ils  re- 
gardent comme  un  malheur. 
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CHAPITRE  XXXV. 

'Des  rapports  entre  une  nation  SC 
les  autres  nations.  Il  exijle , 
Jous  une  forme  différente  de 

' celle  des  premiers  temps  , une 
Jociété  naturelle  , générale  SC 
tacite  parmi  les  nations  y de- 
voirs SC  droits  effentiels  qui  en 
réfultent , SC  qui  font  récipro- 
ques entre  elles,  U ordre  naturel 
qui  régit  cette  fociété  générale  , 
efi  ce  qui  affure  à chaque  na- 
tion fon  meilleur  état  poffible. 
Cet  ordre  , qui  ri  a rien  dé  ar- 
bitraire y doit  être  la  bafe  fon- 
damentale de  la  politique.  Il 
ef  de  [intérêt  dun  Souverain 
SC  d une  Nation  de  s y confor- 
mer y quand  même  il  ne  Jèroit 
point  adopté  par  les  autres  na-^ 
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lions.  Balance  de  r Europe  ^ 
ohfervations  fur  ce  fyjlême. 


I-JA  troifieme  claflè  des  différents  ol> 
jets  qui  appartiennent  au  gouvernement 
des  Empires , renferme  , luivant  la  divi- 
fion  que  nous  en  avons  faite  , tous  les 
rapports  qui  fe  trouvent  naturellement 
& nécejfairement  entre  une  nation  & les 
autres^nacions.  Pour  montrer  clairement 
comment  l’évidence  de  l’ordre  naturel 
& eflentiel  des  fociétés'doic  régner  def- 
potiquement  dans  cette  branche  d’admi* 
niftration , il  nous  faut  remonter  à la 
fource  de  ces  mêmes  rapports  , aux 
temps  qui  ont  précédé  la  formation  des 
fociétés  particulières,  aux  devoirs  & aux 
droits  réciproques  que  les  hommes  alors 
avoient  naturellement  & nécejfairement 
entre  eux,  & qui  conftituoient  le  jufte 
&l’injufte  abfolus. 

Nous  avons  vu  ces  fociétés  naître  de 
la  nécefUté  de  multiplier  les  fubfîftances 
par  la  culture  ; tant  que  les  hommes  ont 
été  affez  peu  nombreux  pour  pouvoir 
fubfîfter  des  produdions  fpontanées  de 
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]â  terre  , il  n’exiftoit  entre  eux  qu’une 
fociété  naturelle , générale  & tacite  ; fo- 
ciété  naturelle  , parce  qu’elle  confifloic 
en  ces  premiers  droits  refpeâifs  que  la 
nature  a établis  fur  les  premiers  devoirs 
dont  elle  a grevé  notre  exiftence  ; fo- 
cicté  générale  , parce  que  ces  devoirs  & 
ces  droits  , liés  au  phyfique  de  notre 
conftitution  , étoient  les  mêmes  pour 
tous  les  êtres  de  notre  efpece , & dans 
xoiis  les  lieux  où  des  hommes  errants 
pouvoient  fetranfporter  ; fociété  tacite, 
parce  qu’elle  fe  trou  voit  établie  fans  au- 
cune convention  exprelfe  ; fa  juftice  & 
fa  néceffité  étoient  fenhbles  à chaque 
homme  en  particulier  ; elle  exiftoit  en- 
fin par  la  feule  irapoflibiliré  phyfique  & 
évidente  que  fans  elle  le  genre  humain 
pût  fe  multiplier  & fe  perpétuer. 

Ce  n’eft  pas  que  je  prétende  que  cha- 
cun s’abftint  alors  fcrupuleufement  de 
tout  ce  qui  pouvoir  troubler  l’ordre  de 
cette  fociété  primitive;  & que  les  hom- 
mes n’eurent  aucune  forte  d’aflociation 
pour  leur  sûreté  commune  : nous  de- 
vons au-contraire  fuppofer  des  crimes, 
parce  que  leur  germe  qui  eften  nous  , a 
été  le  même  dans  tous  les  temps  ; nous 
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n’avons  fait  que  lui  donner  pliis  d’ac- 
tivité , par  les  écarts  dans  lefquels  no- 
tre ignorance  nous  a fait  tomber  : nous 
devons  fuppofer  aufîî  des  aflbciations  , 
parce  qu’elles  font  une  fuite  naturelle  du 
befoin  que  nous  avons  les  uns  des  au- 
tres ; befoin  impérieux  , que  notre  pre- 
mier âge  ne  nous  permet  pas  de  mécon- 
noître , & qui  paroît  ne  s’afFoiblir  en 
• nous , que  pour  être  remplacé  par  nôtre 
fenfibilité  pour  les  plaifirs  d’attrait  dont 
la  nature  a rendu  notre  union  fufcepti- 
ble  pour  nous. 

Cette  fociété  naturelle  , générale 
& tacite  , qui  a dû  nécejjairement  précé- 
der l’établifTement  des  fociétés  particu- 
lières , n’a  point  été  détruite  par  leur  , 
inftitution  ; elle  n’a  fait  quefe  diftribuer 
en  différentes -clafles  , prendre  ainfi  une 
forme  nouvelle  pour  fe  donner  plus  de 
confiftence  , pour  confolider  parmi  les 
hommes  les  devoirs  & les  droits  effen- 
tiels  & réciproques  qui  étoient  in  répara- 
bles de  l’humanité.  C’eft  donc  dans  ces 
devoirs  &ces  droits  primitifs  qu’il  faut 
aller  puifer  les  devoirs  & les  droits  que 
les  nations  ont  refpeéèivement  entre 
elles  ; c’eft  le  moyen  de  les  mettre  en 
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évidence,  de  les  juger  fansaucune  fortff 
de  prévention  , & de  nous  convaincre 
qu’ils  ne  comportent  rien  d’arbitraire. 

O Lecteur  ! qui  que  vous  foyez , 
faites  attention  aux  vérités  fimples  que 
je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux  ; elles 
ne  vous  annoncent  que  ce  que  vous  fa- 
vez , que  ce  que  vous  voyez  vous-mê- 
me : pénétrez  chez  les  peuples  les  moins 
connus  , les  moins  fréquentés  ; préfen-. 
tez-vous  à eux  dans  un  état  qui  ne  puifle 
les  allarmer  ; fi  des  expériences  fâcheu- 
fes  ne  leur  ont  point  appris  à fe  défier 
des  autres  hommes  , vous  trouverez 
chez  eux  un  afyle  & des  fecours  ; voik 
les  reconnoîtrez  pour  être  naturellement 
& tacitement  en  fociété  avec  votre  na- 
tion , dont  peut-être  ils  n’ont  aucune 
idée.  Regardez  auffi  cette  multitude  de 
peuples  qui  ont  entre  eux  des  relations 
de  commerce  ; voyez  comme  , malgré 
les  diftances  prodigieufes  qui  les  fépa- 
rent , ce  lien  commun  les  rapproche  les 
uns  des  autres  ; voyez  comme  ils  ref- 
peélent  tous  & ces  devoirs  & ces  droits 
réciproques  qui  les  tiennent  unis  les  uns 
aux  autres  pour  leur  avantage  commun; 
ces  devoirs  & çes  droits  par  le  moyen 
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defquels  la  fociété  fe  perpétue  , & en»- 
brafle  toutes  les  parties  de  la  terre  ha- 
bitée. 

Les  fociétés  particulières  ne  font 
donc  véritablement  que  différentes  bran-  - 
ches  d’un  même  tronc  dont  elles  tirent 
leurs  fubftances  j que  différentes  clafTes 
de  la  fociété  naturelle  , générale  & ta- 
cite qui  a précédé  leur  inftitution.  Nous 
pouvons  mêmô  les  regarder  comme 
ayant  été  , dans  leur  origine,  des  focié-  • 
tés  errantes  , mais  devenues  fédentaires 
par  la  nécefîité  de  demeurer  attachées  à 
tel  territoire  en  particulier  pour  le  cul- 
tiver. Chaque  nation  n’efc  ainfi  qu’une 
province  du  grand  royaume  de  la  natu- 
re ; aufTî  feroient-elles  toutes,  gouver- 
nées par  les  mêmes  loix,par  des  loix 
qui , dans  ce  qu’elles  ont  d’eflentiel , fe- 
roient  parfaitement  femblables  , fi  tou- 
tes ces  nations  s’étoient  élevées  à la  con- 
noiffance  du  jufte  &de  l’injufte  abfolusj 
à la  connoiffance  de  cet  ordre  immua- 
ble , par  lequel  l’Auteur  de  la  nature 
s’eft  propofé  que  les  hommes  fufTent 
gouvernés  dans  tous  les  lieux  & dans 
tous  les  temps  , & auquel  il  a attaché 
leur  meilleur  état  poflîble.  ’ 
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. L’idée  de  cette  fociété  générale  tou- 
jours exiftanteeft  antérieure  àl’établifle- 
menc  du  Chriftianifme  : ce  rayon  de  lu- 
mière brilloit  dans  les  ténèbres  du  paga- 
nifme  , & plufieurs  Philofophes  de  l’an- 
tiquité païenne  en  ont  parlé  avec  force 
& dignité^.  Cette  vérité  philofophique 
cependantn’a  point  été  fuffifamment  ap- 
profondie ; & nous  voyons  qu’elle  ne 
s’eft  préfentée  que  très-confufément  à 
ceux  qui  fe  font  propofé  d’en  faire  une 
maxime  politique  : faute  de  remonter 
aux  premiers  principes  de  cette  fociété 
générale , ils  ne  fe  font  pas  apperçus  que 
cette  même  fociété  générale  qu’ils  défi- 
roient  d’établir  , exiftoit  déjà  ; qu’elle 
étoit  foqvrage  de  la  nature  même  ; qu’il 
ne  s’agilToit  pas  de  la  former  , mais  de 
l’entretenir,  de  ne  pas  la  troubler,  de 
connoître  évidemment  les  loix  qui  con- 
ftituent  fon  ordre  efl'entiel,  afin  de  nous 
y alTuJettir  par  la  feule  force  des  avanta- 
ges évidents  qu’on  trouve  à s’y  confor- 
mer. L’établiflement  de  cet  ordre  poli- 
tique parmi  les  nations  , ou  plutôt  fon 

* Voyez  le  dernier  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage, 
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obfervation  doit  même  paroître  encore 
une  chimere  à cous  ceux  qui  ne  feront 
pas  convaincus  par  l’évidence  , qu’il 
n’eft  autre  chofe  que  Vordre  évidemment 
le  plus  avantageux  à chaque  nation , com- 
me il  Vejî  à chaque  Souverain  Qr  à chaque 
homme  en  particulier  , par-conféquent 
qu’il  fuffit  que  ce  même  ordre  foit  con- 
nu pour  être  obfervé. 

On  peut  dire  que  jufqu’ici  chaque 
nation  a pris  pour  bafe  de  fa  politique  , 
le  deflein  de  s’enrichir  ou  de  s’agran- 
dir aux  dépens  des  autres:  quand  les  trai- 
tés entre  quelques  nations  confédérées 
n’ont  pas  eu  pour  objet  des  conquêtes 
communes  , leur  but  a du-moins  été  de 
fe  ménager  de  grands  profits  par  le 
moyen  du  commerce  : aucune  d’elles 
ne  s’efi:  peut-être  jamais  demandé  qui 
efi-ce  qui  paieroit  les  profits  qu’elles  fe 
propofoient  de.  faire  : aucune  d’elles  n’a 
jamais  fongé  que  l’état  refpedif  de  leurs 
intérêts  faéiices  & arbiti  aires  pouvoir 
changer  d’un  inftant  à l’autre  ; que  leurs 
traités  n’étoient  amfi  que  des  Édifices  éle* 
vés  pompeufement  fur  un  fable  mou- 
vant ; qu’il  eft  phyfiquement  impoflible 
qu’une  politique  qui  blefle  les  intérêts 
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des  autres  nations  , n’ait  pas  les  autres 
nations  pour  ennemies  ; que  cette  fauflef 
politique  nous  fait  payer  bien  cher  de 
prétendus  avantages  , qui , par  les  guer- 
res qu’ils  occafionnent , compromettent 
la  sûreté  d’un  État , & qui , dès  qu’on  les 
approfondit,  non-feulement  s’évanouïf- 
fent , mais  encore  fe  convertiflent  en 
privations , en  pertes  réelles  pour  les  Na- 
tions & les  Souverains  que  ces  avanta- 
ges illufoires  ont  féduits. 

La  politique,  fcience  dont  l’obfcuri- 
té  fait  la  profondeur , Ôc  dont  les  contra- 
diélions  n’ofent  fe  montrer  au  grand 
jour  , a inventé  dans  notre  continent  * 
le  fyftême  de  la  balance  de  l’Europe  , 
terme  énigmatique  dont  le  vrai  fens  me 
paroît  impolîible  à définir.  Mais  fans 
vouloir  approfondir  ce  myllere , nous 
pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  fyftême 
en  démontrent  évidemment  les  inconr 
féquences  : certainement  il  eft  peu  pro- 
pre à prévenir  les  guerres  parmi  les  Puif- 
lances  de  l’Europe  ; il  femble  plutôt  leur 
fervir  d’occafion  , ou  de  prétexte  ; car 
tous  les  jours  elles  fe  font  la  guerre  pour 
maintenir  la  balance  ; les  peuples  ainfi 
s’entr’égorgent , armés  les  uns  contre 
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les  autres  par  un  fyftême  imaginé  pour 
les  empêcher  de  s’entr’égorger. 

Quoi  qu’il  en  foit , diftinguons  , 
dans  ce  plan  politique , l’objet  qu’il  fe 
propofe  , & les  moyens  qu’il  emploie 
pour  le  remplir.  Son  objet,  nous  dit-on, 
cft  la  pacification  de  l’Europe  ; d’arrêter 
les  entreprifes  arbitraires  du  plus  fort 
qui  voudroit  opprimer  & dépouiller  le 
plus  foible  ; de  maintenir  ainfi  chaque 
nation  dans  la  jouïflance  pailible  de  ce 
qui  conftitue  fon  état  politique  ; de  ne 
pas  permettre  enfin  qu’aucune  puifTance 
puifie  acquérir  un  tel  degré  de  forces  , 
qu’il  ne  foit  plus  poflîble  de  lui  en  op- 
pofer  de  fupérieures , dans  le  cas  où  des 
pallions  effrénées  la  porteroient  à vou- 
loir étendre  fa  domination  fur  d’autres 
peuples. 

Ce  projet  eft  affurément  bien  loua- 
ble ; tous  applaudiffent  avec  raifon  à fa 
fâgelTe  , à fa  juftice  ; mais  il  n’en  eft  pas 
ainfi  des  moyens  de  l’exécuter  ; c’eft  un 
article  fur  lequel  une  politique  faélice  , 
une  politique  féparée  de  fes  vrais  prin- 
cipes tient  les  nations  divifées  ; & l’ex- 
périence ne  nous  a que  trop  appris  com- 
bien nous  devons  redouter  les  fuites  fu» 
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neftes  & naturelles  de  cette  divifion.  II 
faut  donc  que  la  théorie  de  la  politique 
ne  foit  pas  exade  à cet  égard , puifqu’elle 
s’égare  dans  la  pratique  , & qu’elle  ne 
peut  arriver  à fon  but. 

^ Cependant  le  fyftême  de  la  balan- 
ce de  l’Europe  , quelque  mal  combiné 
qu’on  puifle  le  fuppofer  , nous  fournit 
de  grands  arguments  pour  prouver  que 
toutes  les  nations  de  cette  partie  de  la 
terre  fe  regardent  comme  une  feule  & 
meme  fociété  formée  par  un  intérêt 
commun  , par  un  intérêt  qui  doit  nécef- 
fairement  réunir  toutes  leurs  forces  par- 
ticulières, pour  leur  donner  une  feule 
& même  diredion  , afin  que  leur  fureté 
commune  en  foit  le’  réfultat.  La  bafede 
ce  fyftême  eft  la  perfuafion  où  l’on  efb 
■que  chaque  nation  veut  naturellement 
fa  fureté  perfonnelle  ; que  toutes  celles 
dont  la  fûreté  perfonnelle  eft  direde- 
ment  ou  indiredement  menacée  , font 
naturellement  décidées  , par  ce  danger 
commun , à s’unir  pour  lui  oppofer  une 
réfiftance  commune  ; qu’ainfi  leur  con- 
fédération , fans  être  même  ni  prévue 
ni  convenue  par  aucuns  traités  anté- 
rieurs , doit  nécejjairement  embrafler 
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toutes  les  nations  qui  ont  à craindre  d’c- 
tre  tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  mê- 
me danger. 

Une  confédération  générale  de  tou- 
rtes les  Puiflànces  de  l’Europe  n’eft  donc 
point  une  chimere  , comme  bien  des 
gens  l’ont  imaginé  ; elle  eft  même  tel- 
lement dans  l’ordre  de  la  nature  , qu’on 
doit  la  fuppofer  toujours  faite,  ou  plu- 
tôt toujours  exiftante  fans  l’entremife 
d’aucunes  conventions  expreffes  à cet 
égard  , & par  la  feule  force  de  la  nécellî- 
té  dont  elle  eft  à là  fureté  politique  de 
chaque  nation  en  particulier.  Le  fyftême 
de  la  balance  de  l’Europe  n’a  pu  s’éta- 
blir fur  un  autre  fondement  que  fur  l’e- 
xiftence  de  cette  confédération  naturelle 
& néceffaire  ; & la  maniéré  de  régler  les 
procédés  qui  dévoient  en  réfulter , a été 
le  feul  point  dont  la  politique  a dû  s’oc- 
cuper. 

Si  ce  iyftême  , vu  dans  le  principe 
dont  il  eft  émané , dans  l’ordre  naturel 
des  intérêts  des  nations  & des  procédés 
que  ces  intérêts  leur  fuggerent , nous 
montre  que  tous  les  peuples  de  l’Europe 
ne  forment  naturellement  qu’une  feule 
& même  fociété , ce  même  fyftême  en- 
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vifaiïé  dans  les  mauvais  effets  dont  II  eft 
fuivi  J nous  offre  encore  une  fécondé 
preuve  de  cette  vérité  , pour  peu  que 
nous  voulions  remonter  aux  caufes  na- 
turelles de  ces  mêmes  efiêts  : par  lui- 
même  le  projet  d’entretenir  la  paix  ne 
peut  jamais  occafionner  la  guerre  , à 
moini.  que  pour  l’exécution  de  ce  pro- 
jet, on  n’ait  choifi  des  moyens  qui  foient 
contradidoires  avec  la  fin  qu’on  fe  pro- 
pofe  ; alors  les  caufes  de  la  guerre  font 
dans  les  moyens  , & non  dans  le  deffein 
projette  : ainfi  par  la  raifon  que  le  fyf- 
tême  de  la  balance  de  l’Europe  ne  la 
préferve  point  de  la  guerre , nous  de- 
vons conclure  avec  certitude  que  ce 
point  de  vue  politique  pèche  dans  les 
moyens  de  l’exécuter. 

Deux  circonftances  peuvent  rendre 
vicieux  ces  moyens  ; ils  le  font , s’ils 
tendent  à divifer  les  Puiffances  de  l’Eu- 
rope , pour  les  mettre  en  contre-forces 
&en  oppofition  les  unes  aux  autres;  ils 
font  vicieux  encore  s’ils  bleflent  les  in- 
térêts naturels  & légitimes  de  quelques 
nations  : effayons  maintenant  de  nous 
développer. 

Si  pour  établir  un  équilibre  entre 

elles  » 
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elles  , les  Puiflances  de  l’Europe  for- 
ment des  confédérations  particulières  & 
fe  divifent  , il  eft  impofîîble  qu’elles 
parviennent  à leur  but  ; & quand  elles 
y parviendroient , il  feroit  impoflible 
que  cet  équilibre  pût  fe  conferver. 

Supposons,  par  exemple,  la  mafle 
générale  des  forces  égale  à j 2:pour  trou- 
ver l’équilibre,  en  les  divifant  feulement 
en  deux  parties  ,,  il  faut  les  compofec 
chacune  de  6 j mais  cette  égalité  de  for- 
ces devient  nécejfairement  égalité  de 
danger  pour  chacune  de  ces  deux  divi- 
fions  ; & par  ce  moyen  leur  fureté  ref- 
peéHve  eft  fort  équivoque.  Cette  égalité 
parfaite  eft  donc  une  pofition  inquié- 
tante & périlleufe  , que  chaque  Puiftan- 
cc  a grand  intérêt  d’éviter , & qui  na- 
turellement doit  la  décider  à le  confé- 
dérer  de  maniéré  qu’elle  ait  pour  elle  lai 
fupériorité  des  forces.- 

Rien  de  plus  fimple  que  l’argument 
' qu’on  propofe  ici  contre  la  divifion  deS'  . 
Puiflances  : en  fuppofant  leurs  forces 
dans  l’équilibre  le  plus  parfait,  chacune- 
d’elles  fe  trouve  réellement  en  danger^ 
car  fi  deux  forces  égales  s’attaquent  ,, 
Tome  IL  V 
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rien  de  plus  incertain  que  l’événemenr. 
Comment  donc  peut-on  fe  flatter  d’éta- 
blir ou  de  confei  ver  ce  même  équilibre 
, parmi  des  Puiflances  dont  il  n’en  eft  pas 
une  qui  ne  doive  le  redouter  ? 

Cependant  fi  dans  le  cas  que  nous 
venons  de  fuppofer,  une  feule  Puiflance, 
preflee  par  cet  intérêt  majeur  , fe  déta- 
che de  fon  parti  pour  fe  réunir  à l’autre, 
voilà  que.  celui-ci  fe  trouve  être  7 con- 
tre y , alors  plus  d’équilibre  ; il  faut  que 
toutes  les  autres  branches  du  parti  qu’elle 
vient  d’abandonner  , fuivem  fon  exem- 
ple , auquel  cas  la  confédération  devient 
générale  ; ou  que  la  guerre  s’allume  en- 
tre les  deux  divifions  , foit  parce  que 
celle  qui  fe  croit  fupérieure  en  forces  , 
peut  être  tentée  d’en  abufer , foit  parce 
que  l’autre  , qui  redoute  cette  fupério- 
rité , doit  fe  propofer  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  la  difliper  : aufïi 
dans  ces  circonftances , la  politique  épui- 
fe  t-elle  toutes  fes  reflburces  pour  faire 
naître  de  nouveaux  intérêts  qui  puiflènt 
faire  changer  l’état  des  confédérations  ; 
& de  là , les  méfiances  , les  jaloufies  , 
les  haines  nationales , les  guerres  enfin 
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qui  ne  fe  terminent  que  par  des  traités 
faits  par  force,  & deftinés  à être  rompus 
fl  tôt  qu’on  croira  pouvoir  le  faire  avec 
•quelque  avantage. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon  à ren- 
dre de  l’impoflîbilité  de  pouvoir  comp- 
ter fur  un  équilibre  parfait  entre  les  Pul(^ 
fances  de  l’Europe , en  les  divifant  pour 
les  oppofer  les  unes  aux  autres  : il  eft 
certain  que  pour  établir  cet  équilibre  il 
faudroit  pouvoir  calculer  & garantir  de 
toute  variation , un  genre  de  puiflance 
qui  eft  tout  à la  fois  incalculable  & fujet 
à des  révolutions  qui  le  changent  du 
tout  au  tout.  Les  forces  phyfiques  d’une 
nation  n’ont , pour  ainfi  dire  , d’autre 
valeur,  que  celle  qu’elles  acquièrent  par 
la  maniéré  de  les  employer  : de- là  s’en- 
fuit que  le  génie  , les  talents  , l’art , en 
un  mot  i^de  faire  valoir  les  forces  phy- 
fîques  d’une  nation  , font  une  grande 
partie  de  fa  puiflance  ; or  , ces  avanta- 
ges ont  une  fl  grande  influence  dans  les 
opérations  pour  lefquelles  on  cherche 
à balancer  les  forces  , quun  homme  de 
plus  fait  pencher  cette  balance.  Ajou- 
tez que  ces  mêmes  avantages  font  r©-' 
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connus  pour  être  fi  inconftants , fi  pafla** 
gers  , qu’on  ne  peur  jamais  favoir  de 
quel  côté  fe  trouvera  cet  homme  de 
flus^ 

..  Le  projet  de  divifèr  des  PuIlTances^ 
pour  les  forcer  , les  unes  par  les  autres 
à vivre  en  paix , renferme  donc  une  con- 
tradition  évidente  entre  la  fin  & les 
moyens*  Mais  obfervez  que  cette  idée 
chimérique  tient  eflentiellement  au  fe^p 
cond  vice  qui  peut  £è  trouver  dans  les 
pratiques  par  lefquelles  on  croit  pouvoir 
maintenir  la  balance  de  l’Europe  tour- 
fes  fois  que  les  intérêts  naturels  & légi- 
times de  quelques  nations  feront  blefles», 
il  y aura  nécejfairement  divifion  entre  el- 
les ; ce  fchifme  politique  ne  ceflera  mê- 
me de  changer  de  forme  & d’état , jufi 
qu’à  ce  que  l’arbitraire  ait  été  banni  des 
prétentions.. 

Si  dans  les  confédérations  dn  fe  rap- 
pelloit  que  tous  les  peuples  ne.  forment 
entre  eux  qu’une  même  lociété  générale^, 
fi  d’après  cette  première  vérité  , on  exa- 
minoit  de  bonne  folles  droits  eflentiels 
dont  chacun  d’eux  doit  invariablement 
|Ouïr  dans  cette  même  focicté  y qu’on: 
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évitât  avec  foin  de  préjudicier  à ces  droits? 
que  les  traités  ne  fullènt  que  l’exprellion 
de  cet  ordre  naturel , fidele  & immuable- 
dont  il  ne  nous  eft  pas  polîîble  de  nous 
écarter  fans  être  injuftes  , toutes  les  na- 
tions regarderoient  comme  avantageux 
pour  elles  d’accéder  à ces  mêmes  traités? 
au  moyen  de  quoi  la  confédération  de- 
viendroit  naturellement  & néceffairement 
générale.  Alnfi  quand  le  fyftême  de  la? 
balance  laifle  fublifter  cetre  divifion  , 
nous  devons  être  certains  qu’elle  eft  le 
fruit- de  fes  inconféquences  , des  injufti- 
ces  qui  fe  trouvent  dans  les  moyens'qu’it 
emploie  ; aînfi  lorfque  cette  divifion 
devient  une  occafion  de  guerre  , c’eft 
par  une  fuite  naturelle  & néceffaire  de 
cette  même  injuftice  ; ainfi,  confidéré 
dans  fon  principe  ou  dans  fes  mauvab 
effets.ce  fyftême  eft  également  une  preu* 
ve  qu’une  confédération  générale  eft  l’é- 
tat naturel  de  l’Europe  ; & que  tous  les 
peuples  de  notre  continent , divifés  dam 
le  fait , & par  des  méprifes  , ne  forment 
cependant  dans  le  droit,  qu’une  feule  èc 
même  fociété. 

Au  fond  , ce  qu’on  entend  par  la 
balance  de  l’Europe  ne  peut  être  qu’une- 
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forte  de  ligue  défenfive , dans  laquelle 
les  engagements  auxiliaires  font  condi- 
tionnels & relatifs  aux  différents  événe- 
ments qui  peuvent  troubler  la  paix.  Sous 
ce  point  de  vue  , il  eft  encore  évident 
que  le  fyftême  de  cette  balance  ou  ne 
peut  produire  l’effet  qu’on  en  attend  , 
ou  fuppofe  une  confédération  générale. 
De  quelque  côté  que  vienne  l’oragex, 
la  confédération  ne  doit-elle  pas  avoir 
lieu?  Quelle  que  foit  la  puiflance  qui 
veuille  former  des  entreprifes , ne  com- 
promet-elle pas  la  fureté  de  toutes  les 
autres  ? Par-conféquent  toutes  les  autres 
ne  doivent-elles  pas  fe  réunir  pour  faire 
force  contre  elle  ? Ainfi  par  la  raifon 
qu’on  ne  fait  pas  quel  fera  l’ennemi  com- 
mun qu’on  pourra  dans  la  fuite  avoir  à 
combattre, la  confédération  , fi  ellen’é- 
toit  pas  générale  , ne  pourroit  mainte- 
nir l’équilibre  dans  tous  les  cas. 

NoN-feulement  le  fyftême  de  la  ba- 
lance , fous  quelque  face  qu’on  l’envifa- 
gé  , nous  montre  que  depuis  long-temps 
on  a regardé  les  nations  de  l’Europe 
comme  ne  formant  qu’une  feule  & mê- 
me fociété  ; mais  cette  vérité  eft  encore 
confacrée  par  des  pratiques  qiii  feroient 
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pour  nous  d’excellentes  leçons , fi  nous 
leur  donnions  toute  l’attention  qu^elles 
méritent  de  notre  part.  Les  Rois  font 
dans  l’ufage  de  fe  traiter  réciproquement 
de  freres  : cette  qualification  qu’ils  fe 
donnent  mutuellement  entre  eux,  eft  un 
titre  précieux  dont  je  réclame  ici  l’auto- 
rité. Les  Rois  n’emploient  cette  expref- 
fion  que  dans  les  ades  où  ils  parlent  en 
Rois , en  chefs  des  nations  qu’ils  repré- 
fcntent  : ce  n’eft  donc  point  précifément 
une  fraternité  perfonnelle  qu’ils  veulent 
défignerpar  cette  maniéré  d’écrire  ou  de 
•parler , c’eft  au-contraire  une  fraternité 
nationale:  comme  Rois  ils  fe  reconnoif- 
fent  pour  freres , parce  que  chaque  peu- 
ple,chaque  État  doit  fe  reconnoître  pour 
frere  d’un  autre  peuple , d’un  autre  État. 

Pak  quelle  fatalité  voudroit-on  donc 
que  cette  fraternité  ne  ftit  qu’un  nom  ? 
Par  quelle  fatalité  ce  nom  fi  faint , fi 
cher  , feroit-il  fait  pour  frapper  nos 
yeux  ou  nos  oreilles , fans  nous  peindre 
aucune  idée  fenfible  que  nos  efprits  puifi 
fent  comprendre , & dont  nos  âmes  puif 
fent  être  afièdées  ? Si  jamais  nous  fom- 
mes  affez  heureux  pour  nous  dégager 
des  préjugés  qui  nous  aveuglent  fur  nos 
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véritables  intérêts  , & chercher  dans 
tabliflement  de  l’ordre  naturel  des  fo- 
ciétés  , le  meilleur  état  pofllble  des  Soit* 
verains  > des  Nations , de  chaque  hom- 
me en  particulier , la  politique  changera 
de  fyfteme  & de  langage  ; au  terme  de 
balance  elle  fubftituera  celui  de  frater^ 
m'fé; alors  il  lui  fera  facile  de  n’étre  plus 
inconféquente  ; de  ne  plus  faire  contraf- 
ter  fon  langage  & fes  procédés  i les  ob- 
jets qu’elle  fe  propofe  & les  effets  qu’elle 
produit  ; l’intérêt  commun  des  puiffan- 
ces  & un  fyftême  qui pour  les  accot- 
der  , les  tient  défunies. 

Ijk  fraternité  des  nations  n’eft  donc 
point  une  vérité  nouvelle  ; il  y a long- 
temps qu’elle  eft  découverte  par  les 
hommes  ; mais  ils  ne  l’ont  vue  ni  dans 
fà  véritable  fource  ni  dans  fes  rap- 
ports effentiels  ; & voilà  pourquoi 
les  plans  mal  combinés  d’une  politique 
faélice  & arbitraire  nous  ont  fi  fouvent 
donné  la  guerre  , en  fe  propofant  de 
nous  donner  la  paix.  Mais  puifque  cette 
vérité  nous  eft  connue  ; puifque  nous 
fommes  forcés  d’avouer  ccttQ  fraternité 
naturelle  , qu’elle  eft  même  un  dogme 
fondamental  de  notre  religion  ; regar- 
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dons- la  donc  comme  étant  le  point  fixe 
d’où  la  faine  politique  doit  néceJJ'aire- 
ment  partir  , pour  fixer  l’ordre  & la  na- 
ture des  procédés  refpedifsqui  doivent 
être  adoptés  par  toutes  les  Nations. 

Si-tôt  que  nous  prendrons  pour  ba- 
fe  de  notre  politique  là  fraternité  natu- 
relle des  nations  , nous  examinerons  ce 
qui  appartient  à l’eflénce  de  cette /r^ter- 
nité , & nous  trouverons  que  de  nation 
à nation  la  nature  a établi  les  mêmes  de- 
voirs  les  mêmes  droits  qu'entre  un  hom- 
me un  autre  homme  ; nous  trouverons 
que  le  meilleur  état  poflîble  de  chaque 
homme  en  particulier  eft  attaché  à la 
plénitude  de  fon  droit  de  propriété  & 
de  la  liberté  qui  en  eft  un  attribut  eflen- 
tiel.  Or  dès-que  nous  connoiïïons  ce 
qui  conftitue  le  meilleur  état  poflîble  de 
chaque  homme  en  particulier  , nous 
çonnoiflbns  auflî  ce  qui  conftitue  le  meilt 
leur  état  poflîble  de  chaque  nation  ; car 
enfin  l’intérêt  public  , J’intérêt  général 
d’une  nation  n’eft  autre chofe  que  le  pro- 
duit des  divers  intérêts  particuliers  de 
fes  membres, 

A PEINE  avons-nous  faifi  ce  premier 
apperçu , que  la  politique  ceflè  d’être  uq 
Tome  IL  ^ X 
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myftere  ; elle  ne  cherche  plus  les  ténè- 
bres pour  cacher  fa  difformité  ; elle  n’a 
plus  befoin  d’artifices  pour  étayer  fafoi- 
bleffe  chancelante  ; loin  de  fe  couvrir 
d’un  voile  épais  , elle  le  met  en  éviden- 
ce , fe  place  au  milieu  des  nations  , & 
d’un  front' ferein  leur  tient  à toutes  ce 
langage  ; « Le  meilleur  état  pofflble 
« d’une  nation  confifte  dans  la  plus 
SS  grande  abondance  poflîble  de  fes  ré- 
» coites  annuelles , jointe  à la  plus  gran* 
SS  de  valeur  vénale  poflîble  de  fes  pro- 
SS  duâtions.  Ces  deux  avantages  réunis , 
SS  parce  qu’ils  doivent  l’étre  nécejfaire- 
ss  ment , lui  afllirent , en  raifon  de  fon 
SS  territoire,  la  plus  grande  richelle  pof- 
ss  fible  , la  plus  grande  population  pof- 
s»  fible  , la  plus  grande  induftrie  poflî- 
ss  ble  , la  plus  grande  confiftence  poflî- 
ss  ble  parmi  les  autres  nations.  Pour  ar- 
s»  river  ainfi  à fon  plus  haut  degré  poflî- 
ss  ble  de  profpérité  dans  tous  les  gen- 
ss  res,  elle  n’a  qu’une  feule  chofe  à fai- 
ss  re , c’efl:  de  protéger  chez  elle  le  droit 
SS  de  propriété  , de  lui  procurer  la  plui 
♦s  grande  folidité  poflîble  & la  plus  gran* 
SS  de  liberté  ; voilà  fon  premier  devoir 
?»  eflèntiel , devoir  qui  détermine  tout- 
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à la- fois  ceux  qui  font  réciproques 
entre  fes  fujets , & ceux  dont  elle  efl 
y>  tenue  envers  les  autres  nations. 

M Par  la  raifon  qu  il  n'ejl  point  de 
s>  droits  fans  devoirs , que  les  devoirs  font 
S3  la  mefure  des  droits , 5c  qu’un  homme, 
n qui  prétend  qu’on  refpeéle  fes  pro- 
»î  priétés , ne  peut  l’exiger  qu’en  vertu 
» de  l’obligation  qu’il  s’impofe  de  ref- 
peéler  celles  des  autres  , une  nation 
iî  aulli  ne  peut  établir  folidement  fes 
» droits  de  propriété  & fa  liberté , que 
33  fur  le  devoir  qu’elle  fe  fait  de  ne  ja- 
33  mais  attenter  iur  les  droits  de  pro- 
33  priété  & fur  la  liberté  des  autres  peu- 
33  pies.  De  ces  vérités  réfulte  qu’un  in- 
33  térét  capital  , un  intérêt  évident , & 
33  commun  à toutes  les  nations , les  tient 
33  toutes  naturellement 
33  confédérées  entre  elles  pour  confoli- 
3»  der  le  droit  de  propriété  & la  liberté 
» par  une  garantie  commune  : cette 
3»  confédération  naturelle  & générale  , 
3»  quieft  la  même  que  celle  qui  fubfifte 
3»  entre  les  membres  d’une  fociété  par- 
33  ticuliere  , impofe  à chaque  nation  le 
33  devoir  de  concourir  au  maintien  des 
droits  des  autres  nations  ; mais  auHi 
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?>  par  ce  devoir  elle  acheté  le  droit  dç 

s’approprier  à fon  tour  les  forces  des 
JJ  autres  nations  pour  la  défenfe  de  fes 
JJ  propres  droits, 

JJ  Ainsi  yos  devoirs  & vos  droits 
JB  refpedifs  font  établis  les  uns  fur  les 
j>  autres  ; & leur  proportion  eft  déter-r 
51  minée  par  un  ordre  effentiel  dont 
a»  vous  ne  pouvez  vous  écarter  qu’à  vo-^ 
JJ  tre  préjudice  ; ainfi  vous  n’avez  rien 
T à régler  entre  vous , que  la  forme  ex- 
3J  térieure  des  procédés  , dans  le  cas  où 
a»  quelque  nation  aura  befoin  du  fecours 
a>  des  autres.  Ce  cas  même  ne  fera  jamais 
3>  problén^atique  ; car  les  entreprifes 
» qu’une  nation  peut  faire  à force  ou- 
p verte  fur  les  fujets  d’une  autre  nation, 
?>  n’ont  rien  d’équivoqqe  ; & c’eft-là  le 
JD  feul  défordre  que  votre  çonfédérar' 
M tion  doive  fe  propofer  d’arrêter, 
SJ  D’ailleurs  laiflez  chaque  peuple  metr 
»>  tre  , comme  il  le  voudra,  fon  com- 
x>  merce  extérieur  à la  gêne  ; plaignez 
P en  cela  fqn  aveuglement , mais  ne  lui 
10  en  faites  point  un  crime  par  rapport 
P aux  nations  qu’il  prive  de  la  liberté 
JJ  de  commercer  dans  fes  États  ; c’eft  à 
P lui-même  qu’il  préjudicie  j un  tel  def- 
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» ordre  porte  nécejfairement  fa  punitiort 
y>  avec  lui.  Mais  vous  devez  refpeflet 
30  jufqu’à  fon  erreur , parce  que  vous  nô 
* pouvez  lui  faire  violence  , fans  ofFen- 
3»  fer  fcs  droits  de  propriété  & fa  liberté: 
» gardez-vous  fur-tout  d’uler  vis-à-vis 
39  de  lui  de  repréfaille  5 fes  méprifeS 
- 30  alors  vous  deviendroient  communes , 
& elles  vous  cauferoient  les  mêmes 
» dommages. 

31  Ne  fe  permettre  aucune  entreprile 
3>  fur  une  autre  nation  , s’unir  & faire 
33  force  pour  contenir  les  autres  dans  le 
3»  même  devoir , voilà  l’ordre  efléntiel 
3»  de  votre  fociété  générale , comme  ce- 
30  lui  des  fociétés  particulières  ; il  cft 
» tout  entier  renfermé  dans  ces  deux 
3>  maximes  ; leur  fimplicité , ou  plutôt 
3»  l’évidence  de  leur  juftice  & de  leur 
»>  nécelîité  vous  annonce  même  que  cet 
30  ordre  eft  fait  pour  afllirer  de  proche 
30  en  proche  , & dans  toutes  les  parties 
30  de  la  terre  , la  paix  & le  bonheur  de 
n l’humanité,  y 

Ce  qui  prouve  bien  la  fagefle  & la 
vérité  de  la  politique  ainfi  ramenée  à fes 
premiers  principes,  c’eft  qu’elle  convient 
aux  intérêts  particulie'rs  de  chaque  na-^ 
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tion, indépendamment  des  fyftêmes  con- 
traires que  les  autres  nations  pourroient 
adopter.  Il  irnporte  afTurémentà  une  na- 
tion que  fes  procédés  à l’égard  des  étran- 
g^ers  s’accordent  avec  la  forme  de  fon 
gouvernement  intérieur  , pour  annon- 
cer une  politique  exclufive  de  ces  pro- 
jets ambitieux  que  les  autres  nations  ne 
peuvent  foupçonner  fans  s’allarmer  , Sc 
fans  chercher  à les  prévenir  ; or  elle  ne 
peut  trouver  cet  avantage  que  dans  l’é- 
tabliffèment  de  l’ordre  naturel  & eflen- 
tiel  des  fociétés  , parce  que  cet  ordre  efl 
le  feul  qui  mette  en  évidence  l’intérêt 
pei  fonnel  que  les  Souverains  ont  à con- 
ierver  la  paix, & qui  permette  ainfi  à cet- 
te évidence  d'enchaîner  ^arbitraire  dans 
les  motifs  qui  peuvent  les  porter  à dé- 
clarer la  guerre  , & dans  l’ufage  des 
moyens  dont  ils  ont  befoin  pour  la  fou- 
tenir. 

En  même- temps  qu’une  nation  in?- 
fpire  cette  confiance , il  efl:  important 
pour  elle  auflî  de  porter  fes  forces  à leuç 
plus  haut  degré  poflible  , afin  de  jouïr 
de  toute  la  confidération  à laquelle  elle 
peut  prétendre  parmi  les  autres  puiflan- 
ces.  Enfin , elle  ne  peut  ni  confeivec 
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ni  même  acquérir  au-dehors  une  gran- 
de confiftence  , qu’autant  qu’elle  jouît 
au-dedans  d’une  grande  profpérité  ; or-, 
je  germe  de  cette  profpérité  eft  cette 
même  politique  que  l’ordre  e0entiel  des 
fgciécés  vient  de  nous  indiquer  : ref-. 
peéler  les  propriétés  êi  la  liberté  des 
autres  nations  ; donner  chez  elle  à ces 
.mêmes  droits  tgute  l’extenfion  & toute 
ja  folidité  dont  ils  font’  fufceptibles  ; 
d’après  ces  principes,,  & fqns  avoir  au- 
cun égard  aux  eptraves^quevies  étran- 
gers peuvent  mettre  ^ leur  commerce 
extérieur , accorder  à;Celui' qu’elle  fait , 
la  plus  grande  liberté  podible  ; s’aflu- 
rer  par  ce  moyen;  une  grande  richefTei, 
une  grande  populaWA  i,  .une  grande 
-puiflance , .voilà  ja  yraiq politique  , une 
dans  fes  principes  & dans  jfes  effets-  Il 
eft  évident  qu’une  nation  peut  l’adop- 
ter pour  elle  indépendamment  des  au- 
tres nations  : le  droit  de  propriété  peut 
devenir  pour  fes  fujets  un  droit  facré  , 
fans  qu’il  le  foit  pareillement  chez  tous 
les  étrangers  ; l’ordre  eflèntiel  dont  ce 
droit  eft  la  bafe  & le  prirteipe  , peut 
gouverner  defpotiquement  chez  elle  , 
lans  gouverner  defpotiquement  chez 
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les  autres  ; enfin  , pour  rendre  le  com- 
merce pleinement  liBre  dans  tous  les 
pays  de  fa  domination,  il  n’eft  pas  né- 
ceflàire  qu’il  le  foit  également  fous  les 
dominations  étrangères  ; & c’eft  ce  que 
je  me  propofe  de  démôntrer  dans  les 
Chapitres  fuivants.  Il  eft  évident  encore 
que  cette  politique  rie  comporte  rien 
d’arbitraire  ; qu’elle  n’efl:  qu’une  confé- 
■quence  naturelle  de  l’ordre  effentiel  des 
-fociétés  , qu’elle  s’établit ‘rjaturellemeot 
& nécejfairemerit  avec  lui'j'qu’ainfi  toute 
■nation  qui  fera  régner  chez' elle  cet  or?- 
. dre  elTentiel’,  doit  être  au-dehors  & au- 
dedans  dans  fon  plus  haut  degré  de  puil^ 
,fance&  de  fplerideüt  ; dans  l’état  le  plus 
îfloriflant,  le  plus  tranquille  ^ le  plus  heu- 
reux que  le  Souverain  &les  fujetspuif- 
ffent' efpérer.  ' 
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CHAPITRE  XXXVI. 

t 

^ » 

Du  commerce,  Premières  notions 
qui  conduijent  à reconnoitre  ta 
nécejjité  de  fa  liberté.  Tout  ache^ 
teur  ejl  vendeur  y SC  toutven-- 
deur  doit  être  acheteur.  Les 
fommes  de  ces  deux  opérations 
doivent  être  égales  entre  elles, 
■ Les  ventes  y même  en  argent  y 
ne  font  que  des  échangés  dé 
valeurs  égales.  Erreurs  SC  pré-- 
jugés  contraires  à ces  premier. 
. res  notions. 


J’ai  dit  dans  le  Chapitre  précédent 
qu’il  étoit  dans  l’ordre  naturel  ^elTeii- 
tiel  des  fociétés  , par-conféquent  dans 
les  interets  communs  du  Souverain  & 
de  la  Nation , qu’on  donnât  au  commer- 
ce extérieur  la  plus  grande  liberté  pollî- 
ble  : U s’agit  maintenant  de  porter  juf- 
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<ju’à  l’évidence  la  démonftration  de  cetfe 
vérité.  Pour  y parvenir  , il  fuffit  de  pré- 
fenter  d’une  maniéré  fimple  & claire  les 
premières  notions  du  commerce  ; de 
fixer  ainfi  Ja  véritable  fignification  des 
cxpreffions  donc  on  fe  fert  journellé- 
ment  , fans  les  entendre  ; de  donner  , 
par  ce  moyen  , du  corps  , pour  ainfi  di- 
re , & de  la  précifion  à des  idées  abftrai- 
tes  & vagues  qui  prêtent  à tous  les  diffé- 
rents fyfiémes  , nourriffent  i’illufion  & 
les  préjugés , jufques  dans  ceux  mêmes 
qui  de  bonne  foi  cherchent  à s’en  ga- 
rantir. 

Si  je  ne  parle  point  ici  du  commerce 
intérieur , c’efi:  que  je  me  perfuade  qu’on 
eft  d’accord  aujourd’hui  fur  la  néceffité 
de  le  faire  jouir  de  la  plus  grande  liberté. 
La  confommation  eji  la  mefure  de  la  re- 
produ5Hon  ; car  des  produétions  qui  refi* 
teroient  fans  confommation  , dégénére- 
roient  en  fuperflu  fans  utilité  , fans  va- 
leur ; & dès-lors  on  cefleroit  de  faire  les 
avances  de  leur  culture.  Mais  il  n’eft 
pas  pofTible  de  reconnoître  cette  vérité , 
fans  reconnoître  aufîî  que  le  commerce 
intérieur  étant  le  "moyen  par  lequel  la 
«onfommation  s’opère  , la  liberté  dont 
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il  jouît  eft  toute  à l’avantage  de  la  repro- 
dudion. 

Cependant  en  même-temps  qu’on 
s’éclaire  fur  cet  objet,  on  ne  s’achemine 
que  lentement  vers  l’établiflement  de 
cette  même  liberté  ; fes  progrès  font  re- 
tardés par  quelques  préjugés  qui  fub- 
fiftent  encore  : on  fe  perfuade  que  les 
profits  faits  fur  une  Nation  par  ceux  qui 
dans  fon  intérieur , achètent  d’elle  & lui 
revendent  , font  néanmoins  une  aug- 
mentation dericheffe  pour  cette  nation.. 
Cette  erreur  évidente  n’auroit  aucun  in- 
convénient , fi  elle  ne  décidoit  pas  les 
gouvernements , non-feulement  à met- 
tre des  entraves  aux  confommations  , 
par  les  impôts  qu’ils  établiflènt  fur  les 
confommateurs  , en  croyant  les  établir 
fur  ceux  qui  ne  font  que  leur  vendre 
leur  minlftere  , mais  encore  à facrifier 
fouvent  la  liberté  du  commerce  inté- 
rieur aux  intérêts  particuliers  des  re- 
vendeurs , par  Jes  privilèges  qu’on 
leur  accorde  au  détriment  de  cette  mê- 
me liberté  : l’effet  de  ces  privilèges  , qui 
diminuent  la  concurrence  , eft  de  faire 
pafTer  dans  des  mains  jîériles , une  por* 
- tion  des  richeffes  qui  pourroient  fervir 
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à l’augmentation  des  dépenfes  produBi^ 
pes  J opération  qui  nécefïàirement  de- 
vient deftruélive  de  la  reproduélion. 

De  quelque  maniéré  que  fe  faire  le 
commerce  < il  n’eft  qu’un  échange  de 
marchandife  pour  marchandife.  L’aifliorl 
de  vendre  ou  d’acheter  n’eft  que  l’ac- 
tion échanger  y lors  même  que  cette  ac- 
tion s’opère  par  l’entremife  de  l’argent  ; 
car  l’argent  n’eft  qu’une  marchandife. 
Le  but  de  cet  échange  eft  la  jouïlTance  , 
la  confommation  : de  forte  que  le  com- 
merce peut  être  défini  fommairement 
rechange  des  chofes  ufudles  pour  parve^ 
nir  à leur  dijîribution  dans  les  mains  dt 
leurs  confommateurs  , de  ceux  enfin  aux^ 
quels  la  fouijfance  en  efi  defiinée. 

Il  eft  important  de  fe  former  une 
idée  précife  du  commerce  ; de  bien  fai- 
fir  qu’il  n’eft  qu'un  échange  pour  parvenir 
à une  confommation.  Cette  première  no- 
tion nous  apprend  à ne  pas  confondre 
le  commerce  avec  le  mouvement  & les 
frais  du  commerce  ; à ne  voir  dans  cha- 
que opération  de  commerce  , que  deux 
hommes  & deux  valeurs:  deux  hommes, 
dont  l’un  eft  premier  vendeur  , & l’au- 
tre, dernier  acheteur  ou  confommateurj 
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* d«ux  valeurs , dont  une  part  de  ce  pre- 
mier vendeur  pour  arriver  à ce  dernier 
acheteur  confommateur  ; tandis  qu’une 
autre  valeur , en  échange  de  la  première, 
part  à fon  tour  de  celui-ci  pour  arriver 
à celui-là.  C’efl:  dans  cet  échange  uni- 
quement que  le  commerce  confifte  , & 
qu’il  faut  le  confidérer  pour  juger  de 
fon  importance.  Si  cet  échange  pouvoir 
être  fait  immédiatement  & fans  frais  , il 
n’en  feroit  que  plus  avantageux  aux 
deux  échangeurs  ; aullî  fe  trompe-t-on 
bien  lourdement  quand  on  prend  pour 
le  commerce  même  , les  opérations  in- 
termédiaires qui  fervent  à faire  faire  le 
commerce. 

Cette  méprife  cependant  eft  très- 
ordinaire  ; ayant  qu’une  chofe  commer- 
çable  foit  rendue  à fa  derniere  deftina- 
tion , fouvent  elle  éprouve  plufieurs  re- 
ventes , fait  beaucoup  de  circuits  ôc  de 
frais  : le  commerce  en  cette  partie  pro- 
duit l’effet  des  glaces  difpofées  pour  ré- 
fléchir en  même-temps  , & dans  diffé- 
rents fens  , le  mêmes  objets  ; comme  el- 
les , il  femble  les  multiplier , 8c  trompe 
ainfi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  fuper- 
flciellement  : ils  croient  appercevoir  un 
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grand  commerce  , lorfqu’en  réalité  ce 
n’eft  qu’un  commerce  très-médiocre  » 
mais  qui  occafionne  un  grand  mouve- 
ment & de  grands  frais.  Cependant 
pour  peu  qu’on  veuille  y faire  quelque - 
attention  , on  ne  peut  plus  être  dupe  de 
cette  multiplication  illufoire;  il  devient 
évident  que  par  la  répétition  des  ventes 
& des  reventes , la  chofe  commercée  ne 
gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité  ; 
que  quelques  circuits  qu’elle  faffe  , quel- 
ques changements  de  main  qu’elle  éprou- 
ve , lorfqu’elle  arrive  à fa  derniere  def- 
tination  , elle  fe  trouve  n’être  que  ce 
qu’elle  étoit  en  partant.  ' 

Il  eft  vrai  , me  dira-t-on  , qu’une 
marchandife  ne  fe  multiplie  point  par  les 
reventes  qui  en  font  faites  ; mais  elle 
augmente  de  valeur  vénale , & cette  aug- 
mentation de  valeur  eft  une  augmenta- 
tion de  richeffes  pour  l’État.  Si  cette  ma- 
xime eft  vraie  , nous  pouvons  aifément 
nous  rendre  aufll  riches  que  nous  le  vou- 
dronsrne  permettons  pas  qu’aucune  mar- 
chandife foit  confommée  fur  le  lieu  de 
fa  producftion  , à moins  qu’elle  n’ait  fait 
le  tour  du  Royaume  ; défendons  Jes 
tranfports  par  eau  ^ imaginons  encore' 
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d’autres  polices  qui  groflîlTent  les  frais , 
&renchériflentles  marchandifespour  les 
confommateurs  ; notre  commerce  in- 
térieur & nos  richelFes  vont  doubler  , 
vont  décupler  : j'e  lailTe  à juger  de  l’ab- 
furdité  du  principe  par  l’abfurdité  des 
conféquences. 

Il  en  eft  qui  prefles  par  l’évidence  de 
cette  même  abfurdité,  abandonnent  une 
partie  du  fyftême,  & fe  tiennent  comme 
retranchés  dans  l’autre  partie.  Nous  re- 
connoilTons  , difent-ils  , que  le  voitu- 
rier & le  limple  revendeur  n’augmentent 
point  la  maflTe  des  richelfes  nationales  ; 
qu’ils  ne  font  que  des  inftruments  fer- 
vant  à laconfommation;  mais  il  n’en  eft 
pas  ainfi  du  manufaélurier  , des  artifteS 
qui  avec  des  matières  premières  d’un 
prix  médiocre,  font  des  ouvrages  d’une 
grande  valeur.  Ceux-là  multiplient  donc 
réellement  les  richelfes  ; ils  les  triplent , 
les  quadruplent , & plus  encore  ; toute 
faveur  ainfi  doit  leur  être  acquife  dans 
l’intérieur  de  l’État. 

Je  pardonne  aux  hommes  d’avoir  pris 
pour  des  réalités , les  faux  produits  de 
l’induftrie  ; mais  je  ne  leur  'pardonne 
point  leurs  contradiéHons  ; ils  auroient 
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dû  , d’après  leur  illufion  , défendre  chez 
eux  l’ufage  de  tout  ouvrage  qui  n’exi- 
geoit  pas  la  main-  d’œuvre  la  plus  chere; 
au  moyen  de  cette  police  , ils  fe  feroient 
ménagé  le  brillant  avantage  de  ne  con- 
fommer  que  des  chofes  d’un  grand  prix^ 
Oh  ! qu’ils  auroient  été  riches  , s’ils 
- avoient  été  conféquents  ! Cette  courte 
réflexion  pourvoit  peut-être fuffire  pour 
montrer  que  cette  fécondé  erreur  n’eft 
pas  moins  évidente  que  la  première  : 
mais  comme  elle  eft  plus  féduifante,  j’en 
traiterai  dans  un  Chapitre  particulier , 
où  j’efpere  achever  de  la  démafquer. 

Si  les  hommes  avoient  bien  compris 
que  le  commerce  n’eft  qu’un  échange  , 
ils  ne  fe  feroient  laifles  féduire  ni  par  les 
dehors  impofants  des  ventes  & des  re- 
ventes qui  fe  fuccedent  les  unes  aux  au- 
tres , ni  par  l’éclat  trompeur  des  renché- 
rilTements  flmulés  que  caufent  les  frais 
de  la  main-d’œuvre:  iis  n’auroient  point 
cru  voir  un  accroiffement  de  richeflès  & 
de  commerce , dans  ce  qui  n’eft  qu’une 
dépenfe  onéreufe  au  commerce.  Autant 
vaudroit  juger  de  l’utilité  d’une  mécha- 
niquepar  la  complication  de  fes  mouve- 
ments , & parles  frais  de  fon  entretien  » 

fans 
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fans  avoir  aucun  egard  à l’effet  qui  en  ré- 
fulte  : on  verra  dans  la  fuite  combien 
cette  comparaifon  eft  jufte  dans  tous  fes 
points. 

Comme  11  n’eft  point  ici  quefHon  de- 
là vente  des  biens  fonds , mais  feule- 
ment de  celle  des  effets  mobiliers  fuf^ 
ceptibles  de  tranfport,  je  dirai  que  nous 
ne  connoiffons  que  deux  efpeces  de  cho- 
fes  commerçables  ; les  produétions  en 
nature  ouïes  matières  premières  , & les 
travaux  de  la  main-d’œuvre  ou  les  ou- 
vrages de  l’induftrie.  Ces  deux  fortes  de 
marchàndifes  ont  donné  lieu  à diftinguer 
deux  fortes  de  commerce  ; mais  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  , acheter  c’eft 
vendre  , & vendre  c’eft  acheter  ; car 
acheter  ou  vendre  c’eft  échanger. 

On  appelle  pendre  échanger  une  mar- 
chandife  contre  de  l’argent  ; & les  hom- 
mes attachent  un  fi  grand  interet  à cette 
façon  de  commercer,  qu’ris  voudroient 
pouvoir  toujours  vendre  & ne  rien  ache- 
ter en  argent.  Cet  intérêt  eft  une  manie 
inconcevable  , fous  quelque  face  qu’il 
foit  confidéré.  Mais  fans  m’arrêter  à par- 
courir ici  tous  fes  rapports , je  vas  i’at- 
taquer  dans  fon  principe  , & faire^voir 
Tome  IL  Y 
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que  les  ventes  qu’on  fe  propofe  de  faire- 
en  argent  , ne  peuvent  conftammcnt 
avoir  lieu  , qu’autant  qu’à  fon  tour  on. 
adiete  en  argent  ; qu’il  eft  d’une  nécefll- 
xé  abfolue  que  les  vendeurs  & les  ache- 
teurs fe  rendent  alternativement  pac 
' leurs  achats  l’argent  qu’ils  ont  reçu  pac 
leurs  ventes. 

Un  homme  falarlé  y quel  qu’il  foit  ^ 
vend  fa  main-d’œuvre  , fon  talent  , & 
du  prix  de  fes  falaires  il  paye  ce  qu’il 
confomme.Le  cultivateur  vend  les  pro- 
dudions  qu’il  récolte  j donne  une  partie; 
du  prix  qu’il  reçoit  au  Souverain  & aa 
propriétaire  foncier  , & du  furplus  paye 
ce  qu’il  confomme.  Le  Souverain  & le 
propriétaire  foncier  doivent  être  aulîi 
regardés  comme  vendeurs  de  produc- 
tions par  l’entremile  du  cultivateur  ; da 
prix  de  ces  ventes  ils  payent  ce  qu’ils 
eonfomment.  Le  rentier  touche  un  re- 
venu qui  eft  le  fruit  d’une  richelTe  qu’il 
a vendue  pour  un  temps  ou  à perpétuité, 
& avec  ce  revenu  il  paye  ce  qu’il  con- 
fomme. Le  propriétaire  d’une  maifon 
vend  la  jouïnTance-annuelIe  des  dcpenfes 
qu’il  a laites  pour  l’acquérir , & qu’il  eft 
obligé  de  faire  encore  pour  l’entretenirj 
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}à  vente  de  cette  jouïflance  annuelle  eft 
jce  qui  lui  donne  annuellement  les 
moyens  de  payer  ce  qu’il  confomme.-  > 
Ainsi  en  confidérant  ' le  commerce- 
comme  une  multitude  de  ventes  & d’a- 
chats-faits en  argent , perforine  nejî  ache- 
teur qu^ amant  quiL  eji  vendeur  ; & com- 
me acheter  c’ell  payer  , perfonne  ne  peut 
acheter  quen  raifon  de  ce  quil  vend  , par- 
ce que  ce  n’eft  qu’en  vendant  qu’il  fe  pro^- 
cure  l’argent  pour  payer  ce  qu’il  acheté» 
De  ce  que  tout  acheteur  doit  être 
•vendeur  , & ne  peut  acheter  qu’autanc 
qu’il  vend  , il  réfulte  évidemment  un 
deuxieme  axiome  ;•  c’eft  que  tout  vendeur 
doit  être  acheteur,  & ne  peut  vendre  qidaw- 
tant  qu  il  acheté  ^ qu’ainfi  chaque  ven- 
deur doit»  par  les  achats  qu'il  fait  à fort 
tour  , fournir  aiix  autres  V argent  pour 
acheter  ies',marchaàdifes.:qiûil  veut,  leur 
vendre,  . 1 > 

• N’est- IL.  pas  évident  que  fi  les  ven  - 
tes  que  nous  nous  faifons  l’un  à L’autre  » 
fe  foldent  en  argent  , je  ne  peux  ache- 
ter de  -vous  qu’autant  que  vous  achetez 
de  moi  ; qu’entre  vous  & moi  la  fommc 
de  nos  ventes  &celle  de  nos  achats  alter- . 
nati^.  doivent  être  égales  entre  elles  ;,  fii 

Y if 


200  l’Ordre  Naturel’ 
apres  m’avoir  vendu  pour  loo  franch  i! 
vous  voulez  ne  m’acheter  que  pour  jo  , 
comment  ferai-rje  pour  vous-payer  ? Et 
quand  je  le  pourrois  une  fois  com- 
ment pourrai- je  continuer  de  toujours 
vous  donner  plus  d’argent  que  je  n’en 
reçois  ? Un  troifieme  achètera  de  moi 
peut-être  ; mais, qui  eft-ce  qui  achètera 
de  lui  ? Et  comment  peut-il  acheter  s’il 
ne  vend?Prolongez  tant  qu’il  vous  plaira 
la  chaîne  des  vendeurs  & des  acheteurs 
en  argent,  il  faudra  toujours  que  chaque 
achat  foit  payé  parle  produit  d’une  vend- 
re ; qu’ainfi  chacun  foit  alternativement 
acheteur  & vendeur  en  argent  pour  des 
fommes  égales».Dès  que  L’argent  devient 
le  moyen  unique  dont  on  peut  fe  fer  vie 
pour  acheter,  tout  feroit  perdu  s’il' cet 
foit  de  circuler  ; il  eft  d’une  néceflité 
abfolue  qu’il  ne,fafle.  que  paffer  dans 
chaque  main. 

-,  Jr  conviens  cependant^que  cette  ba- 
lance peut  bien  n’être  pas  exade  dans 
les  ventes  & les  achats  que  ,faic  chaque 
homme  en  particulier  ;.  mais  Cl  l’un  vend 
plus  qu’il  n’acheteôi  s’enrichit,  un  autre 
. îe  ruine  en  achetant  plus  qu’il  ne  vend  ; 
& par  l’oppofition  qui  régné  entre  ces 
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d«ux  fortes  de  défordres , l’équilibre  fe 
rétablit  dans  la  malTe  générale  des  ven> 
tes  & des  achats. 

• r Que  la  confommation  fait  la  mefure 
de  la  reproduction  , c’eû  une  vérité  que 
perfonne aujourd’hui  nerévoque  en  dou- 
te , & e’eft  par  cette  raifon  que  j’en  ai 
parlé  fi  fuccinélement.  Pour  peu  qu’on 
médite  un  moment  cet  axiome , on  trou- 
vera qu’il  nous  dit  en  d’autres  termes  , 
que  chacun  doit  vendre  en  proportion 
de  ce  qu’il  acheté  , & acheter  en  propor- 
tion de  ce  qu’il  vend. 

La  confommation  ne  peut  s’opérer  que 
par  deux  fortes  de  perfonnes;les  unes  qui 
font  premiers  propriétaires  des  produc- 
tions , & les  autres  qui  ne  le  font  pas  : 
ces  dernieres  ne  peuvent  confommer  , 
qu’autant  qu’elles  payent  en  valeurs  fac- 
tices , les  produdions  qu’elles  achètent» 
& qu’ainfi  ces  valeurs  fadices  font  ache- 
tées ou  pri fes  en  échange  par  les  ven- 
deurs des  produdions.  Si  dans  ces  dou- 
bles opérations  de  ventes  & d’achats  al- 
ternatifs , vous  voulez  ne  voir  que  des» 
échanges  , vous  appercevez  tout  d’un 
coup  que  la  fomme  des  valeurs  fadices 
échangées  contre  les  produdions  » & la 
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fomme  des  productions  échangées  con»» 
tre  les  valeurs  factices  doivent  être  né~ 
cejfairemem  égales  entre  elles.  Mais  fi. 
au-lieu  de  fimplifier  les  chofes  en  fup- 
pofant  ces  échanges  faits  en  nature  , 
vous  admettez  l’argent  comme  un  moyen 
commun  (Véchange  , comme  un  gage  in-” 
termédiaire  qui  facilite  ces  mêmes  opéra- 
tions , vous  devez  fentir  qu’il  eft  d’une 
néceffité  abfolue  que  ce  gage  circule  per- 
pétuellement ; qu’il  revienne  fans  celle 
dans  les  mains  dont  il  eft  parti  pour  en: 
reflbrtir  encore  j fans  quoi  l’ufage  de 
cet  intermédiaire  cefleroit  d’avoir  lieu 
attendu  qu’on  ne  peut  le  reproduire 
comme  on  peut  reproduire  les  valeurs 
naturelles  ou  factices  qu’il  repréfente,. 

Cette  vérité  n’eut  jamais  été  con- 
teftée  , fl  les  termes  de  vente  & d’achar» 
ainfi  que  l’ufage  de  l’argent  monnaie  , 
n’avoient  jette  dans  les  idées  une  telle 
confufion  , qu’il  n’a  plus  été  polîibie  aux 
hommes  ni  de  s’entendre , ni  de  s’accor- 
der fur  leurs  intérêts  communs,  Qu’cft- 
ee  donc  que  vendre  ? ceji  échanger^ 
Qu’eft-ce  donc  que  ' l’argent  conhdéré 
comme  monnoie  ? C'ejir  une  marchàndife 
dard,  la  valeur  a la  faculté  d’étre  ré^réf(,ti=> 
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tative  (Tune  valeur  égale  en  toute  autre  es- 
pece de  marchandifes^  Au  moyen  de  cet- 
te faculté  qu’une  convention  , ou  du- 
moins  un  ufage  prefque  univerfel  lui  at- 
tribue, les  ventes  en  argent  ne  font  que 
de  véritables  échanges  d’une  marchan- 
dife  pour  une  autre  marchandife.  Ce- 
pendant comme  il  n’eft  point  une'chofe 
ilfuelle , & que  celui  qui  le  reçoit  en  ven- 
dant , ne  peut  s’en  fervir  qu’autant  qu’il 
le  rend  en  achetant,  on  ne  l’emploie,  que 
dans  le  cas  où  quelqu’un  veut  acheter 
les  marchandifes  des  autres,  fans  avoir;, 
en  nature  , les  chofes  que  ceux-ci  défi- 
rent de  recevoir  en  échange  i alors  l’ar- 
gent peut  être  regardé  comme  un  gage 
intermédiaire  , par  le  moyen  duquel  l’é'- 
change  fe  commence  entre  l’acheteur  6c 
ces  vendeurs  ^ pour  enfuite  être  confom- 
mé  par  eux  avec  d’autres  hommes , qui  r 
fur  ce  gage  commun  , fournilTent  les 
marchandifes  que  le  premier  acheteur 
n’avoit  pas  dans  fa  pofleflion. 

Proscrivons  pour  un  moment  l’u- 
fage  de  l’argent  monnaie  amfi  que  les 
termes  de  vente  & d’achat , pour  leur 
fubftituer  celui  d’échanges  >&  fuppofons 
ceux-ci  réellement  faits  en  nature  : n’eft- 
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il  pas  évident  que  fi  je  veux  me  procu- 
rer votre  mardiandife , il  faut  que  j’em 
aye  une  d’une  valeur  égale  à vous  don- 
ner , & qu’en  cela  , je  fois  vendeur  pour 
être  acheteur  ? N’eft-il  pas  évident  auflr 
que  fi  je  veux  trouver  le  débit  de  ma 
marchandife  , il  faut  que  je  prenne  en 
échange  quelqu’autre  marchandife  d’une 
femblable  valeur  , & qu’en  cela  , pour 
être  vendeur  je  fois  acheteur. 

Mais  vous  avez  la  chofe  qui  me  con- 
vient , & celle  que  j’ai  ne  vous  convient 
pas  ; alors  rappelions  l’argent  que  nous 
venons  de  bannir  ; employons-le  entre 
nous  comme  un  gage  intermédiaire  , 
comme  une  valeur  repréfervtative  pour 
vous  de  la  chofe  que  je  ne  peux  vous 
donner  en  échange  ; dans  ce  cas  , com- 
me je  ne  cueille  point  l’argent  , il  faut 
que  je  m’en  procure  par  un  autre  échan'- 
ge  de  ma  chofe  contre  ce  même  argent  ; 
de-là  refaite  que  je  fais  deux  échanges 
au-lieu  d’un,  & que  de  votre  côté  vous 
en  faites  autant , en  portant  mon  argent 
à un  autre  vendeur  qui  vous  donne  là 
marchandifè  que  vous  defirez.  Il  eft 
donc  évident  qu’au  fonds  l’opération  eft 
toujours  la  meme  : on  peut  bien  achetée* 

avec 
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avec  de  l’argent  fans  avoir  dans  le  mo- 
ment meme , une  chofe  ufuelle  à vendre  ; 
mais  pour  avoir  cet  argent  il  faut  avoir 
vendu. 

Telle  eft  pourtant  cette  vérité  fî 
Cmple  en  elle- même  qu’une  infinité  de 
gens  n’ont  pas  voulu  voir  : j’aurois  hon- 
te de  m’y  être  arrêté  fi  long- temps , fi 
notre  aveuglement  fur  cet  article  ne  nous 
avoit  fait  adopter  des  fyftêmes  monfi 
trueux,  au  point  qu’on  s’eft  perfuadé 
qu’on  pouvoir  toujours  vendre  en  ar- 
gent à quelqu’un  qui  ne  vendroit  rien. 
Cette  idée  telle  que  je  la  préfente  ici, 
paroît  fans  doute  être  le  comble  de  l’ex- 
travagancercependant  je  ne  charge  point 
le  tableau  ; car  c’eft  d’après  elle  qu’on  a 
pofé  comme  des  principes  inconteftables, 
qu’il  importoit  à une  nation  de  faire  un 
grand  commerce  d’exportation;  de  ven- 
dre beaucoup  en  argent  & d’achetec 
peu  , fe  perfuadant  que  parce  moyen  le 
commerce  l’enrichiroit.  Dans  ces  pré- 
tendus principes  autant  de  termes , au- 
tant d’héréfies  , qui  toutes  proviennent 
de  ce  qu’on  ne  s’eft  pas  apperçu  qu’on  ne 
peut  abfolument  donner  de  l’argent  pour 
desmarchandifes , à moins  d’avoir  com:; 
Tome  lit 
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mencé  par  donner  des  marchandifes  pour 
de  Targent» 

Avec  de  l’argent  on  acheté  des  mar- 
chandifes , & avec  des  marchandifes  on 
acheté  de  l’argent  ; ainfi  vendre  ou  ache- 
ter , c’eft  toujours  , comme  je  l’ai  dit , 
échanger  une  valeur  quelconque  contre 
une  autre  valeur  quelconque  ; que  l’une 
de  ces  deux  valeurs  foit  argent,  ou  qu’el- 
les foient  toutes  deux  marchandifes 
ufuelles  , rien  de  plus  indifférent  en  foi, 
C ce  n’eft  que  celui  qui  reçoit  l’argent  eft 
moins  avancé  que  s’il  avoit  reçu  immé- 
diatement les  chofes  en  nature  dont  , 
avec  ce  même  argent , il  compte  fe  pro- 
curer la  jouïffance* 
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Définition  du  Commerce  vu  dans 
tous  fies  rapports  ejfentiels.  De 
la  maniéré  dont  il  peut  enri- 
chir une  Nation  : fiaujfies  idées 
des  hommes  à cet  égard.  Son. 
utilité  ejl.  dans  les  rapports 
qüil.a  avec  les  intérêts  de  la 
culture.  Le  Commerce  extérieur  • 
■ rêejl  qfiun  pis-aller  SC  un  mal- 
nécefiaire,  ' 


Il  est  facile  à préfent  de  donner  da- 
commerce  une  définition  dans  laquelle 
on  embraffe  tout  à la  fois  les  chofes  qui; 
entrent  dans  le  commerce  ; les  intérêts' 
qui  l’occafionnent;  les  hommes  qui  font  , 
le  commerce  entre  eux  ; les  objets  qu’ils 
fe  propofent  en  commerçant  , & les, 
moyens  qu’ils  emploient  fouvent  pour 
commercer.  Le  commerce  eft  un  échan-, 
ge  de  valeurs  pour  valeurs  égales  , prath 
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qué  par  le  moyen  agents  intermédiaires 
0U  fans  ces  agents  , pour  Vimérêt  commun 
des  échangeurs  qui  fournijfent  cçs  valeurs^ 

les  échangent  entre  eux  pour  les  confom^ 
?ner.  Ainfi  après  une  telle  opération  cha-? 
cun  d’eux  ^’eft  ni  plus  riche  ni  plus  pau- 
vre qu'il  p’ctpit , quoiqu’il  ait  en  la  pof-p 
fçflîon  une  chofe  qui  lui  convient  mieux 
que  celle  qu’il  avoit  auparavant. 

Un  homme  qui  poflède  beaucoup  do 
vin  & point  de  bled , commerce  avec 
lin  autre  homme  qui  a beaucoup  de  bled 
& point  de  vin  : entre  eux  le  fait  ua 
échange  d’iipq  valeur  de  jo  en  bled  , 
contre  une  valeur  de  yo  en  vin,  Çet 
échange  n’eft  accroiflement  de  richelTes 
ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  ; car  chacun 
d’eux , avant  l’échange  , polTédoit  une 
valeur  égale  à celle  qu’il  s’eft  procurée 
par  ce  moyen.  Get  échange  néanmoins 
leur  eft  également  utile  : fans  lui , cha- 
cun de  ces  deux  hommes  feroit  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  jouir  d’une  partie  de 
fa  récolte,  & par  cette  raifon  > chacun 
^uin  diminueroit  fa  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dans  quel 
jfens  on  doit  entendre  que  de  commerce 
||QUchic  une  nation  à.  .oç.lip  !pi3oc(^e 
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point , par  lui-même , un  accroillèment 
de  richelTes  j mais  il  eft  pour  elle  , une 
rejfource  qui  lui  permet  de  les  augmentef 

■ parla  culture.  Plufieurs  cependant  feper- 
fuadent  qu’une  nation  fur  une  au- 
tre nation  ; ils  nè  voient  pas  que  par 
rapport  au  commerce,  une  nation  rfeft 

' qu’un  corps  compofé  de  plufieurs  hom- 
mes qui  tous  féparément  ne  peuvent 
payer  le  prix  de  ce  qu’ils  achètent  qu’a- 
vec le  prix  de  ce  qu’ils  vendent  ; que 
des  millions  d’hommes  réunis  en  corps 
- de  nation  ne  trouvent  point , à la  faveiit 
de  leur  nombre  , le  moyen  de  s’élever 
au-deflus  de  Vimpoffibilité  de  donner  ee 
qu'on  n'a  pas  ; qu’ainfi  les  loix  naturelles 
& fondamentales  du  commerce , les  cort- 
diiions  eflentielles  fans  lefquelles  il  ne 
peut  fe  foutenir  , font  entre  une  nation 
& une  autre  nation  , les  mêmes  qu’entre 
un  homme  & urt  autre  homme  ; qu’une 

■ nation  enfin  ne  peut  vendre  qu’autant 

■ qu’elle  acheté , ne  peut  acheter  qu’autant 
qu’elle  vend. 

Quelle  que  foit  la  nation  qui , par 
le  moyen  du  commerce , fe  propofe  de 
gagner  fur  les  autres  nations , qu’elle  me 
àile  donc  comment  elle  pourra  gagner 

r-w  • • • 
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fi  les  autres  ne  perdent  rien  , ou  com- 
ment elles  pourront  toujours  per  dre.T  ou- 
ïes les  nations  commerçantes  fe  fiattenc 
également  de  s’enrichir  par  le  commer- 
. ce  ; mais , chofe  étonnante  ! elles  croient 
toutes  s’enrichir  en  gagnant  fur  les  au- 
tres. Il  faut  convenir  que  ce  prétendu 
.gain,te\  qu’elles  le  conçoivent,  doit  être 
_ une  chofe  bien  miraculeufejcar  dans  cette 
opinion  , chacun  gagne  & perfonne  ne 
perd»  Comme  le  myftere  d’un  gain  fans 
^perte  n’eft  point  un  article  de  foi , nous 
pouvons  bien  dire  que  la  contradiâion 
• évidente  qu’il  renferme  , en  démontje 
l’abfurdité., 

Un  homme  , ou  une  nation  ; car  en- 
core une  fois  le  nombre  ne  change  rien 
à l’ordre  elTentiel  des  chofes  dans  l’efpe- 
ce  dont  il  s’agit.  Un  homme  donc  com- 
mence par  prélever  fur  fes  produdions, 
la  quantité  qu’il  peut  & doit  en  confom- 
mer  en  nature , & vend  le  furplus  : pour-  . 
quoi  cet  homme  a-t-il  fait  des  dépenfes 
pour  fe  procurer  , par  la  culture  , une 
malTe  de  produdions  qui  excede  fes  con- 
fommations  ? C’eft  qu’il  favoit  bien 
qu’en  raifon  de  leur  utilité , elles  ont 
dans  le  commerce  une  valeur  vénale , 
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Un  prix  qui  leur  eft  habituellement  at- 
tribué , & qu’il  a compté  trouver  à ce 
prix  , le  débit  de  cet  excédent.  Faites 
difparoître  une  de  ces  deux  conditions  « 
un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  en- 
trent dans  l’efpoir  du  cultivateur  ; faites 
perdre  à ces  produélions  leur  valeur 
vénale  ou  leur  débit  ; certainement  la 
culture  qui  les  faifoit  renaître , va  cefîer, 
ou  tout  au-moins  fe  rétrécir  au  point  de 
ne  plus  en  donner  que  la  quantité  né- 
ceflàire  aux  confommations  que  ce  culti- 
vateur fait  perfonnellement. 

Quand  on  dit  que  la  confommation 
ejî  la  mefure  de  la  reproduSHon  , on  doit 
entendre  par  le  terme  de  confommation  , 
celle  qui  eft  faite  par  des  confomma- 
teurs  en  état  de  payer  la  valeur  courante 
- des  chofes  qu’ils  confomment.  C’eft 
dans  cet  axiome  confidéré  fous  ce  point 
de  vue  , qu’il  faut  aller  chercher  la  ma- 
niéré dont  le  commerce  extérieur  enri- 
chit une  nation  , ou  plutôt  lui  préfente 
des  occafions  dont  elle  peut  profiter  pour 
multiplier  les  richejfes  que  fon  territoire 
peut  lui  fournir-.  Le  commerce  offre  à 
cette  nation  des  confommateurs  qu’elle 
ne  trouve  pas  chez  elle  ; cette  augmen- 
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ration  de  confommateurs  procure  fe  âê- 
bit  des  produ<5lions  nationales  ; ce  débit 
leur  alTure , & leur  conferve  toute  la  Va- 
leur vénale  qu’elles  doivent  avoir  par- 
mi les  chofes  commerçables  ; le  culti- 
vateur trouve  ainfi  cette  valeur  vénale 
& ce  débit , dont  l’efpoir  l’a  déterminé 
à faire  les  avances  de  la  culture  , pour 
obtenir  des  récoltes  dont  l’abondance 
pût  excéder  la  confommation  nationale* 
On  peut  dire  en  deux  mots  que  par  le 
moyen  du  commercera  confommation 
n’a  plus  de  bornes  connues  : de- là  s’en- 
fuit que  l’abondance  des  produâions  ne 
peut  jamais  devenir  à charge  aux  culti- 
vateurs; avantage  îneftimable  pour  ceux 
qui  fans  lui  feroient  dans  le  cas  de  re- 
douter cette  même  abondance  , parce 
qu’elle  ne  peut  plus  fervirqu’à  faire  tom- 
ber la  valeur  vénale  de  leurs  produc- 
tions , & rendre  leur  débit  iniuffifanr. 

Maintenant  il  eft  aifé  d’expliquer 
l’énigme , & de  voir  comment  le  com-  . 
merce  enrichît  une  nation  : il  en  enri- 
chit une  comme  il  les  enrichit  toutes  ; 
non  en  les  mettant  dans  le  cas  de  gagner 
les  unes  fur  les  autres  ; car  ou  ces  gains 
feroient  alternatifs  Sc  conféquemmeiK 
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nuis  y ou  bientôt  ib  ne  pourroient  plus 
avoir  Heu  y mais  il  les  enrichit  en  ce 
que , procurant  le  débit  de  toutes  les 
productions  nationales  au  meilleur  prix 
pojjiblt  y il  fait  paflèr  dans  les  mains  des 
cultivateurs  tout  le  produit  fur  lequel 
ils  ont  dû  compter.  L’effet  direét  de 
cette  opération  eft  que  les  richelfes  con- 
facrées  à la  reproduétion  reviennent 
avec  profit  à la  claffe  produétive  ; que 
cette  claflè  fe  trouve  avoir  ainfi  tout  à 
la  fois  plus  de  moyens  pour  améliorer  fes 
cultures , & plus  d’intérêt  à s’occuper  de 
ces  améliorations. 

Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur, 
proprement  dit  , foit  la  feule  & unique 
claffe  d’hommes  que  le  commerce  enri- 
chiffe  ; ce  nom  ne  doit  point  être  pris  ici 
dans  un  fens  étroit , littéral , & par  op- 
pofition  à tous  les  autres  hommes , com- 
me il  eft  d’ufage  à plufieurs  égards.  Pre- 
mièrement par  le  terme  de  claffe  pro- 
duéHve  , j’entends  non- feulement  les 
entrepreneurs  de  culture  , mais  aulH  les 
propriétaires  fonciers  qui  en  cette  qua- 
lité font  fpécialement  chargés  de  diver- 
fes  dépenfes  néceffaires  à la  reproduc- 
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tion  , foit  pour  l’entretenir  , foit  pour 
l’améliorer.  En  fécond  lieu , je  parle  du 
cultivateur , parce  que  fa  richelTe  per- 
fonnelle  eft  la  fource  principale  de  tou- 
tes les  richeffes  , & que  pour  augmenter 
la  maffe  des  richeffes  nationales , il  faut 
néceflàirement  rendre  leur  fource  plus 
abondante.  Mais  aufli  nous  devons  con- 
lidérer  enfuite  la  maniéré  dont  l’abon- 
dance fe  partage  dans  les  autres  clafles 
que  cette  fource  arrofe  : nous  devons 
voir  que  le  Souverain  & les  autres  co- 
propriétaires du  produit  net  profitent 
de  cette  même  abondance , & que  fans 
s’arrêter  dans  leurs  mains  , elle  conti- 
nue fon  cours , pour  fe  répandre  fur  la 
clafle  induftrieufe , ou  plutôt  fur  toute 
la  nation. 

Observez  que  le  commerce  exté- 
rieur , confidéré  comme  moyen  d’enri- 
chir une  nation  , ne  peut  abfolument 
avoir  une  autre  marche  ; que  celle-ci  eft 
dans  l’ordre  phyfique  même  , & que 
vous  ne  pouvez  vous  en  écarter  , que 
vous  n’en  foyez  puni  ; difpofez  le  com- 
merce de  maniéré  qu’il  enleve  aux  culti- 
vateurs une  partie  du  prix  auquel  ils  de-. 


DES  Sociéxés  Politiques.  275* 

vroient  vendre  leurs  produélions  ; tout 
change  de  face  en  un  inftant  ; la  cultu- 
re n’a  plus  ni  les  mêmes  motifs  d’en- 
couragement , ni  les  mêmes  moyens 
pour  fructifier;  non-feulement  vos  pro- 
ductions ont  moins  de  valeur  vénale  ; 
mais  encore  vous  en  avez  une  moindre 
quantité  ; vous  perdez  ainfi  de  tous  cô- 
tés ; alors  les  revenus  du  Souverain  & 
ceux  des  propriétaires  fonciers  fe  trou- 
vant plus  foibles  , leurs  dépenfes  dimi- 
nuent à proportion  ; par-conféquent 
moins  de  falaires  à diftribuer  , moins 
d’hommes  occupés  & entretenus  : le 
commerce  extérieur  n’enrichit  plus  une 
nation  , il  l’appauvrit  ; & fi  ce  défordre 
continuoit , il  parviendroit  à la  ruiner 
à l’anéantir. 

De  ces  premières  notions  nous  de-' 
vons  conclure  que  le  commerce  exté- 
rieur peut  être  nuifible  , comme  il  peut 
être  avantageux  ; que  fon  utilité  con- 
fifie  entièrement  dans  celle  dont  il  e(l 
à la  reproduction  ; qu’ainfi  cette  utilité 
réfulte  non  du  commerce  précifément , 
mais  de  la  façon  dont  le  commerce  fe 
fait. 


Digitized  by  Google 


t’OnDRE  Naturel 

Une  autre  conféquence  encore , c’eÆ 
que  le  commerce  extérieur  n’eft  quun 
pis-aller  / qu’il'  fuppofe  tou/ours  qu’une 
nation  manque  au- dedans  d’un  nombre 
fuffifant  de  confommateurs  en  état  de 
mettre  un  bon  prix  à fes  produélions  ; 
que  par  cette  raifon  elle  eft  obligée  d’al- 
îer  chercher  au-  deho rs  d’autres  confom- 
mateurs  , dont  l’éloignement  ne  peut 
lui  être  qu’onéreux.  Ne  m’alléguez  point 
qu’elle  peut  être  réduite  à cette  néceflîcé 
par  le  phyfîque  , par  le  climat  dans  le- 
quel elle  eft  placée:  cela  peut  être  ; mais 
c’eft  un  malheur  , & ce  malheur  ne 
prouve  rien  , fi  ce  n’eft  que  par-tout 
l’ordre  phyfique  eft  l’ordre  fur  lequel  il 
■faut  néceftàirement  calquer  celui  de  la 
fociété  y d’oii  Je  conclus  que  de  tels  peu- 
ples ont  encore  plus  de  befoin  que  tous 
les  autres  , d’une  grande  liberté.'  Réglé 
gén^érale  : plus  on  eft  contrarié  par  le 
phyfique  , & plus  la  liberté  devient 
importante  à la  profpérité  d’une  na- 
tion. 

Je  conviens  donc  que  le  commerce 
extérieur  peut  être  indifpenfable  , par- 
rapport  à quelques  produdions  étrange- 
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res  qu’une  nation  ne  peut  obtenir  de 
fon  territoire  , & dont  cependant  elle 
a befoin  ; fous  ce  point  de  vue  , nous 
devons  dire  que  le  commerce  extérieur 
efl:  un  mal  nécejfaire  ; car  fi  cette  na- 
tion avoit  l’avantage  de  trouver  chez 
elle  les  mêmes  produdionsqui  lui  man- 
quent , elle  ne  prendroit  pas  la  peine 
de  faire  de  gros  frais  pour  les  aller  cher- 
cher chez  les  autres.  Je  crois  que  cette 
derniere  propofition  eft  évidente  par 
-elle- meme  ; tout  le  monde  fait  que  les 
produélions  qui  viennent  de  loin  , doi- 
vent être  plus  cheres  que  celles  qui  croit 
fent  autour  de  nous  , qu’il  faut  que 
le  confommateur  paye  les  frais  de  tranfi- 
port , foit  par  l’augmentation  du  prix 
de  ces  produdions  étrangères  > foit  par 
la  diminution  du  prix  de  celles  qu’il 
donne  en  échange  ou  en  paiement  ; en 
un  mot , que  l’intérêt  de  la  reprodudion 
efl:  d’être  voifine  du  lieu  de  la  confom- 
mation  , & que  l’intérêt  de  la  confom- 
mation  eft  d’être  voifine  du  lieu  de  la 
reprodudion.  Je  laifle  le  Ledeur  médi- 
ter ces  vérités  , en  attendant  que  je  les 
lui  préfence  dans  qn  nouveau  jour  , 
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& dans  un  degré  d’évidence  qui  ne  lui 
permette  ni  de  douter  des  principes  , 
ni  de  rejetter  les  conféquences  qui  en 
léfultent  en  faveur  de  la  liberté. 


\ 


Digitized  by  GoogI 


»Es  Sociétés  Politiques.  279^ 


CHAPITRE  XXXVIII. 

De  rintérêt  du  Commerce,  Ce 
qiLori  doit  entendre  par  cette 
façon  de  parler  : il  nejl  point 
c/Le:^  un  peuple  de  Commer^ 
çants  le  même  que  che:(^  une 
Nation  agricole,  y éritable  idée 
du  Commerçant,  Ce  font  les 
confommateurs  éC  non  les  Corn-" 
merçants  , qui  font  le  Com- 
merce, Oppojition  entre  les  in- 
térêts particuliers  des  Commer^' 
çants  SC  V intérêt  commun  des 
autres  hommes. 


C^UE  le  commerce  extérieur  , félon, 
qu’il  fe  comporte  bien  ou  mal , enri- 
chilTe  une  nation  ou  l’appauvrüTe . c’eH: 
une  vérité  que  perfonne  ne  peut  révo- 
quer en  doute , mais  qui  fe  truove  tel- 
lement dénaturée  par  la  façon  bilarre  de, 
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l’interpréter  , que  les  hommes  ne  peu- 
vent convenir  encre  eux  de  l’idée  qu’oa 
doit  fe  former  de  Ÿ intérêt  du  commerce  c 
je  fais  qu’en  générai  ce  qu’on  nomme 
V intérêt  du  commerce  eft  l’intérét  de  ceux 
qui  font  le  commerce  i car  le  commerce 
n’eft  point  un  être  particulier.  Mais  qui 
font  ceux  qui  font  le  commerce  ? Voilà 
ce  que  les  politiques  auroient  dû  nous 
expliquer  , pour  nous  mettre  d’accord^ 
Iis  conviennent  uniformément  cepen- 
dant que  par  Vintérêt  du  commerce  , on 
doit  entendre  l’intérêt  de  la  nation;  mais 
demande2-  leur  enfuire  ce  que  c’eft  qu’u- 
ne nation  conlîdérée  comme  corps  po- 
litique ; de  quels  hommes  elle  eft  eflen- 
tiellement  compofée  , & quels  font  les 
liens  qui  les  tiennent  unis  entre  eux  j de- 
mandez-leur  fi  Vintérêt  de  la  nation , vu 
dans  le  commerce  , eft  un  intérêt  com- 
mun à tous  fes  membres , ou  s’il  n’eft 
qu’un  intérêt  propre  à une  clafte  parti- 
culière ; alors  vous  voyez  les  opinions 
fe  divifer  , & les  contradiéiions  qu’elles 
préfentent,  les  armer  les  unes  contre  les 
autres  ; chacun  , d’après  l’idée  qu’il  le 
forme  d’une  nation»  & des  inférées d’u- 
^e  nation  par  rapport  au  commerce , fa- 
brique 
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briqiie  des  pïiifcipes  , & fur*  ces  princi- 
pes faélices  établit  un  fyftcmd  dont  il 
prétend  qu’on  ne  peut  s’écarter  r que; 
tout  ne  fort  perdu. 

La  méprife  la  plus  commurre  fur  ce^ 
qui  conftitue  V intérêt  du  commerce , celle 
même  dans  laquelle  font  tombés  des 
hommes  à grande  réputation , c’eft  de 
de  confondre  l’intérêt  commun  de  la  na- 
tion relativement  au  commerce  , avec 
l’intérêt  particulier  des  commerçants  na- 
tionaux , qui  pourtant  ne-  font  que  les 
inftruments  du  commerce  ; en  confé— 
quence , on  n’a  plus  jugé  de  l’importan- 
ce & de  l’utilité  du  commerce  , que  par 
les  fortunes  de'  ces  commerçants  ; fans 
'examiner  aux  dépens  de  qui  ces  fortu- 
nes font  aequifes,  ni  pour  qui  elles  font 
difponibles  ; on  s’eft  bonnement  perfua- 
dé  que  la  nation  s’enrichiffoit  quand  oir 
< voyoit'ces  mêmes  commerçants  s’enri- 
•chir;  ce  n’effc  que  dans  leurs  opérations; 
•qu’on  a cônfidéré  le  commerce  & c’eft 
à leur  intérêt' perfonnel  exclu fif , pré- 
fenté  comme  étant  l’intérêt  général  r 
qu’on  a facrifié  les  intérêts  communs  de* 
tous  , ks  membrjes  ejfentkls  d’une  nation^ 
Tome  IL  A a: 
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Un  des  moyens  les  plus  puiflants 
dont  on  fe  fert  pour  fortifier  & entre- 
tenir cette  illufion  , c’eft  d’alléguer  des 
exemples  ; d’attacher  nos  regards  fur 
quelques  peuples  de  commerçants  enri- 
chis par  le  commerce  feulement  î de  les 
préfenter  comme  des  modèles  à fuivre 
par  toutes  les  nations.  On  s’eft  lailïe 
îeduire  par  ces  prétendus  exemples  , fans 
faire  aucune  attention  à la  dilFérence  qui 
doit  fe  trouver  entre  les  intérêts  de  ceux 
qui  trafiquent  les  productions  des  autres, 
& les  intérêts  des  propriétaires  de  ces 
• mêmes  productions  ; & qui  ne  voit  pas 
. que  ces  deux  pofitions  n’ont  rien  de  com- 
mun ; que  leurs  intérêts  font  diamétra- 
lement oppofés  entre  eux  ; que^  la  ma- 
niéré dont  les  falariés  s’enrichi(fenr,n’efl; 
point  la  même  que  celle  qui  enrichit 
ceux  qui  les  payent  ? Par  quel  excès  d’a- 
veuglement a-t-on  donc  pu  confondre, 
& prétendre  aifujettir  aux.  mêmes  poli- 
ces , les  intérêts  de  cès  peuples  de  com- 
merçants , qui  ne  trouvent  point  chez 
eux  les  productions  qu’ils  trafiquent,  & 
les  intérêts  des  nations  agricoles  & pro- 
- ductives , qui  cueillent  fur  leurs  pro-: 
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près  territoires  , toutes  les  produdions 
qu’elles  commercent  entre  elles  ? 

Il  eft  très- différent  de  fervir  le  com- 
merce ou  de  faire  le  commerce  : il  eft 
très- différent  encore  de  trafiquer  ou  de 
commercer.  Le  voiturier  , foit  par  mer, 
foit  par  terre , fert  le  commerce  , mais 
ne  le  fait  pas  ; le  commiffionnaire , qui 
ne  fait  qu’exécuter  les  ordres  qu’on  lui 
donne  , fert  le  commerce  , mais  ne  le 
fait  pas  ; le  commerçant , qui  acheté  &c 
- revend  à fes  rifques  & pour  fon  compte, 
fert  le  commerce  , mais  ne  le  fait  pas. 
Ce  dernier  cependant  fait  quelque  cnofe 
-de  plus  que  les  deux  premiers  ; il  trafi- 
que y & les  autres  ne  trafiquent  point  ; 
mais  trafiquer  n’eft  pas  commercer.  On 
trafique  quand  on  acheté  b*  revend  les 
marchandifes  dont  d’autres  hommes 
font  premiers  propriétaires  î on  com- 
merce quand  on  tire  de  fon  propre  fonds, 
les  marchandifes  qu’on  échange  contre 
des  valeurs  quelconques , en  autres  mar- 
chandifes ou  en  argent.  Ainfi  celui  qui 
trafique  n’eft  qu’une  efpece  de  falarié , 
qui , par  fon  induftrie  , parvient  à s’ap- 
proprier une  portion  des  richeffes  des 
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autres  hammes  ; & ceux  qui  commercent, 
ne  font  en  cela  que  jouir  de  leurs  propres 
richejjes^ 

En  prenant  le  terme  de  commerae 
dans  la  plus  grande  étendue  qu’on  puifle 
lui  donner , nous  avons  vu  qu’il  n’en 
eft  qpe  deux  efpeces  » celui  des  produc- 
tions ou  matières  premières  , & celui  de 
l’induftrie  ou  travaux  de  main-d’œuvre. 
Ces  deux  fortes  de  commerce  font  utiles 
i’un  à l’autre  ; mais  ils  different  entre 
eux  , en  ce  que  le  fécond  ne  peut  abfo- 
lument  exifterfans  le  premier  , au-lieu 
que  le  premier  peut  exifter  fans  le  fé- 
cond , dont  il  eft  le  germe  & l’aliment. 

Il  feroit  à fouhaiter  qu’on  ne  perdît 
jamais  de  vue  les  rapports  efïèntiels  qui 
fe  trouvent  entre  ces  deux  efpeces  de 
, commerce , & que  jamais  on  ne  voulût 
renverfer  l’ordre  immuable  de  leur  gé- 
nération / il  feroit  à fouhaiter  qu’on  fen- 
tît  que  pour  multiplier  les  enfants  , il 
faut  néce£airement  commencer  par  fé- 
conder la  mere  dans  le  (êin  de  laquelle 
ils  prennent  naiflàncc , & du  fein  de  la?- 
quelle  ils  fe  nourrilTent  après  qu’ils  font 
nés  ^ qu’on  ne  fe  proposât  point  d’aug-. 
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menter  la  tnaflè  des  travaux  de  l’Indut- 
trie  par  des  moyens  propres  à diminuer 
nécejfairement  l’abondance  des  matières 
qui  donnent  occafion  à ces  mêmes  tra- 
vaux , & fervent  encore  à les  payer. 

Je  n’infifte  point  quant  à préfent  fur 
ces  inconféquences  ; j’en  parlerai  dans 
un  autre  moment  ; revenons  à l’idée 
qu’on  doit  (e  former  d u commerce  & des 
commerçants.  Le  commerce  n’eft  qu’un 
échange  de  valeur  pour  valeur  égale  ; ainfi 
il  ne  peut  fe  faire  qu’entre  les  proprié- 
taires de  ces  valeurs  ; & les  commer- 
çants eux-mêmes  ne  font  véritablement 
èc  réellement  îe  commerce  , qu’en  pro- 
portion des  valeurs  en  induftrie  qu’Us 
échangent  contre  des  valeurs  en  autres 
marchandifes  propres  à leurs  confom- 
mations.  Gardons-nous  donc  de  nous 
tromper  fur  l’idée  que  nous  devons  at- 
tacher au  nom  de  commerçant  p ce  nom 
ne  défigne  point  les  hommes  qui  font  le 
commerce  ; car  alors  il  deviendroit 
commun  à tous  les  eonfommateurs , vu 
que  tous  les  eonfommateurs /ont  le  com- 
merce .étant  tous  dans  la  néceffité  d’être 
alternativemeot  acheteurs  & vendeurs» 
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Mais  par  le  nom  de  commerçants  nom  ne 
devons  entendre  autre  chofe  que  des 
■ hommes  confacrés  au  Jervice  immédiat  du 
commerce* 

Point  de  doute  aflurément  que  les 
opérations  du  commerce  , pour  peu 
qu’elles  deviennent  multiples  & com- 
pliquées,n’ayent  befoin  d’une  clalïè  par- 
ticulière d’hommes  qui  s’en  occupent.: 
mais  le  commerce  ainfi  organifé renferme 
quatre  objets  qu’il  ne  faut  pas  confon- 
dre. Ces  quatre  objets  font , i Les  cau- 
fes  du  commerce  ; 2°.  La  matière  du 
commerce;  3°.  La  fin  du  commerce  ; 
40.  Les  moyens  du  commerce.  Les 
confommateurs  confidérés  comme  pre- 
miers vendeurs  & comme  derniers  ache- 
teurs, font  les  caufesdu  commerce  ;c:ar 
ce  font  eux  qui  le  provoquent  & l’occa- 
fionnent.  La  matière  du  commerce  eft 
la  malTe  de  toutes  les  chofes  commer- 
çables  fournies  par  les  confommateurs. 
La  fin  du  commerce  eft  la  confommar 
tion  de  ces  mêmes  chofes  commerça- 
bles  ; & les  moyens  du  commerce  font 
tous  les  inftruments,  tous  les  agents  par 
les  procédés  defquels  on  parvient  à cette 


Digitized  by  Google 


DES  SociÉTés  Politiques.  287 

confommation.  Ce  n’eft  donc  qu’en  qua- 
lité de  moytm , que  les  commerçants 
tiennent  à cet  enfemble  que  nous  ap« 
pelions  commerce;  il  eft  évident  que  les 
confommateurs  , qui  font  les  caufes  du 
commerce,  qui  fourniflent  les  matières 
du  commerce  , & dont  l’utilité  récipro- 
fie  efi  la  fin  du  commerce , font  ainfi 
ceux  qui  font  véritablement  le  com- 
merce. 

On  regardera  peut-être  comme  un 
pointillage  , comme  une  difpute  de 
mots,  ce  que  je  viens  d’obferver  fur  les 
termes  dont  nous  nous  fervons.  C’eft 
cependant  pour  y avoir  attaché  des 
idées  vagues  & fuperficielles , que  nous 
nous  fommes  égarés  au  point  de  pren- 
dre les  effets  pour  les  caufes,  & le  voi- 
turier pour  le  premier  propriétaire  mê- 
me des  marchandifes  qu’il  tranfporte. 
Quand  on oppofe  à des  préjugés  établis, 
-des  vérités  importantes  & rigoureufes , 
on  ne  peut  mettre  trop  de  précifion  dans 
les  idées  qu’on  attache  aux  termes  dont 
on  fait  choix  ; ces  vérités  ne  font  fuf- 
cepnbles  ni  de  plus  ni  de  moins  : à cet 
égard,  le  plus  ou  le  moins  ne  feroit 
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qu’erreur  & comradldion. 

Il  en  eft  du  commerce  comme  des 
procès  ; ce  ne  font  point  ks  officiers 
fubaltemes  de  la  juftice  qui  les  font , à 
moins  qu’ils  n’en  âyeot  en  leur  propre 
& privé  nom  ; dans  tous  les  autres  cas 
ils  ne  font  que  l’es  inftruments  des  pro- 
cès •:  il  eft  vrai  qu’ils  peuvent  bien^s 
fuftiter,  les  multiplier,  en  groffir  les 
frais  ; mais  enfin  les  procès  , lors  mênne 
qu’ils  les  occafionnent , font  toujours 
entrepris  par  les  parties  & pour  les  par- 
ties : les  prétentions  & les  intérêts  de 
celles-ci  forment  la  matière  des  procès  ;, 
ce  font  donc  elles  qui  lèsent  ; aufîî  eft- 
ce  par  elles  que  les  frais  en  font  payés. 
Nous  devons  dire  la  même  chofe  des 
agents  du  commerce  : ils  font  pour  ie 
commerce  des  inftruments  dont  chaque 
confommateur  fe  ferr  au  befoin , pour 
pratiquer  les  échanges  qu’il  fe  propofe  ; 
mais  lors  même  qu’on  emploie  leur  mi- 
niftere , ce  ne  font  point  e\\x  qui  font 
commerce  des  chofes  qui  entrent  dans 
ces  échanges  ; ce  font  au'  contraire  les 
confommateurs  qui  le  font  réellement 
entre  eux  par  l’emreraife  de  ces  agents 
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& ces  derniers , en  les  fervant  ainfi , ne 
font  véritablement  d’autre  commerce 
que  celui  de  leurs  travaux  qu’ils  échan- 
gent contre  des  falaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l’inté- 
rêt du  commerce  nous  devons  entendre 
l’intérêt  de  ceux  qm  font  le  commerce  » 
ont  donc  raifon  dans  le  principe  ; & ils 
auroient  raifon  encore  dans  les  confé- 
quences , s’ils  n’avoient  pas  mis  les  com- 
merçants à la  place  des  confommatcurs; 
s’ils  avoient  voulu  voir  que  ce  font 
ceuX'ci,  & non-ceux-là,  qm  font  Ig  com- 
merce. Il  eft  donc  à propos  de  leur  faire 
connoître  le  point  fixe  dans  lequel  ils  fe 
font  mépris. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  ces 
obfervations,  c’eft  qu’il  n’y  a que  deux 
fortes  d’hommes  qui  foient  ejfentiels  au 
commerce,  le  premier  vendeur  & le  der- 
nier acheteur  confommateurj  auflî  com- 
mercent-ils fouvent  entre  eux  direéle- 
ment  & fans  agent  intermédiaire  : les 
circuits«que  fait  une  marchandife  , les 
changements  de  main  qu’elle  éprouve , 
les  reventes  qu’elle  occafionne  ne  font 
point  le  commerce,  quoique  le  commerce 
Tome  IL  B b 
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foit  leur  objet  : ces  operations  ne  font 
en  elles-mêmes  qu’un  mouvement  inter- 
médiaire  entre  le  lieu  de  la  production  ô* 
celui  de  la  confommation , entre  le  premier 
vendeur  Cr  le  dernier  acheteur  confomma- 
îeur.  Ce  mouvement  intermédiaire  eft 
•celui  de  la  chofe  commercée , qui  part 
.toujours  de  celui-là  pour  arriver  à ce- 
lui-ci , & qui , comme  je  l’ai  déjà  dit , 
fait  des  frais  fur  la  route , mais  n’ac^ 

. quiert  point  une  nouvelle  valeur. 

Au  premier  coup  d'œil , les  intérêts 
- de  ces  deux  hommes  paroilfent  être  en- 
tre eux  en  oppofition , & cela  parce  que 
le  vendeur  veut  vendre  cher  , & le  con- 
fommateur  acheter  à bas  prix  : mais  un 
ordre  naturel  , un  ordre  immuable  a 
pourvu , & pour  toujours , à la  concilia- 
tion de  leurs  intérêts  , quelque  nom- 
breufe  que  puifle  être  la  multitude  des 
vendeurs  & des  acheteurs. 

Chaque  marchandife  jouît  dans  le 
.commerce  d’un  prix  qui  lui  el^ropre  , 
& qui  eft  principalement  déteraiiné  par 
l’utilité  ou  l’agrément  dont  elle  eft , & 
par  les  dépenfes  que  fa  reproduéHon  ou 
la  main-d’œuvre  exige.  Ce  prix  doit 
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être  aufli  nécejfairement  relatif  aux  facul- 
tés des  confommateurs  ; mais  que  figni- 
•fie  cette  derniere  façon  de  parler  ? Elle 
■veut  dire  que  le  prix  d’une  marchandife 
ne  pouvant  être  payé  que  par  le  prix  d’une 
autre  marchandife,  & chaque  confom- 
mateur  ne  pouvant  acheter  qu’en  pro- 
portion de  ce  qu’il  vend , il  s’établit  nécef 
.fairement , ainfi  que  je  l’ai  dit  en  parlant 
■de  l’impôt , un  équilibre  entre  les  va- 
leurs vénales  de  toutes  les  chofes  com- 
merçables  ; équilibre  qui  fait  que  le  prix 
de  l’une  eft  mefuré  fur  le  prix  des  au- 
tres ; qu’ainfi  la  fomme  des  chofes  à 
vendre  eft  habituellement  balancée  par 
la  fomme  des  moyens  que  les  confom- 
mateurs ont  pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérangé 
q\i^ accidentellement  : fi  le  prix  d’une 
marchandife  s’élevoit  au-deflus  de  fon 
niveau  , il  n’y  auroit  plus  aflhz  de  con- 
. fommateurs  en  état  de  l’acheter  ; d’ail- 
jleurs  tous  les  hommes  s’emprefTeroient 
de  profiter  de  fa  faveur , & fe  feroient  à 
l’en vi  vendeurs  d’une  telle  marchandife; 
on  la  verroit  donc  bientôt  perdre  tout 
fon  avantage , par  un  effet  néceffaire  de 
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la  concurrence  , dont  le  propre  eft  de 
vendre  au  rabais. 

D’apre’s  toutes  les  différentes  cir- 
confiances  qui  concourent  à fixer  les 
valeurs  vénales  des  chofes  commerça--» 
bles  , la  concurrence  affigne  naturelle- 
ment à chaque  efpece  & qualité  de  mar- 
chandife  , le  plus  haut  prix  auquel  cha--- 
que  vendeur  puiffe  fc  propofer  de  ven- 
dre , & le  plus  bas  prix  auquel  chaque 
acheteur  puiflè  fe  propofer  d’acheter.  Il 
exifle  ainfi  naturellement  une  puifiance 
defpotique  qui  marque  le  prix  auquel 
chaquç  confommateur  j)eut  acheter  , 
parce  qu’elle  marque  le  prix  auquel  il 
peut  vendre  ; chaque  vendeur  ne  peut 
donc  parvenir  à renchérir  habituellement 
fes  marchandifes  , qu’en  fe  foumettant 
auffi  à payer  habituellement  plus  cher  les 
marchandifes  des  autres  vendeurs  ; 
par  la  même  raifon  , chaque  confom-r 
mateur  ne  peut  parvenir  à payer  habituel- 
lement inoins  cher  ce  qu’il  acheté,  qu’en 
fe  foumettant  auffi  à une  diminution  fem- 
Iblable  fur  le  prix  des  chofes  qu’il  vend. 

Remarquez  ici  combien  font  vaines 
les  fpéculations  de  ceux  qui  dans  une 
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nation  fe  propofent  de  faire  parvenir 
une  efpece  de  production  à fon  plus  haut 
prix  poffible , & à fon  dernier  degré 
poflîble  d’abondance  * fans  fonger  à pro- 
curer les  mêmes  avantages  aux  autres 
productions  donc  les  valeurs  doivent 
opérer  la  confommation  & le  paiement 
de  celle  qu’on  veut  favorifer.  Un  tel 
projet  eft  prccifément  celui  de  vouloir 
établir  plus  de  vendeurs  que  d’acheteurs, 
plus  de  chofes  à vendre  , que  de  moyens 
pour  les  payer.  En-vain  on  fe  flattera  ' 
de  trouver  un  débit  fuffifant  chez  les 
étrangers  : certainement  dans  Tordra 
général  de  la  nature  ils  ne  font  point 
ceux  qui  font  deftinés  à confommer  la 
majeure  partie  des  productions  de  votre 
territoire  ; leur  confommation  a des 
bornes  naturelles  , parce  que  les  moyens 
qu’ils  ont  pour  acheter  nos  productions 
font  bornés  comme  leur  population. 
D’ailleurs  ils  ne  peuvent  nous  payer 
qu’en  nous  échangeant  des  produdions 
de  leur  crû  ; ainfi  chaque  fois  que  vous 
voulez  augmenter  chez  vous  , l’abon- 
dance d’une  de  vos  productions  , & 
vous  en  aflurer  le  débit  à fon  plus  haut 
prix  poffible , il  faut  néceffairement  que 
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VOUS  mettiez  votre  nation  en* état  de 
faire  plus  de  confommations  , foit  dé 
fes  propres  productions , foit  de  celles 
des  autres  nations.  Mais  pour  cet  effet 
il  faut  auffi  que  vous  vous  occupiez  éga- 
lement de  l’abondance  & du  bon  prix 
de  toutes  les  autres  productions  natio- 
nales ; par-conféquent  que  vous  ayez 
grande  attention  de  faire  ceffer  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  des 
cultivateurs.  A cette  condition  , vous 
verrez  toutes  les  valeurs  qui  doivent 
être  échangées  les  unes  contre  les  autres, 
fe  multiplier  en  même- temps  , & s’ache- 
miner d’un  pas  égal  vers  leur  meilleur 
prix  poffible  ; vous  verrez  aufïî  l’induf- 
trie  nationale  & la  population  croître 
en  raifon  de  votre  abondance,  qui  pat 
ce  moyen  trouvera  toujours  dans  l’in- 
térieur de  la  nation  un  nombre  fuffifant 
de  confommateurs  en  état  de  mettre 
un  bon  prix  aux  chofes  qu’ils  confom- 
ment  : c’eft  dans  l’enfemble  que  réfide 
la  perfection  de  l’ordre  qui  procure  à 
chaque  partie  fon  meilleur  état  poffible. 
Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des 
rapports  , vous  ne  pouvez  plus  vous 
promettre  de  grands  fuccès  ; . quel- 
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que  fages  que  foient  vos  opérations  à 
quelques  égards , dès  qu’elles  n’embral- 
fent  pas  le  tout , elles  ne  vous  fervironc 
que  ibiblement  ; encore  feront-elles  fu- 
jettes  à des  inconvénients. 

Qu’on  ne  m’objeéle  point  que  les 
hommes  qui  vendent  & achètent , ne  fe 
conduifent  pas  fur  ces  fpéculations  phi- 
lofophiques.;  j’en  conviens  ; mais  aulîi, 
comme  dit  Pope  , voyons-nous  que 
l’Auteur  de  la  nature  a greffé  fur  un 
fauvageon  un  arbre  qui  porte  des  fruits 
excellents  ; la  cupidité  , qui  divife  le 
vendeur  & l’acheteur  dans  leurs  projets, 
eft  précifément  ce  qui  les  rapproche  &c 
les  concilie  dans  la  pratique  : c’eft  cette 
cupidité  , ce  defir  de  jouir  qui  devient 
l’ame  de  la  concurrence  , & la  met  en 
état  de  donner  defpotiquement  des  loix 
aux  vendeurs  comme  aux  acheteurs.  . 

Il  n’eft  point  ici  queftion  de  rendre 
les  hommes  philofophes  & profonds 
pour  qu’ils  puiffent  garder  toutes  les  pro- 
portions qui  doivent  fe  trouver  dans  les 
échanges  qu’ils  font  entre  eux  : ces  pro- 
portions s’établiffent  d’elles-mêmes  , 
parce  qu’il  eft  phyfiquement  impoflible 
qu’elles  ne  s’établiflênt  pas  ; parce  qu’il 
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eft  phyfiquement  împoflîble  que  la  fom- 
me  des  ventes  excede  habituellement 
celle  des  moyens  quelesconfommateurs 
ont  pour  acheter  ; parce  qu’il  eft  phy- 
fîquement  impoffible  qu’une  partie  des 
marchandifes  renchériflè  , & foit  néan- 
moins confommée  en  totalité , fi  l’autre 
partie  des  marchandifes , dont  le  prix 
fert  à payer  la  première,  ne  renchérit  à 
proportion  ; parce  qu’il  eft  phyfique- 
ment impolfible  qu’alors  le  manque  de 
débit  ne  fafle  pas  ceffer  le  renchériflè- 
ment  , & ne  rétablifle  pas  l’équilibre 
dans  les  valeurs. 

Lorsque  je  veux  vous  vendre  pour 
lOO  francs  de  marchandifes  , qui  fans 
votre  confommation  deviendroient  fu- 
perflues  , & ne  feroient  pour  moi  d’au- 
cune utilité,  mon  intérêt  eft  que  vous 
ayez  une  valeur  quelconque  de  lOO 
francs  à me  donner  en  échange  ou  en 
paiement  : fuppofons  donc  que  vous 
foyez  en  polTeflion  de  cette  valeur , mais 
aufti  que  vous  n’ayez  rien  au-delà  : fi 
je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  mar- 
ch^ndife  que  vous  devez  confommer , 
vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la 
moitié  , à moins  que  je  ne  confente 
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qu’en  me  vendant , vous  doubliez  aufli 
le  prix  de  la  vôtre  , auquel  cas  il  n’eft 
pour  vous  & pour  moi  ni  perte  ni  gain. 
Mais  fi  des  circonftances  paflageres  me 
permettent  de  vous  faire  la  loi , il  en 
réfulte  que  vous  perdez  la  moitié  des 
jouïlTances  que  vous  devriez  avoir  pour 
votre  argent , & que  moi , je  n’y  gagne 
rien  , piiifque  dans  notre  fuppofition , 
je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui . 
me  refte  : de-  là  s’enfuit  qu’un  tel  com- 
merce entre  nous  ne  peut  fubfifter  , 
parce  que  je  vous  mets  dans  la  né- 
cefiîté  de  faire  enforte  qu’il  ne  fubfifte 
plus.  C’eft  ainfi  que  je  me  prépare  des 
pertes  & des  privations  par  une  voie  qui 
paroilToit  me  conduire  à l’augmentation 
de  ma  richeflè. 

Üne  fois  que  l’argent  a été  inftitué 
le  Cgne  repréfentatif  de  toutes  les  va- 
leurs , il  eft  devenu  lamefure  commune 
dont  on  s’eft  fervi  pour  les  énoncer  & 
les  peindre  d’une  maniéré  fenfible  : on  ne 
s’informe  point  du  rapport  que  la  valeur 
vénale  d’une  marchandife  peut  avoir 
avec  celle  de  telle  ou  telle  autre  mar- 
chandife  : Combien  vaut- elle  en  argent  ? 
Quelle  fomme  d’argent  faut-il  pour  la 


2p8  l’Ordre  Naturel 

payer?  Voilà  tout  ce  qu’on  demande  à 
favoir  : nous  fommes  fi  peu  dans  l’habi- 
tude de  fuivre  le  fil  des  liaifons  que  les 
chofes  ont  entre  elles,  que  fans  nous 
mettre  en  peine  du  rapport  que  cette 
même  fomme  d’argent  peut  avoir  avec 
les  autres  marchandifes  * nous  croyons 
gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d’ar- 
gent pour  les  chofes  que  nous  achetons, 
ou  en  recevant  plus  d’argent  pour  les 
chofes  que  nous  vendons.  Il  eft  pour- 
tant naturel  de  ne  prifer  le  figne  quà  rai- 
fon  de  la  chofe  quil  repréfente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin 
en  augmente  le  prix  en  argent  de 
p.  \ ; tandis  que  toutes  les  autres  pro- 
dudions  font  renchéries  de  yo  : cet 
homme  alors  n’eft-il  pas  moins  riche 
avec  un  revenu  plus  confidérable  en  ar- 
gent ? Changeons  l’hypothèfe  , & di- 
fons  que  le  prix  en  argent  de  toutes  les 
chofes  commerçables  eft  diminué  de  yo 
p.  f,  & que  celui  du  vin  n’eft  diminué 
que  de  2y  ; dans  ce  cas , ce  meme  hom- 
me n’eft-il  pas  plus  riche  avec  un  revenu 
moins  confidérable  en  argent  ? 

L’argent  n’eft  qu’un  gage  , n’eft 
qu’un  figne  repréfentatif  des  chofes 
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ùfuelles  : c’eft  donc  une  bien  forte  mé- 
prife  que  de  le  prendre  pour  ces  chofes 
mêmes  & de  ne  pas  voir  que  les  valeurs 
numéraires  , les  valeurs  en  argent  ne  font 
que  des  noms , des  termes  que  les  hom- 
mes emploient  pour  fe  communiquer 
leurs  idées , & parvenir  à faire  entre  eux 
des  échanges  dont  ils  conviennent  par 
le  moyen  de  ces  mêmes  termes.  Aulïî , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , faut-il  ramener 
toutes  ces  différentes  idées  à celle  de  l’é- 
change en  nature  , & c’eft  le  moyen  de 
ne  pas  tomber  dans  cette  méprife  incon- 
cevable , qui  pourtant  n’eft  que  trop 
commune  parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans 
le  commerce  que  des  échanges  en  natu- 
re , nous  regarderons  les  prétentions  au 
renchériffement  d’une  marchandife  , 
comme  autant  dechimeres,&  les  renché- 
riffements  eux-mêmes  comme  des  mots 
& rien  de  plus  : toujours  faudra-t-il  que 
chacun  reçoive  telle  quantité  de  telle  ou 
telle  marchandife,  pour  telle  quantité  de  ' 
celle  qu’il  donne  en  échange  : à vous  per- 
mis de  donner  un  grand  nom  à la  va- 
leur des  marchandifes  que  vous  poffé- 
dez  i cela  m’eft  abfolument  indifférent  j 
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pourvu  que  dans  la  réalité , les  édiatîges 
des  chofes  commerçables  entre  nous  f* 
trouvent  toujours  faits  dans  la  meme 
proportion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut 
changer  pour  les  marchandifes , comme 
il  change  pour  l’argent  même  : qu’un 
Prince  double  la  valeur  numéraire  de  Tes 
monnoies  ; en  réfultera-t-il  qu’on  pour- 
ra fe  procurer  le  double  des  marchan- 
difes pour  la  même  quantité  réelle  d’ar- 
gent ? C’eft  ainfi  que  quand  on  laifle  les 
mots  pour  s’attacher  aux  chofes  , on 
trouve  que  malgré  les  changements  qui 
furviennent  dans  les  dénominations  , li^ 
réalité  fe  trouve  toujours  être  la  même  ; 
que  les  échanges  des  chofes  commerça* 
blés  fe  font  dans  une  proportion  qui  n’a 
rien  d’arbitraire  ; que  la  concurrence 
enfin  ne  permet  à perfonne  de  s’en  écar- 
ter habituellement , & cela  par  des  rai- 
fons  qu’il  feroit  inutile  de  répéter. 

Voila  comment  les  prétentions  du 
vendeur  & de  l’acheteur  , quoiqu’elles 
foient  oppofées  entre  elles , fe  concU 
lient  cependant  parfaitement  ; voilà  com- 
ment chacun  d’eux  eft  obligé  de  fe  fou* 
meccie  à la  loi  qu’il  reçoit  de  la  concur- 
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rence  ; comment  leur  intérêt  particulier 
fe  borne  à profiter  , tant  en  vendant 
qu’en  achetant,  des  prix  qu’elle  a réglés: 
* cela  pofé , il  devient  évident  qu’ils  font 
liés  par  un  intérêt  commun  ; qu’il  leur 
importe  à l’un  & à l’autre  , que  leurs 
échanges  occafionnent  le  moins  de  frais 
qu’il  eft  polïïble  ; car  il  eft  de  toute  né- 
cefîité  que  ces  frais  foient  à leur  charge; 
auflî  leur  intérêt  commun  eft- il  tout  l’op« 
pofé  de  l’intérêt  particulier  des  commer- 
çants , qui  profitant  d’une  partie  de  ces 
frais  , doivent  naturellement  chercher  à 
les  augmenter  , du-moins  dans  la  partie 
deftinée  à refter  dans  leurs  mains. 
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, CHAPITRE  XXXIX. . 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Par 
qui  font  payés  immédiatement 
les  profits  ou  les  falaires  des 
Commerçants  l Erreurs  relati- 
ves à cette  quejiion.  Comment 
' fintérêt  particulier  des  Com- 
merçants Je  concilie  j par  le 
\ moyen  de  la  liberté  , avec  Ü in- 
térêt des  autres  hommes,  La 
profejjion  des  Commerçants  ejl 
cofmopolite  : rapports  de  cette 
vérité  avec  la  nécejjité  (Cune 
grande  liberté  de  commerce. 
Différences  effentielles  SC  plus 
détaillées  entre  un  peuple  de 
Corrynérçants  SC  les  Nations 
agricoles  SC  produàives.  Quel 
yl  che\^  elles  le  véritable  inté- 
rêt du  commerce  : befoin  quil 
a de  la  liberté. 

Je  commencerai  ce  Chapitre  par 
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l’examen  d’un  rien  de  grande  importan- 
ce aux  yeux  des  politiques  ; d’une  quef- 
tion  qui  parmi  eux  eft  débattue  avec 
chaleur  , partage  leurs  opinions  , & 
pourtant  ne  porte  que  fur  des  mots 
qu’on  n’entend  pas.  Les  uns  prétendent 
que  les  profits  des  commerçants  font 
-payés  par  les  confommateurs  ; d’autres 
foutiennent  que  ces  profits  font  faits  fur 
les  premiers  vendeurs  ; quant  à moi , je 
dis  que  les  deux  partis  ont  tout  à la  fois 
tort  & raifon  ; que  féparément  elles  ne 
confiderent  qu’une  portion  d’un  tout 
qu’on  ne  peut  diviler , & qui  fouffre  . 
également , quelle  que  foit  la  partie  dans 
• laquelle  il  fe  trouve  bleffé. 

Les  profits  des  commerçants  doivent 
être  placés  dans  la  clalTe  des  frais  ; par 
cette  raifon , ils  concourent  à fixer  le 
prix  que  les  marchandifes  doivent  avoir 
dans  le  commerce.  Un  commerçant 
acheté  ici  pour  revendre  dans  d’autres 
lieux  avec  un  bénéfice  qu’on  ne  peut 
lui  refufer  ; au^  moyen  de  ce  bénéfice  à 
faire  par  cet  intermédiaire , le  prix  cou- 
rant des  marchandifes  qu’il  trafique , eft 
plus  foible  pour  les  premiers  vendeurs  ^ 
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& plus  fort  pour  les  acheteurs-confom- 
inateurs  ; la  différence  qui  fe  trouve  en- 
tre ces  deux  prix,  eft  précifément  la 
fomme  qui  doit  en  refter  dans  les  mains 
du  commerçant  pour  fes  falaires  & les 
frais  de  fes  opérations.  La  queftion  fe 
réduit  donc  à favoir  lî  dans  le  cas  où 
il  ne  retiendroit  pas  Cette  fomme,  le  venr 
deur  vendroit  plus  cher  , ou  fi  le 
confommateur  acheteroit  à meilleur 
marché.  Mais  cette  recherche  n’a  aucun 
objet,  aucune  forte  d’intérêt  : chaque 
confomrpateur  n’eft-il  pas  alternative- 
ment acheteur  & vendeur  pour  des  fom- 
mes  égales  ? Et  ne  doit-il  pas  toujours 
régner  la  même  proportion  entre  toutes 
les  valeurs  vénales , afin  que  Us  vendeurs 
fournijfent  aux  acheteurs  même  les  moyens 
acheter  ? 

Le  prix  courant  de  ce  que  je  vends 
100  francs  devient  no  livres  pour 
vous  qui  le  confommez , & le  prix  cou- 
rant de  ce  que  vous  vendez  100  francs 
devient  iio  livres  aufli  pour  moi  qui 
ie  confomme  ; il  eft  évident  que  vous 
& moi  nous  perdons  chacun  10  francs 
à ce  marché , & qu’il  eft  fort  inutile 
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d’examiner  fl  c’eil  en  vendant  ou  en 
achetant  que  nous  faifons  cette  perte. 
Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  que  fans 
cette  différence  entre  le  prix  du  premier 
vendeur  & celui  du  dernier  acneteur , 
ou  nous  payerions  chacun  10  francs  de 
moins  en  achetànt , ou  nous  recevrions 
10  francs  de  plus  en  vendant;  par  confc- 
quent  votre  confommation  & la  mienne 
fe  trouveroient  plus  fortes  d’un  dixiè- 
me. 

Nous  échangeons  vous  & moi  100 
mefures  de  votre  vin  contre  1 00  mefu- 
res  de  mon  bled  ; des  circonllances  nous 
obligent  de  placer  entre  nous , un  agent 
intermédiaire , qui  pour  les  ferviccs  qu’i! 
nous  rend,  retient  fur  votre  vin,  10 
mefures , & autant  fur  mon  bled.  Sur 
lequel  de  nous  deux  prend- il  les  10  me- 
fures de  bled , fur  lequel  prend-il  les  10 
mefures  de  vin  ? Belle  queftion  î ce  fera 
fur  qui  l’on  voudra  ; mais  toujours  eft-îl 
vrai  qu’il  s’approprie  la  dixième  partie 
de  ce  que , fans  lui , votre  vin  vous  per- 
mettroit  de  confommer  en  bled , & la 
dixième  partie  de  ce  que  mon  bled  me 
permettroit  de  coni[bmmer  en  vin. 
Xome  IL  C c 
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Telle  eft  pourtant  au  fond  cette 
quefHon  importante  aux  yeux  d’un 
grand  nombre  de  politiques,  qui,  pour 
la  plupart  , l’ont  décidée  de  maniéré 
qu’ils  fe  font  perfuadé  que  les  agents  du 
commerce  gagnent  tout  fur  les  étran- 
gers , & rien  fur  la  nation  dont  ils  tra- 
fiquent les  produâions.  C’efl:  une  telle 
chimere  qui  a fait  éclore  les  privilèges 
exclufifs  & les  autres  polices  que  chaque 
nation  adopte  pour  donner  des  entraves 
à fon  commerce  extérieur  , & favorifer 
l’accroilTèment  des  profits  de  fes  agents 
nationaux. 

Comme  toutes  les  erreurs  s’entre- 
touchent & fe  tiennent , il  a bien  fallu 
que  pour  étayer  leur  fyftcme , ces  mê- 
mes politiques  regardaffent  les  bénéfices 
faits  par  les  agents  nationaux  du  com- 
meice,  comme  étant  des  bénéfices  faits 
par  l’Etat  ; & qu’ils  donnalTent  aux  inté* 
lêts  particuliers  de  ces  agents  , le  nom 
intérêt  du  commercé,  ou  plutôt , le  nom 
împofant  d intérêt  général  de  VEtat. 
ne  crois  pas  qu’il  foit  poflible  de  fe 
tromper  plus  lourdement,  car  il  n’y  a 
rien  de  plus  oppofé  à l’intérêt  général 
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de  l’Etat  que  l’intérêt  perfonncl  de  ces 
mêmes  agents , lorfque  pour  les  favori- 
fer  , on  les  fépare  des  commerçants  étran- 
gers , & qu’on  renonce  à la  concurrence 
de  ces  derniers  en  leur  donnant  l’exclur 
fion. 

Les  frais  pour  parvenir  à la  confom- 
mation , qui  eft  la  fin  que  tout  commerce 
fe  propole  , fe  partagent  néceffairement 
entre  tous  les  confommateurs  , parce 
qu’ils  font  alternativement  acheteurs  &_ 
vendeurs , & qu’ainfi  ce  font  les  vendeurs 
qui  fournijfent  aux  acheteurs  les  moyens 
d’acheter.  Ces  frais  font  une  dépenfe 
commune  à laquelle  chacun  d’eux  contri- 
bue en  raifon  de  ce  qu’il  acheté  ou  de 
ce  qu’il  vend  j ils  ont  donc  tous  un  in- 
térêt commun  à diminuer  cette  dépenfe 
autant  qu’il  eft  pofllble  ; au-lieu  que 
ceux  qui  profitent  de  cette  même  dé- 
penfe , ont  tous  intérêt  de  l’augmen- 
ter. 

Ainsi  par  rapport  au  commerce,  la 
fociété  générale  des  hommes  ne  doit  fe 
divifer  qu’en  deux  clafles  ; l’une  eft  celle 
des  confommateurs  qui  font  entre  eux 
des  échanges  auxquels  nous  avons  don; 


Digitized  by  Google 


5o8  l’Ordre  Naturel 

né  le  nom  de  commerce  ; l’autre  eft 
celle  des  agents  intermédiaires  qu’ils  em- 
ploienc  fouvent  dans  ces  échanges  , & 
auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de 
commerçants  , c’eft-à-dire  , d'hommes 
ferrant  le  commerce. 

Rien  de  plus  facile  prélèntement  que 
de  fixer  la  véritable  idée  qu’on  doit  fe 
Former  de  l’intérêt  du  commerce  » ou 
de  l’intérêt  général  de  l’Etat  vu  dans  le 
commerce,  i®.  On  ne  peut  le  chercher 
dans  l’intérêt  particulier  des  commer- 
çants nationaux;  car  il  ne  feroit  plus 
général,  a®.  Cet  intérêt  ne  peut  être 
autre  choie  que  l’intérêt  commun  des 
confommateurs  , car  ce  font  eux  qui 
font  le  commerce , Ôc  ce  n’ell:  que  pour 
eux  que  le  commerce  fe  fait  ; d’ailleurs 
ce  n’eft  que  dans  leur  clallè  qu’on  peut 
trouver  les  hommes  qui  conftituent  réel- 
lement l’Etat. 

Ce  qu’on  nomme  l’Etat  eft  un  corps 
politique  compofé  de  différentes  parties 
vnies  entre  elles  par  un  intérêt  commun 
qui  ne  leur  permet  pas  de  s'en  détacher 
fans  fe  préjudicier  à elles^mémes.  Cette 
définition  nous  lait  voir  que  l’Etat  ne 


i>Es  SociixAs  Politiques.  305» 
réfide  eJfentietÊment  que  dans  le  Souve- 
rain qui  en  eftie  chef,dansles  propriétai- 
res du  produit  net,  & dans  les  entrepre* 
neurs  de  culture  > car  leur  profeffion  eft 
locale  ; ils  ne  peuvent  Ce  propofer  d’al- 
ler l’exercer  dans  un  autre  Pays  , at- 
tendu que  chaque  Pays  ne  comporte 
qu’un  certain  nombre  de  cultivateurs  > 
qui  déjà  font  en  pofleflion  du  fol  : d’ail- 
leurs leurs  effets  mobiliers  ne  .font  pas 
tranfportables  comme  l’argent,  & ils  ne 
pourroient,  fans  perte^  les  convertir  en 
argent. 

Il  n’en  eft  pas  ainft  d’un  commerçant 
confidéré  comme  commerçant  feule- 
ment , & abftraélion  faite  des  proprié- 
tés foncières  qu’il  peut  avoir  : chez  quel- 
que nation  commerçante  qu’il  veuille 
s’établir , il  trouvera  place  pour  fa  per- 
fonne  & pour  fa  profelEon;  fon  émi- 
gration eft  même  d’autant  plus  facile  * 
qu’il  n’eft  étranger  dans  aucun  des  lieux 
où  s’étendent  les  relations  de  fon  com- 
merce , & fouvent  fa  fortune  eft  répan- 
due beaucoup  plus  au-dehors  qu’au-de* 
dans. 

Le  commerçant  9 en  là  qualité  de  Ji»- 
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jet  du  commerce , d’homiriWttacAe  au  fer- 
vice  du  commerce , n’appartient  exclufi- 
vement  à aucun  Pays  en  particulier  *,  il 
eft  nécejj'airement  cofmopolite  , parce 
qu’il  eft  impoflible  que  fa  profelGSon  ne 
le  foit  pas  : en  effet , le  commerce  exté- 
rieur fe  fait  toujours  entre  plufieurs  na- 
tions î ainfi  le  commerçant , comme  in- 
ftrument  du  commerce,  eft  nécejfaire- 
ment  aux  gages  de  plufieurs  nations  à la 
fois , & fon  utilité  eft  commune  à tou- 
tes celles  entre  lefquelles  fe  fait  le  com- 
merce dont  il  eft  l’agent  ; qu’il  foit  An- 
glois , François,  ou  Hollandois , les 
échanges  entre  les  nations  qu’il  fert  en 
même-temps , doivent  toujours  fe  faire 
aux  mêmes  conditions  pour  elles  , & 
leurs  avantages  réciproques  doivent  à 
cet  égard  être  toujours  les  mêmes , pour- 
vu qu’il  ne  leur  vende  pas  plus  cher , 
ou  qu’il  n’achete  pas  leurs  produétions 
à meilleur  marché  que  ne  feroieht  d’au- 
tres commerçants  : aufii  une  grande  li- 
berté de  commerce  eft-elle  néceflàire 
pour  mettre  à l’abri  de  cet  inconvé- 
nient. 

guA£{D  un  commerçant  acheté»  il 
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ne  confidere  point  de  quel  Pays  font  fes 
vendeurs  ; quand  il  revend  il  ne  conli- 
dere  pas  plus  de  quel  Pays  font  fes  ache- 
teurs ; il  n’eft , & ne  doit  être  occupé 
que  de  deux  objets  , du  prix  de  fes 
achats , fes  frais  compris , & du  prix  de 
fes  reventes  : tous  les  acheteurs  & tous 
les  vendeurs  font , & doivent  être  égaux 
à fes  yeux  j de  quelque  nation  qu’ils 
foient , fa  profeffion  les  traite  , & doit 
les  traiter  tous  de  la  même  maniéré  ; 
aucun  d’eux  ainfi  n’eft  par  rapport  à lui> 
comme  commerçant,  ni  plus  ni  moins 
étranger  que  les  autres  ; il  eft  donc, 
comme  commerçant,  véritablement  cof 
mopolite,  homme  pour  qui  nulle  nation 
n’eft  étrangère  , & qui  n’eft  étrangei 
pour  aucune  nation. 

Une  autre  preuve  que  les  commer- 
çants nationaux  ne  font  point , en  cette 
qualité , partie  des  hommes  qui  confti- 
tuent  l’Etat,  c’eft  que  leurs  richelTes  mo- 
biliaires  & occultes , nè  font  jamais  corps 
avec  les  richelTes  de  l’Etat , & même  ne 
s’accroilTent  qu’aux  dépens  de  celles  de 
l’Etat.  Il  n’y  a que  les  produéHons  an- 
nuellement renaiffances  dans  TEtat^qu’on 
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puiflê  regarder. comme  richellès  pouf 
l’Etat , en  raifon  de  la  valeur  vénale 
qu’elles  ont  dans  le  commerce.  Cette 
forte  de  richelTes  eft  la  feule  qui  devien- 
ne difponible , & qui  puilTe  contribuer 
aux  cliargep  de  l’Etat  ; impoffible  d’éta- 
blir des  impôts  fur  les  falaires  ou  béné- 
fices des  commerçants  ; un  tel  impôt 
n’eft  pour  eux  qu’une  augmentation  de 
frais , dont  il  faut  qu’ils  foient  indem- 
nifès  comme  des  loyers  de  leurs  maga- 
fîns , & des  autres  dépenlès  qu’ils  font 
obligés  de  faire.  Mal-à-propos  s’imagine- 
t-on  qu’un  irnpôt  fur  eux  diminue  leurs 
bénéfices  : ceux-ci  font  réglés  par  la  con- 
currence ; fubfiftent  ainfi  nécejfairement 
& indépendamment  des  frais  dont  ils  ne 
peuvent  fe  difpenfer  : s’ils  fe  reüentent 
d’un  tel  impôt , ce  ne  peut  être  qu’au- 
tant  qu’ils  augmentent  tellement  leurs 
frais  que  les  confommations  en  foient 
fenfiblement  diminuées  ; ils  gagnent 
moins  alors  » parce  qu’il  y a moins  de 
confommateurs  en  état  de  les  employer» 
Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  long- 
temps fur  cette  vérité  que  j’ai  déjà  dé- 
montrée dans  les  QhApitfe$  ou  j’ai  traité 

de  l’impôt  i 
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de  l’impôt  ; j’ai  fait  voir  que  ces  fortes 
d’impôts  indireBs  retombent  toujours  & 
nécejjairement  fur  les  produits  de  la  cul- 
ture ; mais  ce  que  je  dois  ajouter  ici , 
c’eft  que  fi  des  befoins  urgents  mettoient 
l’Etat  dans  la  néceflité  de  chercher  des 
reflburces  en  argent , il  n’auroit  aucun 
moyen  pour  fe  procurer  l’argent  de  fes 
commerçants  nationaux  à meilleur  com- 
pte que  celui  des  commerçants  étran- 
gers : ces  deux  richelTes  en  argent  ne 
lui  appartiennent  donc  pas  plus  l’une 
que  l’autre  ; au-lieu  que  dans  un  tel  cas 
les  revenus  des  propriétaires  fonciers  lui 
préparent  des  lecours  qu’ils  ont  intérêt 
de  ne  pas  lui  refufer,' parce  qu’il  im- 
porte à la  fureté  de  leur  propriété  de 
les  accorder. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu« 
le  produit  net  des  terres  eft  la  feule  ri- 
chelTe  difponible  dans  une  nation  : l’in- 
térêt commun  du  Souverain  & de  cette 
nation  eft  donc  d’avoir  le  plus  grand 
produit  net  poflible  ; or , ils  ne  peuvent 
obtenir  cet  avantage , qu’en  retirant  le 
plus  grand  prix  poflible  de  leurs  pro- 
duâions.  Le  commerçant!  au-contraire, 
Jomi  IL  D 4 
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quoique  national , a un  intérêt  tout  op- 
poféîcar  ce  qu’il  gagne  eft  en  diminution 
de  ce  même  prix , & par  conféquent  du 
produit  net  qui  fait  la  richefle  unique  du 
Souverain  & de  la  nation. 

Le  commerçant , confidéré  relative- 
ment à la  nature  de  fes  richeflès  , eft 
donc  cofmopolite , comme  il  l’eft  à rai- 
fon  de  fa  profeflîon;  Le  terme  de  cof- 
mopolite ne  doit  point  être  regardé 
comme  une  injure  : je  parle  ici  des  cho- 
fes  & non  des  perfonnes  ; de  la  profef- 
fîon  du  commerçant , & point  du  tout 
de  ceux  qui  l’exercent  ; il  fe  trouve  fou- 
vent  parmi  eux  d’excellents  patriotes^ 
nous  en  avons  des  exemples  , & j’en  ai 
meme  quelquefois  été  témoin  , tandis 
qu’il  s’en  trouve  de  très-mauvais  parmi 
les  hommes  attachés  au  fol  par  un  droit 
direél  ou  indireét  de  propriété , ainlî 
que  par  leur  profeflion.  La  bigarure  des  ' 
fentiments , des  affeéHons  purement  mo- 
rales ne  doit  être  ici  d’aucune  confidéra- 
tion  ; nousifommes  partis  de  l’ordre  phy- 
{ique,'&  nous' n’en vifàgeons  les  hom- 
mes que  dans  les  rapports  phyfiques 
qu’ils  ont  entre  eux , parce  que  ces  xapr. 
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ports  font  les  feuls  qui  foient  évidents  , 
qui  ne  varient  point,  & qu’on  puifl'e  cal- 
culer avec  sûreté. 

Le  nom  de  cofmopolite  que  je  donne 
ici  aux  commerçants  doit  également 
convenir  à un  militaire  confidéré  com- 
me militaire  uniquement  ; à un  favant 
confidéré  comme  favant  ; à tout  hom- 
me dont  la  profeffion  peut  s’exercer  par- 
tout. Celle  du  commerçant  différé  l'eu- 
lement  de»  autres,  en  ce  qu’il  lui  efl: 
impoffible  de  fervir  une  nation  fans  en 
fervir  une  autre  en  même-temps  , & 
que  fes  opérations  font  naturellement  Sc 
néceJJ'airement  établies  fur  les  territoires 
étrangers  comme  fur  celui  de  fa  nation. 

Qu’on  ne  m’impute  donc  point  de 
vouloir  déprimer  les  commerçants  : non- 
feulement  je  crois  toutes  les  profeflîons 
utiles  ; mais  j’honore  même  la  leur  en 
particulier  ; elle  eft  peut-être  la  feule  on 
l’on  puiffe  trouver  les  grands  procédés 
de  la  bonne  foi  ; cette  franchiie  qui  ne 
fe  dément  jamais  ; cette  confiance  fi  ref- 
peélable,  qui  fait  que  la.  parole  eft  un 
contrat  ; qui  tient  lieu  de  gages , de  sû- 
reté î qui  par  les  facilités  qu’elle  met  dans 
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les  négociations,  accéléré  & multiplie 
nos  jouïflànces.  Auflî  cette  profeflîon  ell* 
elle  précieufe  à raifon  des  talents  qu^elle 
exige,  des  vertus  morales  qn’elle  fup-r 
pofe , des  fervices  qu’elle  rend  à l’hir* 
manité  : c’cft  par  fon  entremilè  que  tou- 
tes les  parties  de  la  terre  s’entre-tou- 
chent  ; que  chaque  climat  parvient  à 
s’approprier  les  produdions  & l’indu- 
ftrie  des  autres  climats  ; que  les  hommes 
fe  Tentent  unis  les  uns  aux  autres  par  le 
lien  de  leur  intérêt  commun  ; que  la  fo-^ 
ciété  générale  enfin  développe  tous  Tes 
avantages , & nous  fait  jouir  de  tout  le 
bonheur  qui  nous  eft  deftiné. 

Telle  eft  l’idée  que  nous  devons 
nous  former  des  vrais  commerçants  ; 
mais  en  même-temps  que  je  rends  à cette 
profeflîon  l’hommage  qui  lui  eft  dû  , je- 
me  fais  un  devoir,  pour  elle-même , de 
ne  point  dénaturer  Tes  intérêts , de  ne 
point  les  faire  fortir  du  rang  où  Cet  or»- 
pre  immuable , l’ oidre  eilèntiel  d^s  fo« 
piétés  les  a placé ^ ; ce  feroit  leur  ren»- 
dre  un  mauvais  office  : au-lieu  d^être 
Jes  amis  & les  aflbciés  des  autres  hom»- 
pies  f ils  deviendroient  leurs  ennemis^ 
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Je  dis  donc  que  malgré  l’utilité  dont  ilî 
font-,  ils  ne  forment  dans  la  fociété  gc-* 
nérale  qu’une  elafle  d’hommes  falariéâ 
par  tous  les  autres  hommes , & fervant 
toutes  les  nations  indiftinftement , tous 
les  premiers  propriétaires  des  chofeS 
commerçableSé  Dans  cette  pofition  il  eft 
évident  que  les  intérêts  particuliers  des 
commerçants  nationaux  ne  font  point 
cet  intérêt  majeur  que  nous  nommons 
l’intérêt  du  commerce  ; que  ce  der- 
nier au -contraire  confîfte  principale- 
ment dans  l’intérêt  commun  de  ces  pre- 
miers propriétaires , les  feuls  qui  dans 
chaque  nation  forment  eflèntiellemenC 
le  corps  politique  de  l’Etat , parce  quei 
tous  les  avantages  de  leur  exijîence  jo- 
ciale  font  attachés  à la  confervation  d© 
l’Etat } & des  liens  qui  les  tiennent  unis 
a l’Etat. 

Si  le  commerce  ex'térieur  étoit  infti- 
tué  de  maniéré  que  l’intérêt  de  ces  pre- 
miers propriétaires  fût  facrifié  à celui 
des  commerçants  nationaux , la  mafle' 
des  reprodudions , & parconlequent  des 
chofes  commerçables , diminueroit  pro- 
greffivcment  ; le  commerce  alors  altéré 
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dans  fon  principe , feroit  lui-méme  l’in- 
ftrument  de  fa  ruine , & les  commerçants 
enveloppés  nécejfairement  dans  ce  défor- 
dre  général , deviendroient  bientôt  les 
vidimes  de  leurs  intérêts  mal  enten- 
dus. 

Si  au-contraire  le  commerce  favori- 
fe , comme  il  le  doit,  l’intérêt  de  ces  mê- 
mes propriétaires , on  peut  compter  fur 
les  plus  grands  efforts  pofïibles  pour  fé- 
conder la  reproduéHon , par  conféquent 
fur  la  plus  grande  abondance  pollible 
des  chofes  commerçables  ; les  moyens 
de  confommer  fe  multipliant  ainn  de 
toutes  parts,  chaque  nation  s’affure  le 
plus  grand  commerce  pofliblc  ; & dans 
ce  cas  les  profits  des  commerçants  doi- 
vent fe  multiplier  comme  les  confom- 
mations.  Tel  eft  donc  l’avantage  inefti- 
mable  de  l’ordre,  qu’il  n’efl:  dans  la  fo- 
ciétc  aucune  claffe  d’hommes  dont  l’in- 
térêt particulier  , quand  il  eft  bien  en- 
tendu , ne  faffe  partie  de  l’intérêt  géné- 
ral , ou  plutôt  dont  l’intérêt  particulier, 
pour  être  bien  entendu , ne  doive  être 
parfaitement  d’accord  avec  l’intérêt 
commun  de  toutes  les  autres  claffes. 
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Plus  vous  creuferez  cette  réflexion , 

& plus  vous  trouverez  que  l’ordre  de 
la  nature  ramene  à l’unité  toutes  les  fo- 
ciétés  particulières , & même  toutes  les’ 
clafles  particulières  de  chaque  fociété  ; 
qu’elles  peuvent  fe  différencier  par  les 
fonéHons , mais  jamais  par  les  intérêts  ; 
que  fur  ce  dernier  article  les  hommes 
font  tous  affociés  par  une  néceflité  na- 
turelle & impérieufe  à laquelle  ils  ne 
peuvent  fe  fouflraire  ; qu’il  eft  dans  cet 
ordre  immuable  qu’ils  foient  tous  utiles 
les  uns  aux  autres,  qu’ils  jouïflent  tous 
les  uns  par  les  autres  , qu’ils  fe  fer- 
vent tous  mutuellement  pour  l’augmen- 
tation commune  de  leurs  jouïfl'ances  ; fl 
quelques-uns  d’entre  eux  veulent  s’écar- 
ter de  cet  ordre  effentiel , fe  féparer  de 
cette  fociété  générale,  ifoler  leurs  inté- 
rêts particuliers , les  détacher  de  l’inté- 
rêt commun  des  autres  hommes , tous 
leurs  intérêts  alors  s’entre-choquent , 

& fe  nuifent  réciproquement  : trou-' 
blés  par  les  contradidions  dans  lefquel- 
les  ils  tombent  à chaque  pas , ils  ne  fe 
propofent  plus  de  remédier  à un  défor- 
dre  que  par  un  autre  défordre  ; bientôt 
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l’art  de  s’entre-nuire  devient  l’étude  dont 
chacun  croit  devoir  s’occuper  ; & de 
cette  étude  on  voit  naître  des  principes 
politiques  qui  ne  peuvent  fervir  qu’à  aug- 
menter la  confufion  & les  maux  qui  en 
réfultent  néceflairement. 

La  maniéré  dont  l’intérêt  bien  en- 
tendu des  commerçants  tient  à l’intérêt 
commun  des  autres  hommes,  fappe  par 
les  fondements  tout  fyftcme  qui  tend  à 
concentrer  le  commerce  d’une  nation 
dans  une  clafle  particulière  de  commer- 
çants > pour  en  exclure  toutes  les  autres 
clafTes  ; par  ce  moyen  vous  diminuez  la 
concurrence , vous  l’énervez  ; elle  n’a 
plus  aflez  de  force  pour  obliger  les 
agents  de  votre  commerce  de  tenir  au 
rabais  leurs  falaires  ou  leurs  profits  : 
de  là  s’enfuit  que  les  confommateurs 
nationaux  achètent  plus  cher  & vendent 
à plus  bas  prix,  Ainfi  la  plus  grande  li- 
berté pofllible  du  commerce  eft  évidem- 
ment le  moyen  unique  de  concilier  l’in- 
térêt particulier  des  commerçants  natio- 
naux avec  l’intérêt  commun  de  la  na- 
tion ; fans  cette  liberté  ces  deux  intérêts 
font  toujours  & nécejfairermnt  en  oppo- 
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fîtion  ’r  dès-lors  l’intérêt  particulier  fe 
détruit  lui-même  en  détruifaot  l’intérêt 
commun. 

Qu’on  ne  dife  donc  plus  aux  pulflan- 
ces  foncières , aux^  nations  agricoles  & 
produétives  : « Voyez  tel  & tel  peuple  ; 
» voyez  comme  ils  s’enrichiflTent  par  le 
» commerce  ; & que  leur  exemple  vous 
» apprenne  que  l’intérêt  du  commerce 
» eft  dans  l’intérêt  de  vos  commerçants.  « 
Nous  pouvons  déformais  leur  répon- 
dre ; il  eft  naturel  que  chez  un  Peuple 
qui  n’eft  compofè  que  de  commerçants, 
l’intérêt  du  commmerce  ne  foit  vu  que 
dans  l’intérêt  particulier  de  ces  mêmes 
commerçants;  puifque  ces  peuples  n’ont 
d’autres  revenus , que  les  falaires  qui 
leur  font  payés  par  les  nations  qui  fe 
fervent  d’eux  pour  commercer  entre  el- 
les , toute  leur  politique , toutes  leurs 
vues  doivent  fe  tourner  vers  l'augmen- 
tation de  ces  falaires  mais  chez  les  na« 
lions  agricoles  & produélives , l’intérêt 
du  commerce  eft  l’intérêt  de  la  reprodu~> 
3ion  J*  car  c’eft  par  le  moyen  de  la  re- 
produéHon , & pour  la  reproduélion , 
que  le  commerce  eft  inftitué  ; c’eft  fui 
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elles-mêmes  que  font  pris  les  falaires  ou 
les  bénéfices  des  commerçants  ; la  dimi- 
nution de  ces  mêmes  falaires , eft  donc 
ce  qu’elles  doivent  fe  propofer,  parce 
que  cette  diminution  devient  pour  elles 
augmentation  de  richelTes.  • 

De  tels  peuples  different  des  puiffan- 
ces  foncières , en  ce  qu’ils  ne  forment 
point  de  véritables  corps  politiques , au- 
lieu  que  ces  puiffances  ont  une  confi- 
dence phyjîque  , & dont  rien  ne  peut 
ébranler  les  fondements.  En  effet , chez 
ces  peuples  un  commerçant  ne  tient  à 
l’Etat  par  aucun  lien  qu’il  ne  puiffe  rom- 
pre aifément  ; par-tout  ailleurs  il  peut 
être  également  commerçant , faire  les 
mêmes  opérations  & les  mêmes  profits. 
Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  hommes  vrai- 
ment nationaux  j leurs  intérêts  les  tien- 
nent attachés  au  fol,  de  maniéré  qu’ils 
ne  peuvent  que  perdre  en  s’expatriant. 
D’ailleurs  un  peuple  de  commerçants 
n’exifte  que  par  le  commerce  qu’il  fait 
des  produdions  étrangères  ; commerce 
qui  demain  peut  lui  être  enlevé  par  d’au- 
tres nations.  Son  exiftence  politique  dé- 
pend de  quelques  préférences  qu’il  peut 
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perdre  d’un  inftant  à l’autre  ; ainfi  le 
propre  d’une  puiflànce  de  cette  efpece 
eft  de  pouvoir  être  détruite  fans  coup 
férir,  & fans  injuftice. 

Une  autre  différence  encore  c’eft 
qu’un  peuple  de  commerçants , quels 
que  foient  leurs  profits , ne  peut  jamais 
former  un  Etat  riche , parce  que  la  ri- 
cheflè  des  particuliers  n’eft  point  du  tout 
celle  de  l’Etat  : il  eft  fenfible  qu’ils  ne 
peuvent  s’enrichir  que  par  leurs  écono- 
mies; or,  l’autorité  publique  d’un  Etat 
ne  peut  rien  prendre  fur  le  produit  des 
économies  ; car  on  n’économife  que 
pour  Jouir  ; & nécejfairement  vous  devez 
ceffer  d’économifer  , dès  que  les  éco- 
nomies ceflènt  de  refter  à votre  profit. 
Ce  n’eft  pas  cependant  que  chez  un  peu- 
ple de  cette  efpece , la  richefle  des  par- 
ticuliers ne  puiffe  quelquefois  permettre 
à l’Etat  de  faire  de  grands  efforts  ; mais 
cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 
temps  d’une  grande  effervefcence  , d’un 
grand  enthoufiafine  : Ces  fortes  d’événe- 
ments , qui  font  des  jeux -de  l’opinion , 
■&  qui  tiennent  à l’arbitraire , n’ont  rien 
de  commun  avec  un  ordre  immuable 
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qui  renferme  en  lui-même  le  principe  de 

fa  durée. 

Il  n’y  a donc  que  les  nations  agrico- 
les & produdives  qui , en  ralfon  de  leur 
territoire  , puiflent  fonder  une  grande 
puiflànce une  puilïànce  folide  r chez 
elles  la  richefle  de  chaque  particulier 
n’efl:  point  un  bénéfice  fait  fur  un  autre 
particulier  de  la  même  nation  ou  fur  un 
étranger  ^ elle  ne  peut  croître  que  par 
line  plus  grande  abondance  ou  par  une 
plus  grande  valeur  vénale  de  fes  produ- 
dions  ; cet  accroilTement  par  conféquent 
ne  peut  avoir  lieu , que  la  richefle  per- 
fonnelle  du  Souverain  , ainfi  que  la  ri- 
cheflè  commune  & dilponible  de  la  na- 
tion, ne  eroiflènt  en  même-temps.  L’in*« 
térêt  du  commerce  eft  donc  pour  une 
telle  nation  l’intérêt  de  la  culture  ; c’eft- 
là  le  lèul  & véritable  objet  qu’elle  doive 
fe  propofer  dans  fon  commerce  exté- 
rieur, fi  elle  veut  le  faire  fervir  à l’ac-i 
croiflèment  de  fa  richefle  & de  là  popu- 
lation.. Or,  il  eft  évident  que  pour  rem- 
plir cet  objet , la  plus  grande  liberté 
poflible  eft  celle  qui  convient  à fon  com- 
merce extérieur  ; que  ce  n’eft  qu’à  la  fia.» 
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veur  de  cette  grande  liberté , que  le  cul- 
tivateur peut  être  alTuré  du  plus  grand 
débit  pofïîble  & au  meilleur  prix  pofli- 
ble;  conditions  fans  lefquelles  la  plus  ' 
grande  abondance  poflîble  des  produ- 
éHons  ne  peut  jamais  avoir  lieu , ni 
donner  à aucune  nation  & à fon  Sou- 
verain, la  plus  grande  richclTe  polîi» 
I5le» 
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. CHAPITRE  XL. 

Du  meilleur  état  pojjible  ctune 
nation  y en  quoi  il  conjîjle  ÿ 
bejoin  qiûil  a de  la  plus  gran- 
de liberté  pojjîble  dans  le  com- 
merce, FauJJes  idées  fur  l'ar- 
gent SC  fur  la  richejfe  d'une  na- 
tion : fa  véritable  richejfe  té  ejl 
qùune  richejfe  en  productions. 
Une  richejfe  en  argent  liefi  que 
l'effet  de  la  première  y SC  ne 
s' entretient  que  par  la  premiè- 
re, Différences  ejfenticlles  en- 
tre ces  deux  fortes  de  richejfes. 


Le  commerce  n’eft  qu’un  échange  de 
valeur  pour  valeur  égale.  De  cette  défi- 
nition a réfulté  1°.  qu’il  n’y  a que  les 
premiers  propriétaires  des  valeurs  échan- 
gées qui  fallènt  le  commerce  ; 2®.  que 
l’intérêt  du  commerce  n’eft  autre  chofe 
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que  l’intérêt  commun  de  ces  premiers 
propriétaires  ; 3°.  que  leur  intérêt  com- 
mun confifte  à faire  entre  eux  leurs 
échanges  à moins  de  frais  qu’il  eft  polîî- 
ble  ; à profiter  ainfi  , tant  en  vendant 
qu’en  achetant , des  prix  que  la  concur- 
rence fixe  à chaque  chofe  commerçable. 

Ces  premières  notions  du  commerce 
rapprochées  de  la  véritable  idée  qu’on 
doit  fe  former  du  meilleur  état  polfible 
d’une  nation , de  celui  qui  convient  le 
plus  aux  intérêts  perfonnels  du  Souve- 
rain & à ceux  de  fes  fujets  , démontrent 
làns  répliqué  , la  néceflîté  dont  il  eft 
que  le  commerce  jouïfle  de  la  plus  gran- 
de liberté.  Vous  ne  pouvez  trouver  ce 
meilleur  état  polfible  , que  dans  la  plus 
grande  richejfe  pojjîble.  J’entends  ici  par 
le  terme  de  richejfe , une  mafle  de  va- 
leurs difponibles , de  valeurs  qu’on  puille 
confommer  au  gré  de  fes  defirs , fans 
s’appauvrir  , fans  altérer  le  principe  qui 
les  reproduit  fans  celïè. 

Le  meilleur  état  polfible  eft  évidem- 
ment celui  auquel  eft  attaché  la  plus 
grande  fomme  polfible  de  jouïlTanceSj 
& la  plus  grande  fureté;  il  confifte  donc 
dans  la  plus  grande  mafte  polfible  de 

.J 


Digitized  by  Google 


528  l’Ordre  Natures 

valeurs  difponibles  j car  ce  font  les  feu<^ 
les  dont  nous  puiflions  toujours  jouir  , 
& fur  lefquelles  la  fureté  puiflè  s’établir. 
•Je  dis  que  la  maflè  des  richelïes  difponi- 
blés  eddans  chaque  nation  lamefure  de 
la  fureté  politique , parce  que  c’eft  tou- 
jours en  raifonde  cette  maflè , que  croil^ 
fent  l’induftrie  , la  population  , Sc  de 
plus  cet  intérêt  que  chacun  prend  à la 
confervation  du  corps  politique  ; inté- 
rêt qui  naît  naturellement  de  l’ailance 
dont  nous  jouïffbns  , & qui  nous  rend 
capables  de  tous  les  facriflces  , de  tous 
les  efforts  néceflàires  à fa. confervation. 

Le  fens  dans  lequel  on  doit  prendre 
ici  le  terme  de  richejfe  étant  ainfi  déter- 
miné , il  devient  évident  que  la  plus 
grande  richeflè  poflîble  ne  peut  être  que 
le  réfultat  de  la  plus  grande  abondance 
fojjîble  des  produElions  nationales  , jouif- 
fant  ■contaminent  de  leur  meilleur  prix 
pojfible  ; prix  qui  ne  peut  régner  dans 
une  nation  , que  par  le  moyen  de  la 
plus  grande  liberté  poflîble  dans  fon 
commerce.  Prenex  garde  que  je  ne  dis 
pas  que  le  bon  prix  des  produdions  ne 
' peut  s’établir  que  par  un  grand  eom- 
aierce^mais  bien/ar  une  grande  liberté 

de 
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de  commerce,  cette obfervation' eft im- 
portante ; car  le  commerce  n’a  lieu  qu  a- 
près  que  les  prix  ont  été  fixés  par  une-“ 
concurrence  qui  ne  peut  réfulter  que  de; 
la  libertér  Ainfi  ce  bon  prix  peut  très- 
bien  exifter  avec  une  grande  liberté  fans> 
un  grand  commerce  extérieur , mais  ja- 
mais avec  uff  grand  commerce  extérieur 
fans  libertér 

Le  bon  prix  des  produéHons  eft  une; 
condition  doublement  eflentielle  pour 
fe  procurer  une  grande  richelTe  : au; 
moyen  de  ce  quee’eft  lui  qui*  fait  que  le» 
produéiions  nous  enrichiflènc , il  fe  trou- 
ve que  nous  lui  fommes  encore  redeva- 
bles de  leur  abondance  ; il  eft  évident; 
que  fans  un  bon  prix  , les  cultivateurs 
manqueront  tout-à-la-fois  de  moyens  & 
de  bonne  volonté  pour  provoquer  l’a- 
bondance , dès  que  fon  produit  net  ne; 
répondra  point  à la  fomme  de  leurs  avam 
ees  & de  leurs  travaux.  Ainfi  par  les 
effets  que  le  bon  prix  produit , nous  pou- 
vons  juger  de  quelle  importance  eit  la 
Hberté  qui  procure  ce  bon  prix. 

Je  voudrois  bien  que  mes  lecteurs; 
donnalTent  à cette  vérité  toute  l’attention, 
qu’elle  mérite  : je  voudrois  bien  qu’ilfc 
Tome.  IL  Éa 
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faififlent  que  la  richefle  ne  confifte  que 
dans  les  valeurs  difponibles , qu’on  peut- 
confommer  fans  aucun  inconvénient  ; 
par-conféquent , qu’il  n’y  a que  le  pro- 
duit net  des  cultures  qui  foit  richelïè  , 
parce  qu’il  eft  , dans  la  mafle  des  repro- 
duétions , la  feule  partie  dont  nous  puif- 
fions  difpofer  pour  nos  jouïffances  ; le 
furplus  de  cette  maffe  n’eft  pas  difponi- 
ble  pour  nous  ; il  appartient  àia  culture^ 
c’eft  elle  qui  tous  les  ans  doit  le  con- 
fommer ; nous  ne  pouvons  le  lui  déro- 
ber , que  nous  n’en  foyons  punis  par 
l’extindion  de  nos  richelTes. 

Rien  de  plus  fimple  donc  que  l’en- 
chaînement des  vérités  qui  naiffent  ici 
les  unes  des  autres  : le  feul  produit  net 
cft  richefle  j mais  fans  le  bon  prixSc  l’a- 
bondance , point  de  produit  net  ; or 
fans  la  liberté , point  de  bon  prix , point 
d’abondance  ; ainfi  fans  la  liberté , point 
de  produit  net , point  de  richefle. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  le 
bon  prix , avec  la  cherté  ; une  marchan- 
dife  eft  chere  quand  fon  prix*  eft  au- 
deflus  de  fon  niveau , quand  il  excede 
la  mefure  qu’il  doit  avoir  , en  propor- 
tion du  prix  des  autres  marchandifes.  J’ai 
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éé]a  fait  voir  que  ce  défordre  lie  peut 
être  qu’accidentel  '&  momentané.  Ce' 
qu’on  appelle  cherté  ne  peut  donc  être 
Pobjet  de  nos  fpéculations  ; elle  con- 
trafte  avec  un  ordre  inftitué  pour  ne  ja- 
mais varier , parce  qu’il  n’admet  aucuns 
profics  faits  par  les  uns  aux  dépens  des 
autres.  Une  marchandife  peut  être  très-* 
chere  quoique  fon  prix  foie  médiocre  en 
lu  i-même  ; elle  peut  aufli  n’être  pas  ehe^ 
re  , quoiqu’elle  foit  d’un  grand  prix. 
La  cherté , qui  n’eft  aufli  qtCun  prix  dé- 
mefuré  , commence  par  être  à charge 
aux  acheteurs*,  & retombe  enfuite  fur 
le  vendeur  ; il- ne  peut  plus  trouver  le 
débit  de  fa  marchandife. 

Le  bon  prix  eft  tout  l’oppofé  de-  la 
cherté  : il  eft  précifément  le  prix  qui  na- 
turellement & nécejfairement  fe  trouve 
attribué  par  la  concurrence ' à chaqué 
marchandife  , & en  raifon  de  ceux  des 
autres  marchandifes.  • Ainfi  quel  qu’il 
foit , il  eft  toujours  proportionné;,  &: 
jamais  démefuré  ; il  eft  enfin  ce  qu’il 
doit  être  pour  l’intérêt  commun  des  ven- 
deurs & des  acheteurs. 

L’abondance  habituelle  & confian- 
te fuppofe  toujours  le  bon  prix;  le  bon 
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prix  habituel  & conftant  amene  toujours- 
Ifabondance  ; les  deux  forment  enfem»- 
ble  ce  qui.conftituele  meilleur  état  pof- 
fible  d’une  nation.  Il  n’eft  point  de  vé- 
rités plus  fenfibles  , plus  évidentes  par 
elles-mêmes  ; &;  je  ne  crois  pas  qu’ua. 
homme  raifonnable  puiflè  élever  quel- 
que doute  à cet  égard.  Mais  ces  princi- 
pes admis  „ vous  ne  pouvez  plus  en  re- 
jetter  les  conféquences  ; elles  font  égale- 
ment marquées  au  coin  de  l’évidence  l 
vous  ne  pouvez  plus  vous  difpenfer  de 
convenir  de  la  néceJîité  dont  il  eft  de. 
procurer  au  commerce  la  plus  grande 
liberté  polïible , afin  que  la. plus  grande 
concurrence  poflible  vous  falTe  jouir  du 
meilleur  prix  poflible  tant  en  vendant 
qu’en  achetant.- 

Qü’rst-ge  que  c’eft  que  l’intérêt  du, 
commerce  ?,  C’efl l’intérêt  de  ceux  pour 
qui  fe  fait  le  commerce., 

Qu’est- CE  que  c’efl:  que  la  liberté  du 
commerce  ? C’efl:  la  liberté  de  ceux  qui 
font  le  commerce  qui  font  les  mê- 
mes que  ceux  pour  qui  lecommerce  fe 
ùit. 

Pourquoi  cette  liberté  leur  eflr-elle- 
néceflàire  ? Four  acheter  & vendre  au 
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prix  qui  convient  le  mieux  à leurs  in- 
térêts. 

Quel  eft-il  ce  prix  qui  convient  le 
mieux  à leurs  intérêts  ? C’eft  celui  que 
la  concurrence  aflîgne  à chaque  chofe 
commerçahtIe,,&  qui  ne  peut  être  établi 
que  par  la  concurrence. 

Par  quelle  raifon  ce  prix  eft-il  le 
plus  avantageux  à tous  ceux  qui  com- 
mercent entre  eux  ? Parce  qu’iLeft  celui 
làns  lequel  les  marchandifes  ne  pour- 
rolent  plus  entre- payer  y s’échanger  les 
unes  contre  les  autres  ; au  moyen  de 
quoi  bientôtles  acheteurs  manqueroient 
de  vendeurs  , & les  vendeurs  manque-^ 
roient  d’acheteurs.  - 

Qui  font  donc  ceux  qui  font  le  com- 
merce, & pour  qui  le  commerce  fe  fait  ?. 
Ce  font  les  premiers  propriétaires  des. 
chofes  commerçables , ceux  qui  concou-» 
rent  à les  faire  renaître  annuellement 
pour  les  échanger  entre  eux.. 

CaMMENT  enfin  , le  bon  prix  qu’ils 
retirent  des  produéiions  , eft-il  un  objet 
fi  important  ?:  C’eft  que  ce  ^rix  eft  né- 
êejfairement  la  mefure  des  efforts  qu’ils 
feront  pour  accroître  leurs  cultures,  les 
améliorer , les  féconder  j il  décide  pan 
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conféquent , de  l’abondance  des  repro- 
durions  futures , de  la  richefle  du  Sou- 
verain & de  la  Nation  : eflayez  mainte- 
nant de  rompre  la  chaîne  que  ces  vérités 
forment  entre  elles. 

En  général , on  n’a  qu’une  idée  très- 
fauflTe  de  la  richefle  , & conféquemment 
du  meilleur  état  poflible  d’une  nation. 
Nombre  de  gens , par  le  terme  de  ri- 
chefle , n’entendent  autre  chofe  que  de 
l’argent  ; ils  fe  perfuadent  que  l’argent 
ert  le  principe  ùr  la  mefure  de  la  profpéri- 
té  d'une  nation.  Il  efl:  pourtant  vrai , & 
je  l’ai  déjà  fait  obfervèr  , qu’avec  plus^ 
d’argent  on  peut  être  plus  pauvre.  On 
ne  confomme  point  l’argent  en  nature  ; 
une  richefle  en  argent  ne  fe  réalife  que 
par  l’échange  qu’on  en  fait  contre  des' 
chofes  ufuelles  : cette  richefle  n’efl:  donc 
point  une  richefle  abfolue  , une  richefle 
par  elle-iuême  ; elle  n’efl:  au-contraire 
qu’une  richefle  relative  , une  richefle 
dont  la  valeur  dépend  abfolument  de  la 
quantité  dqg  chofes  ufuelles  qu’on  peut 
fe  procurer  en  échange  pour  fon  argent. 

Une  autre  preuve  encore  que  l’argent 
n’efl:  ni  le  principe  , ni  la  mefure  de  la 
profpérité  d’une  nation , c’eft  que  Var- 
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gent  ne  multiplie  point  les  chofes  ufuelles  ; 
mais  les  chofes  ufuelles  multiplient  V ar- 
gent , ou  du-moins  lui  impriment  un 
mouvement  qui  tient  lieu  de  fa  multipli- 
cation : un  feul  écu  qui  change  de  main 
100  fois  , équivaut  à loo  écus  , & 
rend  les  mêmes  fervices  ; car  il  eft  par- 
venu fuccefïîvement  à repréfenter  une 
valeur  de  100  écus  en  marchandifes. 
Qu’a-t-il  donc  fallu  pour  que  les  ventes 
de  ces  100  parties  de  marchandifes 
ayent  eu  lieu  ? Il  a fallu  ces  100  parties 
de  marchandifes  , la  liberté  du  mouve- 
ment nécelTaire  à leur  confommation  , 
& un  feul  écu.  L’emploi  qu’on  a fait  de 
ce  feul  écu  J à l’occafion  de  ces  lOO  dif- 
férentes ventes  fuccelîives,pouvoit  mê- 
me fe  répéter  pour  1000  , pour  beau- 
coup plus  encore  ; & fon  utilité  fera 
toujours  la  même  , tant  qu’il  fe  trouve- 
ra dans  le  cas  de  fervir  de  gage  intermé- 
diaire aux  confommateurs  qui  auront 
des  marchandifes  à échanger  entre  eux. 
Au  moyen  de  ce  feul  écu  & de  100  par- 
ties de  marchandifes  , il  s’eft  fait  1 00 
ventes  ,100  confommations  , qui  tou- 
tes enfemble  ont  valu  100  écus.  Qu’on 
me  dife  à préfent  en  quoi  conhftoit  la 
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richefTedes  loo  confommateurs  qui  ont: 
fait  ces  confommations  ; fi  c’étoit  dans- 
Je  feul  écu  qu’un  d’entre  eux  pofledoit 
qui  cxifte  encore  parmi  eux , & qui  n’a» 
fervi  qu’à,  faciliter  leurs  échanges  par  fa» 
circulation  , ou  fi  c’étoit  dans  les  lOO 
parties  de  marchandifes  dont  ils  onc 
jouï,  & qui  avoient  pour  eux  une  va- 
leur réelle  de  lOO  écus- 

Si  vous  êtes  embarrafle  pour  décider 
cette  queftion changez  l’efpece  ; don* 
nez  à ces  confommateurs  , i oo  écu^ 
avec  une  feule  des  i oo  parties  de  mar- 
chandifes fuppofées  ; calculez  mainte- 
nant combien  vaudra' leur  confomma- 
tiou'  : en-vain  ferez-vous  paffer  d’ua 
acheteur  à un  autre  , cette  partie  de 
marchandife  certainement  elle  ne  grofi 
fira  point  en  changeant  de  main  ; après 
lOO  ventes  & reventes  , elle  ne  fera 
qu’une  marchandife  d’un  écu  , & ne 
pourra  jamais  occafionner  qu’une  con*- 
fommation  de  la  valeur  d’un  écu.  Falo- 
tes plus  encore  : fupprimez  cet  écu  ; 
lailïez  renaître  annuellementles  loopar* 
lies  de  marchandifes  ;•  difpofez  les  cho<- 
fes  de  maniéré  qu’elles  puilTent  être 
échangées  en  nature  ».  & dites-moi  fi  la 

valeur 
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valeur  de  la  confommation  annuelle  ne 
fera  pas  de  1 00  ccus. 

Qui  ne  fait  pas  que  l’argent  n’eft  qu’un 
moym  d’échange  ? Que  tous  les  jours 
meme  on  le  fupplée  par  le  crédit  & le 
papier  , de  maniéré  que  les  plus  grandes 
affaires  dans  le  commerce  fe  font  fans 
argent  ? Mais  tandis  qu’il  eft  divess  ex- 
p^ients  qui  fuppléent  l’argent , il  n’en 
eft  aucun  pour  fuppléer  les  produélions  ; 

3uelle  eft  donc  la  véritable  richefle  , ou 
e la  chofe  dont  on  fe  paflè  très- bien  , 
ou  de  celle  dont  on  ne  peut  fe  palfer  ? 

Voyez  maintenant  combien  vous 
vous  tromperiez  grofliéremenc , fi  vous 
vouliez  juger  de  la  richefle  d’une  nation 
par  la  multitude  des  ventes  & des  reven- 
tes qui  fe  font  dans  fon  intérieur,  Ôc  par 
le  plus  ou  le  moins  d’argent  qu’elle  peut 
pofféder.  Qui  dit  richejfe  , dit  moyen  de 
jouir  J*  & cette  définition  vous  montre 
évidemment  qu’il  n’y  a de  richejfe  qu’un 
produit  net , un  produit  difponible  ; car 
il  n’y  a que  ce  produit  qui  puifle  être 
confommé  par  nos  jouïflances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où  des 
millions  d’hommes  vertueux  & vérita- 
blement hommes , ont  été  inhumaine? 
Tome  IL  Ff 
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ment  égorgés  par  des  monftres  qui  fe 
croyoient  plus  faims  , plus  parfaits  ; ^ 
où  des  furieux  ont  employé  le  fer  6c  le 
feu , pour  établir  une  religion  qui  n’eft 
que  de  grâce  &c  d’amour  , dans  ces  clb 
mats  , dis  je  , l’or  & l’argent  n’étoient 
point  uriQricheJfey  parce  qu’ils  n’étoient 
point  des  moyens  de  jouir  , des  valeurs 
repréfentatives  des  chofes  qui  fervent 
nos  jouïffances  : il  eft  vrai  qu’ils  le  font 
devenus  parmi  nous  ; mais  lorfque  nous 
les  confidérons  comme  une  richejjh  , il 
ne  faut  point , dans  nos  idées les  dér:-  • 
tacher  de  leur  enfemble  ; les  féparer  de 
la  véritable  fource  qui  nous  donne  les 
moyens  de  les  acquérir , & de  la  maniéré 
dont  nous  pouvons  en  jouir. 

Qu’on  me  permette  de  répéter  ici 
que  l’argent  ne  pleut  point  dans  nos 
mains , ne  croît  point  dans  nos  champs 
en  nature  : pour  avoir  de  l’argent , il 
faut  l’acheter  ; & apres  cet  achat , on 
n’efl:  pas  plus  riche  qu’on  l’étpit  aupara- 
vant; on  n’a  fait  que  recevoir  en  argent, 
une  valeur  égale  à celle  qu’on  a donnée 
en  marchandifes.  Une  nation  agricole 
eft  très-riche  , nous  dit-on  , quand  ori 
voit  beaucoup  d’argent  ; ona  raifo» 
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fans  doute  de  le  dire  ; mais  on  a tort  da 
ne  pas  voir  auflî  qu’avant  d’acquérir  cet 
argent,  elle  étoit  également  riche,  puif«. 
qu’elle  poffédoit  les  valeurs  avec  lefquel- 
les  elle  a payé  cet  argent  ; elle  ne  peut 
même  jouir  de  cette  ricliefïè  en  argent , 
fans  la  faire  difparoître  pour  toujours , 
à moins  qu’elle  ne  l’entretienne  par  la 
reprodudion  des  valeurs  dont  la  vente 
ou  plutôt  l’échange  lui  ont  procuré  une 
richefle  en  argent.  Cette  richefle  en  ar- 
gent n’eft  ainli  qu’une  richefle  fécondé 
& repréfentative  de  la  richefle  première 
à laquelle  elle  eft  fubftituée. 

Il  eft  donc  évident  que  ceux  qui , 
pour  apprécier  la  richefle  d’une  nation , 
ne  font  attention  qu’à  la  quantité  d’ar- 
gent qu’elle  poflède  , prennent  l’effet 
pour  la  caufe  ; car  une  richefle  en  argent 
TÛefi  que  l’effet  £une  richeffe  en  produc- 
tions , converties  en  argent  par  le  moyen, 
des  échanges.  Entre  ces  deux  fortes  de 
richefles  il  eft  une  grande  différence  s 
la  richeffe  en  argent  féparée  de  la 
fource  qui  la  reproduit  pour  vous , fe 
diflîpe  par  vos  dépenfes,  de  forte  que 
vous  ne  pouvez  en  jouir , fans  vous  ap- 
pauvrir 3 elle  n’eft  ainfi  que  paffagere  j 
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au'lieu  que  la  richefle  en  produdions 
fe  nourrit  & Te  perpétue  par  la  confom- 
mation  même  , tant  que  cette  confom^ 
mation  n’eft  point  de  nature  à altérer 
lescaufes  naturelles  de  la  reprodudion. 

Une  autre  différence  encore  ; c’eft 
que  par  la  raifon  qu’on  ne  peut  faire  de 
l’argent  le  même  ufage  qu’on  fait  des 
produdions  ; qu’il  ne  nous  fert , qu’aii- 
tant  que  nous  l’échangeons  contre  les 
chofes  qui  , par  elles- mêmes  & immé- 
diatement , fatisfont  à nos  befoins , il 
fe  trouve  que  plus  une  nation  a de  pro-^ 
duSlions , Gr’  moins  elle  a befoin  d'argent 
pour  jouir  ; plusau-contraire  elle  a d’ar- 
gent , & plus  elle  a befoin  de  produc- 
tions pour  le  convertir  en  jouïffances. 
Ainfi  celles  • qui  recueillent  chez  elles 
beaucoup  de  produdions  , & dont  le 
commerce  tant  intérieur  qu’extérieur  fe 
fait  avec  une  grande  liberté , auront  tou- 
jours affez  d’argent  ; tandis  que  celles 
qui  ne  recueillent  qu’une  quantité  mé- 
diocre de  produdions , font  obligées  • 
pour  jouir , de  faire  le  facrifîce  de  leur 
argent. 

Je  fais  bien  cependant  que  par  leurs 
grandes  économies , difons  le  mot  » par 
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leurs  privations  , des  peuples  dépourvus 
de  produéHons , & ne  faifant  commerce 
que  de  leur  main-d’œuvre  , de  leur  in- 
duftrie,  peuvent  parvenir  à théfaurifer , 
à fe  former  une  grande  richelTe  pécu- 
niaire ; mais  impojjîble  à eux  de  la  con  - 
ferver  , j’i/r  veulent  en  jouir  : en  effet 
qu’eft  ce  qui  leur  aura  procuré  cette  ri- 
cheffe  pécuniaire  ? Les  privations  aux- 
quelles ils  fe  feront  fournis  : fi  donc  les 
privations  ceffent  , voilà  la  fource  de 
leur  richeffe  abfolument  tarie  ; il  faut  né- 
cejjairement  que  leurs  jouïfïànces  les  ap- 
pauvriffent.  La  finguliere  richeffe , que 
celle  dont  on  ne  peut  jouir  qu’on  ne 
l’anéantiffe  fans  retour  ! telle  eft  pour- 
tant une  richefle  en  argent , quand  elle 
fe  trouve  ifolée  , & féparée  d’une  ri- 
cheffe  en  produéHons  annuellement  re- 
naiffantes  ; auffi  ,tout  peuple  qui  ne  pof- 
fede  qu’une  richeffe  en  argent  , doit- il 
régler  fes  dépenfes  avec  une  écono- 
mie qui  ne  convient  point  aux  nations 
agricoles  & productives  : ceux-là  s’en- 
richiffeht  en  ne  confommant  point  ; Sc 
celles-ci  fe  procurent  , par  la  voie  de  la 
reproduction  , une  richeffe  difponibls 
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qu’elles  perpétuent  par  la  confommatîoJt 
même  qu’elles  en  font. 

Un  homme  a gagné  par  fon  induftrie 
lOO  mille  francs  : que  fait- il  pour  en 
jouir  ? Il  les  échange  contre  une  autre 
efpece  de  richeflfe  qui  puifl'e  lui  donner 
une  reproduélion  annuelle  de  4 ou  j* 
mille  livres  ; par  ce  moyen  , il  fait  tous 
les  ans  , & fans  jamais  s’appauvrir  , une 
confommation  de  4 ou  j raille  livres. 
Cet  ufage  confiant  nous  montre  bien 
qu’une  richefle  en  argent  n’eft  point 
une  véritable  richelTe  , n’eft  point  une 
lichefte  dont  on  puifle  jouir  fans  incon- 
vénient , à moins  qu’elle  ne  foit  l’effet 
d’une  richeffe  en  produélions. 
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CHAPITRE  XLL 

Suite  du  Chapitre  précédent,  Er^ 
reurs  contraires  aux  vérités  qui 
y fùiit  démontrées.  Balance  du 
Commerce,  Faujfeté  des  JyJïé-^ 
mes  établis  à cet  égard:  leurs 
contradictions  ^ SC  les  préjudi- 
ces quils  Caufent  à une  Na- 
tion SC  à fon  Souverain,  F au f- 
fes  fpéculations  Jur  Caccroiffe- 
ment  annuel  de  C argent  en  Lu- 
tope  y comme  cet  accroijfement 
doit  néceflairemeiit  fe  partager 
entre  les  Nations  commerçan- 
tes, NéceJJité  de  la  libre  circu- 
lation de  C argent.  Comment  fa 
majfe peut  grojjlr  dans  une  Na- 
tion SC  en  indiquer  la  richejfe. 


J E l’ai  déjà  dit , & je  le  redis  encore  i 
les  erreurs  forment  entre  elles  une  chaî- 
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ne  comme  les  vérités  : c’eft  parce  qu’on 
a pris  l’argent  pour  le  principe  & la  me- 
fure  de  la  profpérité  d’une  nation,  que 
les  politiques  ont  adopté  comme  une 
maxime  (T Etat , que  le  commerce  exté- 
rieur n’étoit  avantageux  qu’autant  qu’il 
faifoit  entrer  beaucoup  d’argent  chez 
une  nation  fans  l’en  faire  relTortir  : de- 
là , le  fyftême  de  toujours  vendre  & de 
ne  jamais  acheter , du  moins , de  ven- 
dre beaucoup  & d’acheter  peu  des  étran- 
gers; de-là , l’invention  de  ce  qu’on  a 
nommé  la  balance  du  commerce  ; de 
cette  maniéré  de  comparer  la  fomme 
des  ventes  en  argent  avec  celle  des  achats 
en  argent,  pour  juger,  par  le  réfultat 
de  cette  comparaifon , à qui  reftoit  l’a- 
vantage du  commerce  ; de-là , pour  tout 
dire  enfin  , cette  idée  chimérique  de 
commercer  avec  les  autres  nations  pour 
gagner  fur  elles , pour  s’approprier  une 
partie  de  leur  argent.  Mais  que  dis-je  ? 
Une  partie  ? C’eft  la  totalité  que  cette 
fauffe  politique  doit  fe  propofer  de  dé- 
vorer ; car  un  tel  fyftême  n’a  point  de 
bornes  ; perfonne  ne  peut  marquer. le 
point  fixe  auquel  fes  Ipéculations  doi- 
vent s’arrêter  : dès  qu’on  admet  qu’il  eft 
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utile  de  gagner  lur  les  autres  nations , 
cette  utilité  doit  nécejfairement  être  tou- 
jours la  même;  il  faut  donc  étendre  né- 
cejfairement  aulïi  cette  fpéculation  juf- 
. qu’à  faire  paflèr  chez  vous  tout  l’argent 
qu’elles  ont  chez  elles;  il  faut  en  un 
mot , que  dans  votre  fyftême , elles  ne 
celTent  de  perdre , jufqu’à  ce  que  vous 
les  ayez  réduites  à une  impuiffance  ab- 
foUte  d’alimenter  vos  profits  eu  argent. 

Eh  bien,  aveugle  & cupide  politi- 
que , je  vas  combler  vos  voeux  : je  vous 
donne  toute  la  quantité  d’argent  qui  cir- 
culoit  chez  les  nations  avec  qui  vous 
commerciez  : la  voilà  ralTemblée  chez 
vous  ; que  voulez-vous  en  faire  ? Je  vois 
déjà  que  vous  avez  perdu  autant  de  con- 
fommateurs  étrangers  que  vous  en  avez 
ruiné  : vous  en  aviez  bcfoin  cependant; 
& faute  de.ces  confommateurs , qui  ne 
peuvent  fe  remplacer  pour  vous , il  va 
fe  faire  un  vuide  dans  la  confommation 
de  vos  produélions  ; une  partie  doit  ref- 
ter  invendue  , & dégénérer  en  fuperflu; 
dès-lors  vos  cultivateurs  vendent,  non- 
feulement  en  moindre  quantité , mais 
encore  à moindre  prix  ; car  l’effet  de  la 
fur-abondance  ed  de  faire  diminuer  les 
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prix  j elles  ne  renaîtront  plus  pour  nous 
ces  productions  qui  font  réduites  à man- 
quer de  débit. 

Voila  donc  le  défordre  dans  la  clafle 
qui  chez  vous  reproduit  les  valeurs  dis- 
ponibles ; voilà  qu’une  portion  de  vos 
ferres  va  refter  en  friche  ; que  la  dimi- 
nution de  la  mafle  de  vos  productions 
va  en  occafionner  une  proportionnelle 
dans  votre  population  ; avec  une  plus 
groffe  mafle  d’argent , vous  allez  avoir 
moins  de  valeurs  renaiflàntes , moins  de 
travaux  , moins  d’hommes  entretenus  » 
moins  de  revenus  réels , moins  de  moyens 
de  jouir  pour  le  Souverain  & pour  les 
propriétaires  fonciers  ; quel  avantage 
i’accroiflTement  de  cette  maflTe  d’argent 
vous  aura-t-il  donc  procuré  ? Celui  d’ê- 
fre  obligé  d’employer  looécus  pour 
payer  ce  qui  ne  fe  vendoit  que  lo  ; mais 
en  cela  je  ne  vois  qu’un  fardeau  de  plus> 
qu’un  embarras  de  plus  dans  votre  con> 
merce  intérieur. 

Il  eft  pourtant  encore  d’autres  incoiï* 
vénients  attachés  à cette  révolution  : 
i'‘.  Votre  nouvelle  opulence  invite  tou- 
tes les  nations  à venir  reprendre  fur 
vous  par  la  force,  ce  que  vous  leur  avet. 
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enlevé  par  votre  politique  fpoliatrice. 
En  fécond  lieu , la  cherté  exceflive  de 
tout  ce  qui  fe  vend  dans  votre  intérieur, 
eft  garante  que  malgré  toutes  les  pré- 
cautions que  vous  pourrez  prendre  , il 
entrera  chez  vous  une  grande  quantité 
de  marchandifes  étrangères , qui  ne  fe- 
ront point  échangées  contre  les  vôtres , 
parce  que  les  vôtres  font  trop  cheres , 
mais  bien  contre  votre  argent , parce 
.qu’il  eft  à bas  prix.  Par  cette  voie,  vo- 
tre argent , tel  qu’une  riviere , qui  ne 
pouvant  plus  être  contenue  dans  fon  lit,’ 
■ s’élève  au-delTus  des  digues  qu’on  lui  op- 
pofe , fe  déborde , & répand  fes  eaux 
de  tous  côtés,  votre  argent,  dis-je,  re»> 
fluera  chez  tous  les  étrangers  qui  ne  cef^ 
feront  d’introduire  clandeftinementchez 
vous  des  marchandifes  ; ce  même  argen* 
alors  ne  reviendra  plus  à votre  claffe 
produftive;  celle-ci  verra  fes  ventes  di- 
minuer d’autant  ; nouvel  échec  dans  les 
revenus  du  Souverain  & des  propriétai- 
res fonciers;  nouvelle  caufe  de  dépérif- 
fement  de  votre  agriculture  ; nouvelle 
diminution  dans  la  mafte  de  vos  produ- 
ctions & dans  votre  population  : tel  eft 
l’ordre  de  la  nature , que  vous  ne  pou-. 
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vez  le  violer  qu’à  votre  propre  préju- 
dice. 

Je  ne  finirois  point  fi  je  voulois  par- 
courir tous  les  inconvénients  infépara- 
bles  de  la  prétendue  fortune  que  vous 
venez  d’acquérir  par  votre  commerce 
extérieur,  ou  plutôt  dont  je  viens  de 
vous  faire  un  préfent  funefte  ; il  me  fuf- 
fit  de  vous  faire  obferver  qu’à  peine 
eft-elle  faite , qu’elle  fe  change  en  ap- 
pauvrilfement  ; que  votre  ruine  eft  une 
fuite  nécelfaire  de  vos  fuccès  : ils  font 
donc  des  défordres , puifqu’ils  portent 
avec  eux  leur  punition. 

Pour  combattre  d’une  maniéré  plus 
vidorieufe  encore  les  idées  bifarres 
qu’on  s’eft  formées  de  la  balance  du 
commerce , & des  avantages  qu’on  a cru 
trouver  à rendre  aux  étrangers  moins 
d’argent  qu’on  n’en  reçoit  d’eux  , per^ 
dons  de  vue  la  brillante  & chimérique 
hypothèfe  que  je  viens  de  préfenter , fui- 
vons  pas  à pas  les  fyfiiémes  de  la  politi- 
que à cet  égard,  & voyons  s’ils  ne  lè- 
roient  point  impoflibles  dans  leur  exé- 
cution. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  faire 
entrer  chez  une  nation  plus  d’argent 
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qu’il  n’en  fait  relTortir , qu’autant  qu’elle 
porte  aux  étrangers  plus  de  marchan- 
difes  que  d’argent,  & qu’en  retour  elle 
en  reçoit  plus  d’argent  que  de  marchan- 
difes.  Mais  fi  chaque  nation  policée  ou 
foi-difant , adopte  la  même  politique , 
il  n’eft  plus  poffible  qu’il  fe  falTe  entre 
elles  aucun  commerce  ; toutes  n’auront 
que  des  marchandifes  à vendre  pour  de 
l’argent,  & aucune  ne  voudra  donner 
fon  argent  en  échange  des  marchandifes 
des  autres.  Comme  une  telle  politique 
eft  contre  nature,  comme  elle  fait  vio- 
lence au  penchant  naturel  qui  porte  les 
hommes  à vendre  pour  acheter  & jouir, 
qu’ainfi  elle  ne  peut  s’établir  qu’en  dé- 
truifant  toute  liberté  ; chaque  gouver- 
nement fera  valoir  fa  politique  par  les 
prohibitions  & la  force  qu’il  emploiera 
pour  les  faire  obferver  : dans  cette  pofi- 
tion  refpeéHve , la  fociété  des  nations 
n’exifte  plus;  les  voilà  rivales,  jaloufes, 
ennemies  les  unes  des  autres  ; bientôt 
des  guerres  cruelles  & deftrudives  vien» 
dront  les  punir  de  leurs  contraventions 
à l’ordre  elTentiel  de  cette  fociété. 

Plus  nous  analyferons  cette  politi- 
que, & plus  Tes  contradiéUons  fe  mul- 
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tlplieront  à nos  yeux  ; nous  venons  de 
la  voir  anéantilfant  tout  commerce  , 
quoique  Ton  but  foit  de  faire  de  grands 
profits  en  argent  par  le  commerce;  exa- 
minons prélentement  dans  le  détail  » 
quels  moyens  elle  emploie  pour  fe  mé- 
nager ces  memes  profits, 

-Le  commerçant,  agent  intermédiaire 
du  commerce  extérieur , eft  un  homme 
qui  doit  être  indemnifé  de  tous  fes  frais; 
il  lui  eft  dû  en  outre  , des  falaires  , & 
des  intérêts  pour  toutes  les  fommes  qu’il 
eft  dans  le  cas  d’avancer  : lorfqu’en  re- 
tour des  produélions  exportées , U rap- 
porte des  marchandifes  étrangères , tou- 
tes les  reprifes  de  ce  commerçant  lui 
font  payées  en  commun , par  la  nation 
dont  il  exporte  les  produélions  , & par 
les  étrangers  dont  il  fait  confommer 
auflî  les  marchandifes.  Mais  lorfqu’en 
échange  des  produélions  exportées,  il 
ne  rapporte  que  de  l’argent , ces  produ- 
élions deviennent  le  feui  objet  fur  le- 
quel fes  reprifes  puilfent  s’exercer  : quoi- 
que fes  voitures  ou  fes  vaifleaux  revien- 
nent à vuide ,,  il  n’en  fait  pas  moins  les 
mêmes  frais  pour  leur  retour , fi  vous 
en  exceptez  ceux  qui  font  particulière-. 
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ment  occafionnés  par  les  chargements 
& les  déchargements , & ce  font  des  ar- 
ticles peu  Importants.  Ce  n’eft  donc  que 
fur  le  prix  de  ces  mêmes  produéBons 
exportées , qu’il  peut  prendre  tout  ce 
que  fes  opérations  lui  donnent  le  droit 
d’exiger.  Cela  pofé,  il  eft  de  toute  nécef- 
fité  qu’il  acheté  d’autant  moins  cher  les 
produéHons  qu’il  exporte  ; car  il  ne  peut  ' 
les  revendre  chez  les  étrangers  qu’au 
prix  courant  du, marché  général  : ainfi 
le  propre  de  cette  façon  de  commercer 
eft  de  faire  bailTer  nçcejjairement  le  prix 
de  ces  produéHons  dans  l’intérieur  de  la 
nation  cultivatrice  qui  en  eft  première 
propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  fur 
les  feules  produdions  exportées , il  af- 
feéie  encore  toutes  x:elles  qui  fe  confom- 
ment  chez  cette  nation  , i°.  Parce  qu’u- 
ne même  efpece  & qualité  de  marchan- 
dife  n’a  qu’un  même  prix  courant  pour 
tous  les  acheteurs  ; 2°.  Parce  qu’il  ré- 
gné habituellement  un  équilibre  nécef- 
faire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes 
les  produéHons  d’une  nation  : ainfi  par 
la  feule  raifon  que  les  produéHons  ex- 
portées perdent  une  partie  du  prix  qu’çl- 

} • 
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les  devroient  avoir  dans  les  mains  des 
premiers  vendeurs , toutes  les  autres  pro- 
dudions , quoique  confomiïiées  dans  l’in- 
térieur de  la  nation , font  contraintes  de 
fubir  le  même  fort.  Jugez  maintenant 
quelle  doit  être  la  diminution  des  reve- 
nus communs  du  Souverain  & des  pro- 
priétaires fonciers  : heureux  encore  fi 
cette  perte  étoit  la  feule  que  cette  fauffe 
politique  leur  fait  éprouver,  mais  nous 
en  découvrirons  d’autres  dans  un  mo- 
ment. 

Voici  donc  que,  dédudion  faite  des 
reprifes  des  commerçants , la  valeur  des 
produdîons  exportées  revient  en  ar- 
gent : il  s’agit  de  favoir  ce  qu’il  va  de- 
venir. 

Quelle  que  foit  cette  fomme  d’ar- 
gent , elle  n’eft  que  le  repréfentant  d’une 
valeur  femblable  en  produdions  cueil- 
lies fur  le  territoire  de  la  nation  qui  les 
vend,  & cônfommées  par  l’étranger  qui 
les  acheté.  Cet  argent  fe  diftribue  donc 
à tous  les  premiers  propriétaires  de  ces 
produdions  ; ainfi  par  le  moyen  de  cet 
échange , s’il  pouvoir  fe  renouveller 
tous  les  ans , il  fs  trouveroit  que  l’étran- 
ger fèroit  afluré  d’un  revenu  annuel  en 

produdions. 
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produéHons  , quoiqu’il  ' n’en  cueillit 
point , & que  la  nation  fuppofée  ne  fe 
verroit  qu’un  revenu  annuel  en  argent, 
quoiqu’elle  cueillît  ces  mêmes  produ- 
ctions. Qu’on  me  dife  donc  de  quelle 
utilité  lui  fera  ce  revenu  en  argent , fi 
elle  ne  le  convertit  pas  en  chofes  ufuel-» 
les , en  chofes  propres  à procurer  des 
jouïffances.  Mais  fi  elle  veut  faire  cette 
converfion  , comment  pourra-t-elle  y 
parvenir,  puifque  les  chofes  ufuelles  ne 
fe  trouvent  plus  chez  elle , & qu’elle  ne 
veut  point  acheter  de  celles  qui  font 
chez  l’Etranger? 

PEUT-être  me  demandera-t-on  pour- 
quoi il  ne  fe  trouve  plus  dans  cette  na^ 
don  une  quantité  de  chofes  ufuelles  dans 
l’achat  defquelles  elle  puilTe  dépenfec 
fon  revenu  en  argent;  mais  la  raifon  en 
eft  bien  fimple  ; puifqu’elle  a vendu  aux 
étrangers  une  portion  de  marchandifes 
pour  de  l’argent , cela  fait  qu’il  fe  trouve 
chez  elle  plus  d’argent  & moins  de  mar  • 
chandifes  ; qu’ainfi  la  fomme  d’argeut 
qu’elle  a reçue  de  l’étranger , ne  peut 
plus  trouver  à s’employer.  Développons 
cette  vérité , car  elle  eft  d’une  grande 
importance. 
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Distraction  faite  de  la  portion; 
des  denrées  que  le  Souverain , les  pro- 
priétaires fonciers  & les  cultivateurs 
confomment  en  nature  , divifons  les 
produétions  en  deux  parties,  dont  l’une 
cfl:  vendue  aux  étrangers , & l’autre  à la 
clalTeinduftrieufe.  Sur  la  partie  que  cette 
claffe  acheté , elle  doit  prendre  toutes 
fbs  confommations  » & le  furplus  doit 
être  revendu  par  elle  en  argent , auflî 
cher  qu’elle  l’a  payé.  Si  elle  le  revend 
moins,  elle  le  ruine,  & ce  commerco 
ne  pourra  bientôt  plus  avoir  lieu  ; Ir 
elle  le  revend  plus , elle  s’enrichit  aux 
dépens  du  Souverain  & des  propriétai- 
res fonciers  j elle  diminue  la  malTe  dir 
produit  net,  & altéré  un  des  principes^ 
de  la  reproduélion.  Ainli  pour  que  per- 
fbnne  ne  foit  léfé , l’ordre  veut  que  l’ar- 
gent dcbourfé  par.  la  elalTe  induftrieufe- 
îui  revienne , naais  aufli  qu’il  ne  revienne- 
que  la  même  fomme,  & que  par  ce 
moyen  il  fe  falTe  une  circulation  qui  ne 
puifle  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  pro- 
durions  vendues  à la  clalTe  induftrieufe 
doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains  > 
l’argent  qui  fuffit  à payer  les  ouvrages 
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que  cette  claflè  fe  trouve  à fon  tour 
avoir  à leur  vendre  ; par-conféquent  ce- 
lui que  ces  propriétaires  reçoivent  d® 
l’étranger , ne  peut  plus  trouver  à s’em- 
ployer dans  la  natiour  Dans  une  telle 
policion  il  eft  moralement  impoflible 
qu’ils  n’achetent  pas  à l’envi  les  ouvra- 
ges de  la  clafle  induftrieufe,  & qu’ils  ne 
les  falTent  pas  renchérir  fort  au-defliis 
du  prix  que  ces  ouvrages  devroient  na- 
turellement avoir  i car  dans  le  cas  fup- 
pofé  toute  autre  jouïlTance  leur  eft  in- 
terdite, & la  concurrence  des  vendeurs 
étrangers  ne  vient  point  donner  des  loix 
à la  cupidité  des  vendeurs  nationaux  de: 
ces  mêmes  ouvrages^ 

Deux  effets  doivent  alors  nécejfai- 
rement  réfulter  de  ce  renchériflement  z 
une  double  diminution  dans  la  richefle 
& les  joui  (Tan  CCS  du  Souverain  & des 
propriétaires  fonciers  » & l’enrichiffe- 
ment  de  la  clafte  induftrieufe  à leur  pré- 
judice. Ces  conféquences  parolflent  peut- 
être  un  peu  précipitées  ; mais  voici  le 
développement  méthodique  & graduel 
des  liaifons  qu’elles  ont  avec  leur  prin- 
cipe. 

Le  renchériflement  des  travaux  de  la 
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main-d’œuvre  ne  produit-il  pas  le  mê- 
me effet  qu’une  diminution  réelle  du  re- 
venu des  propriétaires  fonciers  & du 
Souverain?  Voilà'donc  déjà  une  pre- 
mière perte.  Mais  ce  renchériffemenc 
peut-il  avoir  lieu  fans  frapper  auffi  fur 
les  cultivateurs,  & par-contre-coup,  fur 
les  avances  de  la  culture  ? V oilà  donc  en- 
core une  fécondé  perte  ; car  de  cette 
charge  indirede  fur  les  avances  de  la 
culture , réfulte  une  diminution  dans  la 
malfe  dès  produdions  ; diminution  qui , 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  voir,  doit 
être  entièrement  fupportée  par  les  co- 
propriétaires du  produit  net. 

Le  réfultat  d’un  tel  fyftéme  eft  donc 
tel  que  je  viens  de  le  préfenter  : il  doit 
opérer  l’appauvriffement  du  Souverain 
ôc  des  propriétaires  fonciers  , & l’enri- 
chiffement  de  la  claflè  induftrieufe  à 
leurs  dépens.  Mais  comme  tout  fe  tient, 
& qu’il  n’eft  point  de  défordre  qui  n’ait 
fes  contre-coups , il  nous  faut  encore 
examiner  qui  font  ceux  de  ce  dernier 
inconvénient.  Je  demande  donc  quel 
ufage  la  claflè  induftrieufe  fera  de  l’ar- 
gent qu’elle  gagne  ainfi  chaque  année 
fur  les  premiers  propriétaires  des  produ- 
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citions  : certainement  elle  ne  l’emploiera 
point  en  acquittions  de  terres  ; Car  dans^ 
notre  hypothèfe , l’état  du  propriétaire 
foncier  efl:  un  mauvais  état,  au-lieu  d’ê- 
tre le  meilleur  état  poffible.  Il  faudra 
donc  que  les  agents  de  l’induftrie , à me- 
fure  qu’ils  auront  fait  fortune , aillent 
avec  leur  argent  s’établir  chez  l’étran- 
ger. ' • 

En  derniere  analyfe  ; que  gagnez- 
vous  donc  à vouloir  toujours  vendre 
aux  étrangers  fans  rien  acheter  de  leurs 
marchandifes  ? Vous  leur  échangez  vos 
confommations,  vos  jouilfances  pour  de 
l’argent  que  vous  ne  pouvez  conferver, 
& qui  relTortira  de  vos  mains  fans  qu’il 
ait  pu  vous  être  utile.  Cependant  pour 
acheter  ce  trifte  & ridicule  avantage» 
vous  commencez  par  enlever  à vos  pro- 
dudions  une  portion  de  la  valeur  vénale 
qu’elles  devroient  avoir  ; vous  aggravez 
cette  perte  pour  leurs  premiers  ven- 
deurs , en  faiiant  renchérir  le  prix  qu’ils 
font  obligés  de  mettre  aux  ouvrages  de 
la  main-d’œuvre  ; vous  altérez  ainfi  la 
mafle  des  reprodudions  en  faifant  fup- 
porter  aux  avances  de  la  culture  une 
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partie  du  poids  de  ce  renchériflêment  î 
comptez-bien  ; vous  allez  trouver  le 
Souverain  & les  propriétaires  fonciers 
grevés  de  trois  maniérés  ; ils  le  font  par 
la  diminution  du  prix  des  produétions  ; 
ils  le  font  par  une  autre  diminution  dans 
leurs  récoltes  i ils  le  font  par  le  renché- 
rifTement  d’une  partie  des  choies  qu’ils 
font  obligés  d’acheter.  Livrez-vous  à 
tous  les  jeux  de  votre  imagination  j choi- 
fîlfez  entre  toutes  les  fuppofitions  que 
vous  pourrez  inventer;  je  vous  défie 
d’en  trouver  une  qui  puilfe  vous  met- 
tre à l’abri  de  tous  ces  inconvénients  à 
la  fois. 

Toutes  les  différentes  dilpolîtions 
auxquelles  l’imagination  puilfe  fe  prêter 
un  moment , fe  réduifent  aux  deux  que 
voici  r que  les  ouvrages  de  l’indüftrie 
ne  renchériront  point , ou  que  s’ils  ren- 
chcriffent , les  produéHons  renchériront 
à proportion. 

Si  les  ouvrages  de  finduHrie  ne  ren- 
chérilfent  point , l’argent  provenant  des 
ventes  faites  à l’étranger  eft  donc  defti- 
né  à relier  oifif  dans  les  mains  des  pre- 
miers propriétaires  des  produéiioiis  » à 
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ne  leur  procurer  aucunes  jouïflTances.. 
Mais  dans  ce  cas  pourquoi  veut-on  qu’ils 
SLchetenty  par  des  privations,  un  argent 
qui  doit  n’être  pour  eux  d’aucune  utili- 
té ? Un  tel  argent  n’efl;  plus  une  richel^ 
fe , dès  qu’il  u’  eft  plus  un  moyen  de  jouir  ^ 
eet  état  au-contraire  eft  un  appauvrifle- 
ment  très-réel  ; car  être  pauvre  cej}  être 
privé  des  moyens  de  jouir. 

L’avare  , cet  efclave  d’une  paflion- 
qui  le  laiflè  manquer  de  tout  pour  en- 
fouir fon  argent  J eft  très-véritablement 
pauvre  ; nous  plaignons  fon  aveugle- 
ment, & cependant  le  fyftême  de  ce  mal- 
heureux n’eft  en  petit  que  ce  que  votre- 
fyftême  politique  eft  en  grand  ; car  s’il 
eft  bien  que  les  co-propriétaires  du  pro- 
duit net  fe  privent  du  quart  ou  du  tiers 
de  leurs  jouïflances  pour  s’enrichir  ert 
argent,  il  fera  mieux  encore  qu’ils  fe 
privent  de  la  totalité  pour  augmenter 
chez  eux  ce  même  argent.  D’après  les 
împulfions  des  mobiles  qui  font  en 
nous  , les  hommes  ne  font  avides  des 
richefles  en  argent , que  parce  qu’ils  font 
avides  des  jouïftances  qu’on  obtient  par 
le  moyen  de  ces  rieheflès  ; tous- défirent 
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ainfi  de  s’enrichir  pour  jouir  ; mais  dans 
le  fyftéme  fadlice  de  notre  politique  , il 
faut  renoncer  à jouir  pour  s’enrichir» 
cette  feule  contradiéHon  fufElt  pour  ca- 
raftérifer  fon  abfurdité. 

Votre  fécondé  reflburce  eft  de  fup- 
pofer  que  l’augmentation  du  prix  des 
produdions  fuivra  celle  du  prix  de  la 
main-d’œuvre  : ne  vous  égarez  pas  ici 
• dans  de  vains  raifonnements  ; cette  fup- 
pofition  eft  phyfiquement  impoffible  ; 
vous  avez  befoin  des  étrangers  pour 
opérer  la  confommation  totale  de  vos 
produéHons  puifque  vous  leur  en  ven- 
dez tous  les  ans  une  partie  ; mais  vous 
ne  pouvez  les  leur  vendre  au  deflus  du 
prix  courant  du  marché  général , & fur 
ce  prix , il  faut  que  les  commerçants  pré- 
lèvent toutes  les  reprifes  qu’ils  ont  à fai- 
re ; car  les  étrangers  , qui  ne  vous  ven- 
dent rien  , ne  payent  pour  vos  produ- 
élions , que  le  prix  courant  du  marché 
général,  & rien  de  plus.  Or,  il  eft  con- 
ftant  que  le  confommateur  national  n’a- 
chetera  pas  dans  fon  propre  Pays  , plus 
cher  que  le  confommateur  étranger  ; 
que  fi  ce  dernier  ceflè  d’acheter , vous 
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manquez  d’un  de'bit  fuffifant  pour  vos 
produdions;  &,que  toutefois  que  la  re- 
produdion  ^xcede  la  confommation  , 
le  prix  de  la  marchandife  fur-abondante 
doit  diminuer  au-lieu  d’augmenter.  Cet- 
te fuppofition  renferme  deux  cho- 
fes  abfolument  coptradidoires  ; le  ren- 
chérHTement  de  vos  produdions , & 
néanmoins  la  continuation  de  leur  vente 
aux  étrangers.  < ' 

Si  je  voulois  analyfer  plus  pafticulié-' 
rement  cette  même  fuppofition , j’y  trou- 
verois  encore  d’autres  contradidions  ; 
mais  celle-ci  fuffit;  revenons  donc  à votre 
première  hypothèfe,  & fuppofons  ^ con- 
tre toute  vrai femblance que  le  produit 
en  argent  des  ventes,  faites  à l’étranger» 
refté  oifif  dans  les  mains  du  Souverain 
& des ipropriétaires  fonciers,  & qu’au 
moyen  de  fon  oifiveté , les  ouvrages  de  • 
l’induftrie,  ,ne  fqient  vendus  qu’à  ieur' 
prix , naturel  & néceflaire  : dans  ce  cas': 
même le  moins  défavorable  de  tous  > 
vos  s prétendus  avantages  , ne  feront  pas 
de  longue  durée  : par  la  raifun  que  les 
étrangers  ne  vous  vendent  rien , leur  ^ 
riçhefle  en  argent,  diminue,  nécc/^ire-'. 
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ment  j bientôt  ils  font  forcés  d’acheter 
une  moindre  quantité  de  vos  produ- 
élions , ou  de  vous  en  donner  un  moin^ 
(dre  prix , ou  plutôt  même  de  faire  les 
deux  à la  fois  ; de  toute  façon , la  di- 
pîinution  du  produit  de  vos  ventes  eft 
un  malheur  inévitable  pour  vous;  & ce 
malheur  eft  d’autant  plus  grand  , qu’il 
entraîne  après  lui  une  autre  perte  bien 
plus  grande  encore  ; il  enleve  à toutes 
les  produdions  qui  fe  confomment  dans 
l’intérieur  de  la  nation,  une  partie  dq 
prix  courant  qu’elles  avoient  ; car  en- 
core une  fois , le  prix  courant  eft  un  prix 
çommun  pour  tous  les  acheteurs,  & tou- 
tes les  valeurs  vénales  ont  entpe  elles  un 
équilibre  habituel  & néceftàire  ; le  prix; 
des  unes  décide  du  prix  des  autres. 

Il  eft  donc  évident  que  cçtte  diminua 
pon  de  la  valeur  vénale  ôc  du  débit  de 
toutes  vos  produélions  doit  être  progref 
(ive  ; ainfi  pour  peu  qu’un  tel  défordre 
continuât , tout  le  territoire  de  votre 
Nation  fe  trouveroit  en  non-valeur  ; 
slors  jl  ne  vous  faudroit  que  des  yeux 
pour  voir  évidemment  que  la  maniéré 
dopç  vous  çomptç^  you?  çnriehir  ^ 
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dépens  des  autres  nations,  n’eft  qu’un 
fecret  pour  ruiner  le  Souverain  & l’E- 
tat. " ' 

Une  objeéèion  à laquelle  Je  m’at- 
tends , c’eft  que  la  mafle  de  l’argent 
croiflant  d’année  en  année  dans  notre 
continent , le  fyftême  en  queftion  peut , 
fans  nul  inconvénient , fè  réduire  à s’ap-  ' 
proprier  cet  accroiflement , dü-moins 
pour  la  majeure  partie  : je  le  veux  bien , 
mais  à condition  que  ce  fera  pour  en 
jouïr;  car  enfin , jouir  eft  le  motif  & l’ob- 
jet ultérieur  de  tous  nos  travaux  , de 
toutes  nos  fpéculatîons  : auflî  voyons- 
nous  qu’en  général,  fi  quelqu’un  fuf-' 
pend  fes  jouïfïànces , ce  n’eft  que  dans 
la  vue  d’augmenter  fes  jouïflànces  à ve- 
nir. 

Cependant  fi  vous  prétendez  jouïr 
de  cet  accroiflement  d’argent , fans  le  fai- 
re repafler  aux  étrangers  ; fi  vous  com- 
ptez toujours  qu’ils  achèteront  de  vous 
beaucoup  plus  qu’ils  ne  vous  vendront; 
fi  vous  parvenez,  en’ un  mot , à augmen- 
ter la ‘mafle  de  votre  argent  bien  au-delà 
de  ce  qu’elle  augmente  chez  les  autres 
nations,  toutes  proportions  gardées , il 
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en  réfultera  que  cet  argent  diminuera 
chez  vous  de  valeur  vénale  , tandis  qu’il 
confervera  toujours  fa  meme  valeur  vé- 
nale dans  les  autres  pays;  je  veux  dire  , 
qu’à  mefure  que  vos  richefles  en  argent 
fe  multiplieront , il  en  faudra  donner 
une  plus  grande  quantité  en  échange  des 
çhofes  ufuelles;  mais.htôt  qu’il  faudra 
deux  écus  pour  acheter,  de  vous  ce  qui 
ne  fe  vend  qu’un  éeu  chez  les  autres , ils 
vendront,  & vous,  ne  vendrez  plus;  ainlî 
vos  marchandifes  ,qui  fe  confommoienc 
au-dehors , refteront  invendues  ; les  fui- 
tes funeftes  de  cet  engorgement  vous  fe- 
ront bientôt  connokre  que  ce  que  vous 
ayez  regardé  comme  un  bien , efl:  pour 
vojuS  le  principe  de  beaucoup  de^maux  ; 
qu’il  eft  une  proportion  naturelle , fui- 
vant  laquelle  chaque  nation,  commer- 
çante doit  participer  àrl.’accroiflèment 
annuel.  de  l’argent  en  .Europe  ;>  que  pré- 
tendre excéder  cette  proportion), ^ eft 
ime  fpéculatioq  dont.le.fuccès^  ne  peut 
être  ni  .durable  nij  avantageux.  ; 

Odser.vez  cependant  qu’une  nation 
qui  n’auroit  que  de  l’argent f à .vendre, 
formeroit  une.îexceptioa  à;  la  loi ^om- 
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mune , qui  réglé  entre  les  nations  com- 
merçantes, le  partage  à faire  dans  l’ac- 
croillement  de  l’argent.  Plus  l’argent  fe 
multiplie , <Sc  plus  il  perd  de  fa  valeur 
vénale,  tandis  que  les  autres  marchan- 
difes  augmentent  de  valeur  par  rapport 
â lui  : cetçe  contrariété  de  progreflion 
dans  les  révolutions  des  valeurs  feroit 
évidemment  au  détriment  de  la  richefle 
d’une  nation  qui  ne  cueilleroit  chez  elle 
que  de  l’argent  : obligée  de  le  cultiver 
par  l’entremife  des  produélions  étran- 
gères , d’année  en  année  les  frais  de  cette 
culture  augmenteroicnt  pour  elle,  tandis 
que  la  valeur  vénale  de  l’argent  qu’elle 
récolteroit  diminueroit  ; elle  s’appauvri- 
roit  de  jour  en  jour. 

Je  n’ai  jamais  conçu  comment  la  po- 
litique pouvoit  s’occuper  férieufement 
des  moyens  d’augmenter  chez  une  na- 
tion la  mafle  de  l’argent.  Je  conçois 
bien  moins  encore,  qu’elle  puifl'e  fe  pro- 
pofer  d’obtenir  cette  augmentation  par 
l’enchaînement  de  la  liberté  de  fon  com- 
merce : l’accroiflement  annuel  de  cette 
mafle  d’argent  dans  chaque  nation  com- 
merçante, eft  un  effet  naturel  & nécef- 
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faire  de  cette  liberté  ; & ce  n’eft  que  par 
cette  liberté  qu’il  peut  s’opérer. 

Les  nations  qui  exploitent  les  mines 
d’or  Sc  d’argent , multiplient  ces  matiè- 
res dans  notre  continent  Cette, exploi- 
tation les  met  dans  le  cas  de  faire  une 
grande  confommation  de  produéHons 
étrangères  } Sc  quand  elles  ne  feroicnt 
pas  obligées  d’envoyer  ces  ;produ6Hons 
dans  Jes  lieux  d’où  elles  tirent  l’or  & 
l’argent,  il  eil  évident  que  pour  conver- 
tir ces  matières  en  jouiïïances , elles  fe- 
roien.t  encore  dans  la  néceffité  de  recon- 
,iir  aux  autres  nations , & d’en  acheter 
les  marçhandifes  ufuelles» 

Les  nations  d’Europe  commerçantes 
fe  divifent  donc  naturdlement  en  deux 
claflès  I les  unes  mettent  dans  îe  com- 
merce plus  de  produélions  que  d’argent, 
& les  autres  plus  d’argent  que  de  produ- 
éèions  : ainfi  » ce  que  vous  appeliez  la 
balance  du  commerce,  doit  être  nécejfal^ 
rement  chaque  année  au  profit  des  pre- 
mières , à quelques  variations  près,  qui 
ne  peuvent  être  que  momentanées» 

Il  ne  faut  donc  point  regarder  com- 
me le  fruit  d’une  politique  profonde,^ 
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l’avantage  d’augmenter  chez  une  natioil 
la  mafTe  de  l’argent  ; cet  accroiflemein 
s’opère  de  lul-meme , quand  on  ne  fait 
rien  pour  l’empêcher  ; il  eft  1 effet  né- 
ceflaire  de  la  liberté  > puifque  c eft  par  Is 
liberté  que  fe  multiplient  les  valeurs  qui 
doivent  être  échangées  contre  l’argent , 
& que  ce  rr’eft  qu’en  raifon  de  ces  va- 
leurs , que  la  maffe  de  l’argent  peut  s ac- 
croître chez  tous  les  peuples  qui  font 
r/>mmerce  de  leurs  produétions. 

L’argent  eft  une  efpece  de  fleuve 
•fur  lequel  on  voiture  toutes  les  chofes 
commerçables , & qui  arrofe  tous  les 
lieux  où  s’étend  le  commerce.  Voulez- 
vous  vous^en  procurer  une  grande  abon- 
dance? Multipliez,  creufez , elargiflez- 
les  canaux  qui  le  reçoivent  ; mais  difpo- 
ièz-les  aufli  de  maniéré  que  rien  ne 
puifle  ralentir  fon  cours  : il  ne  doit  faire 
que  pafler  la  liberté  de  fa  fortie  doit 
être  égale  à la  liberté  de  fon  entree  j car 
le  volume  qui  entre  perpétuellement , fe 
mefure  toujours,  & nécejfairement 
le  volume  qui  fort.  Si  pour  le  retenir 
chez  vous , vous  arrêtez  fon  écoule- 
ment naturel,  vous  cefferez  bientôt  d’en 
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recevoir  la  même  quantité  que  la  nature 
.vous  avoit  deftinéeî  en  tout  cas,  ce  que 
vous  en  polTécie2  ne  pourra  s’accroître 
que  pour  vous  occalîonner  de  grands 
.ravages  par  fes  inondations,  tandis  que 
l’interception  de  fon  cours , ne  vous  per- 
.mettanr  plus  de  vous  en  fervir  pour  l’ex- 
portation de  vos  marchandifes , vous 
perdez  ainfi  toute  l’utilité  que  vous  de- 
viez en  retirer. 

Il  eft  fenfible  que  les  canaux  défignés 
par  cette  comparaifon , pour  recevoir 
l’argent , font  toutes  les  produétions  ter- 
ritoriales qu’une  nation  peut  vendre  aux 
étrangers , & que  l’argent  qui  entre  par 
ce  moyen,  doit  reflbrtir  par  des  achats 
qu’elle  fait  chez  eux  pour  des  fommes 
égales  à celles  de  fes  ventes.  A mefure 
que  la  mafle  de  l’argent  s’accroît , il  perd 
de  fon  prix;  & conféquemment  il  entre 
en  plus  grande  abondance  j’vous  en  pof- 
fédez  ainfi  toujours  une  plus  grande 
quantité , quoique  vous  en  falfiez  relTor- 
tir  une  plus  grande  quantité.  La  même 
augmentation  encore  a lieu,  fi  pour  mul- 
tiplier vos  achats  chez  les  étrangers , 
fvous  parvenez  à multiplier  les  ventes 
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que  vous  leur  faites.  Mais  cet  avantage 
alors  fuppofe  nécejfairement  la  rnultipli- 
cation  de  vos  produâions , & en  outre 
une  grande  liberté  de  vendre  & d’a* 
cheter  ; car  richefl'e  c’eft  moyens  de 
jouir  J ainfi  fans  la  liberté  de  jouir  , 
les  productions  ne  peuvent  plus  ni 
devenir  de  véritables  richefles  , ni  fe 
multiplier. 

En  confidérant  l’argent  dans  le  point 
de  vue  où  cette  comparaifon  nous  le 
préfente,  je  conviens  qu’on  peut  juger 
de  la  richeflè  d’une  nation  agricole  par 
la  quantité  d’argent  qu’on  voit  chez  elle  : 
cette  quantité,  qui  fans  celTe  fe  renou- 
velle, eft  toujours  proportionnée  à la 
quantité  & à la  valeur  vénale  de  fes  pro- 
duétions,  en  un  mot,  au  montant  des 
ventes  qu’elle  eft  en  état  de  faire  annuel- 
lemeçt  aux  autres  nations.  Mais  ne  nous 
y trompons  pas  : l’argent  alors  n’eft  que 
le Jîgne  de  la  richefl'e  ; il  V annonce  ^ ne 
la  fait  point;  aufli  eft-ce  d’après  l’argent 
qui  paflTe  librement  chez  cette  nation, 
& non  d’après  l’argent  qui  y demeure 
engorgé  , que  nous  pouvons  nous  for- 
mer une  idée  jufte  de  fa  véritable  riche t 
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fe  ; de  celle  qui  eft  difponible  pour  elle,' 
dont  elle  peut  jouir  annuellement  fans 
s’appauvrir;  difons  plus , dont  elle  doit 
fiécej'airmmt  jouir,  fi  elle  veut  la  per- 
pétuer. 
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CHAPITRE  XLII. 

Sidtè  du.  Chapitre  précédent.FauJJe 
idée  des  produits  de  F indujlrie. 
^Erreurs  réjult antes  de  F ilhijion 
que  font  ces  produits  appa- 
rents, Quand  SC  comment  fin-- 
dujirie  manufacLuriere peut  être 
utile  au  commerce  des  produc- 
tions, Elle  d en  augmente  ja- 
mais  les  valeurs  au  profit  de  la 
Nation,  Nécefjîté  d'une  grande 
liberté  à tous  égards  pour  ren- 
dre cette  induflrie  utile  à la 
•Nation,  Contradictions  SC  in- 
convénients des  jyfiêmes  op- 
pofés  à cette  liberté. 


X^E  TERME  de  richejfe  a » dans  notre 
langue , diverfes  fignifications  : tantôt 
nous  l’employons  pour  exprimer  l’état 
habiml  d’une  perfonne  ; & taptot  le 
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fubftituant  à celui  de  valeun  y nous  le 
donnons  aux  chofes , à raifon  de  Tutilité 
dont  elles  font  à nos  jouïllances.  Il  eft 
donc  naturel  qu’on  ait  regardé  l’argent 
inonnoie comme  une  richelTe,  puifqu’en 
général,  on  peut,  avec  de  l’argent,  fe 
procurer  toutes  les  chofes  qu’on  délire, 
pourvu  que  leur  valeur  vénale  n’excede 
pas  celle  de  ce  meme  argent. 

L’argent  figure  dans  le  commerce 
comme  lerepréfentant  de  toutes  les  mar- 
chandifes  propres  à nos  jouïlTances,  fans 
cependant  être  par  lui-même  aucune  de 
ces  marchandifes.  Les  hommes  éblouis 
par  le  brillant  de  cette  faculté  repréfen- 
tative , ont  infenfiblement  pris  l’argent 
pour  les  chofes  ufuelles  qu’il  repréfente  ; 
ils  ont  perdu  de  vue  que  fon  utilité  n’eft 
ni  à lui , ni  en  lui  ; qu’elle  eft  au-contraire 
dans  les  chofes  ufuelles  qu’on  fe  procure 
par  fon  moyen. 

Cette  illufion  a produit  deux  ef- 
fets ; le  premier  de  nous  empêcher  de 
voir  que  fi  l’argent  repréfente,  dans  nos 
mains , les  chofes  que  nous  pouvons  dé- 
lirer d’acheter , il  y repréfente  aufli  les 
chofes  que  nous  avons  vendues  pour 
avoir  cet  argent  : le  fécond  eft  de  nous 
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accoutumer  à confondre  les  différentes 
idées  qu’on  attache  au  terme  de  richef- 
fe;  à juger  de  la  richefle  perfonnelle 
habituelle  pair  la  fomme  des  valeurs  en 
argent  qu’on  pofTede  , fans  examiner  fi 
les  poffefTeurs  ont  ou  n’ont  pas  les 
moyens  de  renouveller  ce  même  argent , 
après  qu’ils  l’auront  diifipé  par  leurs 
joaïflances. 

. Nous  regarderions  comme  infenfc 
tout  homme  qui,  fans  des  raifons  fort, 
extraordinaires,  feroit  plus  de, cas  d’une 
fomme  de  loo  mille  francs  en  argent , 
que  d’un  revenu  annuel  de  la  même  va-, 
leur  ; telle  eft  pourtant  notre  folie , lorf- 
que  nous  ne  prifons  la  richeffe  habituelle 
d’une  nation  , que  par  la  quantité  d’ar-- 
gent  qu-elle  poflède,  fans  faire  aucune 
attention  à la  différence  énorme  qui  fe 
trouve  entre  avoir  ou  n’avoir  pas  une 
reprodnéHon  annuelle , qui  tous  les  ans 
lui  reftitue  la  même  valeur  en  argent  , & 
lui,  permette  ainfi  tous  les  ans  de  ledé*^ 
penfer  en.çonfommations.  - . , 

Parmi  les  valeurs  qui  peuvent  exifter 
dans  une  nation  , il  faut  toujours  diftin- 
guer  celles  qui  font  accidenteUes>  de  cel- 
les <i\Li Sont, habituellement  renaiiïantes 
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les  premières»  tant  qu’elles  exiftent,  for- 
ment une  richefle  ; mais  elles  ne  conti- 
■ nuent  d’être  les  mêmes' qu’autant  qu’on 
n’en  jouit  pas.  Les  fécondés  au- contrai- 
re , fe  renouvellant  conftamment  chaque 
année , forment  une  richelTe  habituelle 
qui  eft  la  véritable  richefle ,, parce  que 
chaque  année  on  peut  en  jouir  fans  s’ap- 
pauvrir. 

Il  n’efl:  perfonne  qui  ne  fente  la  né- 
ceffité  de  la  diftinftion  que  je  viens  de 
préfenter  ; perfonne  qui  ne  fâche  com- 
bien une  richelTe  toujours  renailTante 
différé  de  celle  que  la  jouïflànce  éteint 
fans  retour.  Comment  donc  la  richefle 
habituelle  d’une  nation  peut-elle  être  en- 
vifagée  féparément  de  la  valeur  vénale 
de  fes  re^roduftions  annuelles  ?'Com- 
ment  a-t-on  pu  perdre  de  vue  que  cette 
valeur  eft  l’unique  richeffe  qui  lui  per- 
mette de  renouveller  perpétuellement 
les  jouiflànces  ; que  l’argent  ne  peut  ja- 
mais être  une  richefle  habituelle,  qu’au- 
tant qu’il  eft  le  prix  & le  repréfentânt  de 
cette  même  valeur  ? 

On  me  fera  fans  doute , une  grande 
querelle  fur  ce  que  jufqu’ici  je  n’ai  fait 
' confifter  la  richefle  habituelle  d’une  na-^ 


r 


©ES  Sociétés  Politiques.  37y 
tion  que  dans  l’abondance  & la  valeur 
vénale  de  fes  reprodudions  annuelles 
fans  faire  aucune  mention  des  produits 
de  rinduftrie.  Il  eft  reçu  par-tout  comme 
article  de  foi  que  l’induftrie  donne  des 
produits  , & de  très-grands  produits  ; 
que  c’eft  elle  qui  enrichit  les  nations , par 
la  maniéré  dont  elle  augmente  les  va- 
leurs vénales  des  matière^  premières^ 
Cette  erreur  a coûté  bien  cher  à l’huma- 
nité : combien  de  valeurs  réelles , com- 
bien d’hommes  facrifiésà  ce  préjugé  ! Je 
vas  donc  eûayer  d’pn  démontrer  tout  le 
faux  ; c’eft  un  des  fervices  les  plus  im- 
portants qu’on  puiJQTe  rendre. à la  fp- 
ciété. 

Je  commence  par  oblèrver  que  le  prix 
des  ouvrages  de  l’induftrie  n’eft  poino* 
un  prix  arbitrairie , qui  puilTe  augmenter 
au  gré  de  l’ouvrier,  ou  diminuer  au  gré 
des  acheteurs  : nous  devons  au-contraire 
le  regarder  comme  étant  un  prix  néctf- 
faire , parce' qu’il^  eft  nécefairement  déi- 
terminé  par  toutes  les  dépenfes  dont  il 
fautque  l’ouvrier  foit  indemnifé;  dépen- 
fes qui  font  elles-m.êmes  réglées  par  la 
concurrence , de  maniéré  que  chaque  ou-' 
yrief  h’eft  pas  libre  de  les  augmenter  f©; 
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Ion  fa  volonté.  Le  prix  nécejfaire  de  cha- 
■que  ouvrage  n’eft  donc  autre  chofe 
qu’une  fpmme  totale  de  plufieurs  dépen- 
fes  additionnées  enfemble  , & dont  le 
vendeur  (de  l’ouvrage  a droit  d’exiger 
des  confommateurs  le  rembourfement , 
parce  qu’il  eft  réputé  les  avoir  faites , 
dès  qu’elles  n’excedent  point  la  mefure 
fixée  par  la  concurrence  des  hommes  de 
fa  profelîion.  > • 

. Je  demande  préfentemept;d*où  pro- 
viennent les  chofes  dont  la  confomma- 
tion  forme  la  dépenfe  nécejfaire  de  l’ou- 
vrier, & le,prix  nécejfaire  dp  fon  ouvra- 
ge? Eft-ce  l’induftrie.ell^iiqême  qui  en 
eft  créatrice?  Ô'u  bien  eli:-ce  la  culture 
qui  les  fournit  par  la  voiC;  de  la  reprb- 
^u(5Hon  ? Si  c’eft  la  culture , comme  on 
ne  peut  en  dlfconyenir  ,,  il  êft  évident 
que  le  prix  nécejfaire  d’un  ouvrage  de 
main-d’œuvre  , fe.  prpportionne  tou- 
jours & nécejfairement  au  rnoritant  des 
valeurs  en  produ(ftions,confommées  par 
l’ouvrier  ; que  ce  prix,  ne  fait  qpe  rèpré-  ' 
fenter  dans  une  nation , une  valeur  ^ale  - . 
en  productions  qui  n’exiftent  plus  ; (ju’en 
cela  la  richelTe  première  de  cette  nation 

n’a  fait  précifément  que  changer  de 

..........  « ^ 
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me  , fans  rien  gagner  à ce  changement , 
fi  ce  n’eft  une  facilité  de  plus  pour  éten- 
dre la  confommation  ; par-conféquent , 
que  toutefois  qu’elle  pourroit  vendre  en 
nature  aux  étrangers,  les  productions 
que  l’ouvrier  confomme,  & les  leur  ven- 
dre au  même  prix  qu’il  les  paye , il  eft 
très- indifférent  pour  elle,  de  les  vendre  ' 
fous  une  forme  ou  fous  une  autre , puif 
que  de  toute  façon  elle  n’en  reçoit  que 
le  même  prix,  & ne  fe  trouve  avoir  que 
la  même  richeffe. 

L’ouvrier  ne  peut-il  donc  pas  vendre 
fes  ouvrages  à l’étranger  plus  cher  que  . 
leur  prix  nécejfaire  ? A cela  je  réponds , 
I®.  Que  la  concurrence  générfl/e  des  au- 
tres vendeurs  l’en  empêchera  ; 2°.  Que 
cette  cherté  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  un  talent  unique  & fupérieur 
n’auroit  point  de  concurrents  ; mais  qu’a- 
lors  aulli  cette  cherté  retombera  fur  la 
nation  même,  fur  les  premiers  vendeurs 
des  productions  ; ou  ils  fe  priveront  de 
la  jouïffance  d’un  tel  ouvrage,  ou  ils  fe- 
ront mis , comme  l’étranger , à contribu- 
tion par  l’ouvrier  qui  en  fera  vendeur  ; 
car  l’étranger  & la  nation  ne  lui  acheté-, 
ront  pas  plus  cher  l’un  que  l’autre. 

Tome  IL  I i 
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Ces  deux  maniérés  de  commercer  les 
produâ:ions  nationales  peuvent  cepen- 
dant différer  entre  elles fuivant  les  cir- 
conftances  i il  eft  des  cas  oà  la  main- 
d’œuvre  peut  être  néceffaire  pour  pro- 
curer un  plus  grand  débit  : alors  elle  efl 
utile  ; mais  il  ne  faut  pas  prendre  fon 
utilité  pour  la  Acuité  de  produire  ou  de 
multiplier  les  valeurs  cette  utilité  prend 
£i  fource  dans  celle  de  la  confommation 
même  qu’elle  provoque  perfbnne  ne 
contefte  que  la  confommation  ne  foit 
néceflaire  à la  reproduéHon  ; celle-là- 
cependant  eft  tout  l’oppofé  de  celle-ci,. 

Il  arrive  quelquefois  encore  qu’à  l’ai- 
de de  l’induftrie  qui  manufaâure  les  ma- 
tières premières  » on  parvient  à éviter  de 
gros  frais  de  tranfpoxt , par  conféquent 
à procurer  aux  premiers  vendeurs  de  ces 
matières  > un  débit  plus  avantageux  r. 
dans  ce  dernier  cas,  l’induftrie  eft  encore 
utile,  fans  cependant  qu’on  puiffe.  lui  ao- 
tribuer  aucune  multiplication  de  va- 
leurs ; on  lui  eft  feulement  redevable  de 
la  ceflàtion  des  obftacles  qui  s’oppo- 
foientau  débit  des  produâions  de  la. 
frippreftîon  des  frais  qui  les  auroient 
privées  d’une  portion  du  prix  qu’elie$ 
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doivent  avoir  fidvant  le  cours  du  marché 
général.  Dans  toutes  ces  circonftances  ,, 
la  fomme  des  valeurs  en  ouvrages  d’in- 
duftrie  n’efl:  jamais  que  la  repréfentatiort 
d’une  fomme  égale  de  valeurs  en  produ- 
étions  confommées  : ce  font , pour  ainlî 
dire , des  produétions  qu’on  vend  fous 
une  forme  nouvelle , & pour  la  mêm& 
valeur  qui  leur  étoit  acquife  avant  qu’el- 
les en  changeadènt  ;;  ainli  toute  nation 
qui  vend,  par  exemple,  pour  2a  mil- 
lions en  ouvrages  de  fon  induftrie , ne 
parvient  à faire  cette  vente,  que  par 
une  dépenfe  de  20  millions  en  produ- 
élions* 

Si  vous  voulez  voir  cette  vérité  dans 
toute  fa  fimpiicité,  réduilèz  à deux  claf- 
fes  feulement , la  fociété  générale  des 
hommes  : vous  en  formerez  une  de  tous 
les  premiers  propriétaires  des  produ- 
étions , & l’autre  de  tous  les  agents  de 
-l’iuduftrie  : voyez  maintenant  s’il  eft 
une  claffe  qui  puilfe  porter  eonftammenc 
a l’autre  plus  de  valeur  en  argent  qu’elle 
n’en  reçoit.  Suppofons  que  la  clalFe  pro- 
priétaire des  produélions  en  vende  pour 
100  mille  francs  aux  agents  de  l’indu- 
ftrie  J n’eft-iî  pas  évident  qu’ils  ne  pett^ 
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vent  à leur  tour  lui  vendre  que  pour  loo 
mille  francs  d’ouvrages  de  main-d’œu- 
vre i*  S’ils  vendoient  moins  ils  fe  ruine- 
roienc , & ne  pourroient  plus  continuer 
d’acheter  ; s’iL  vouloient  vendre  plus , 
la  clafle  propriétaire  ne  pourroit  les 
payer  ; n’ayant  reçu  que  loo  mille 
francs,  elle  ne  peut  leur  rendre  que  ibo 
mille  francs, 

A'quoi  fe  réduifent  donc  les  opéra- 
tions de  ces  agents  de  l’induftrie  ? A 
acheter  pour  i oo  mille  francs  de  produ- 
éèions  ; à prendre  fur  cette  maffe  leurs 
confommations  néceflaires;  à revendre 
le  furplus  manufacturé,  & pour  le  mê- 
me prix  auquel  ils  ont  payé  la  totalité, 
Ainfi  après  ces  opérations , il  fe  trouve 
fous  une  forme  nouvelle , une  valeur  de 
1 00  mille  francs  repréfmtative  d’une  va- 
leur égale  en  productions  qui  rCexijlent 
plus.  La  richeffe  première  n’a  donc  fait 
en  cela  que  changer  de  forme  fans  au~ 
gmenter. 

Si  l’argent  ne  venoit  pas  ici  compli- 
quer les  opérations  & les  idées,  vous 
verriez  que  les  agents  de  l’induftrie , bien 
loin  d’enrichir  la  claffe  propriétaire  des 
productions , ne  font  pour  elle  qu’une 
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'charge,  qu’un  fujet  de  dépenfe.  De  cette 
charge , direz- vous  , il  réfulte  une  uti- 
lité pour  cette  clafle  propriétaire  ; oui 
fans  douce  ; & c’eft  à raifon  de  cette  uti- 
lité» qu’elle  entretient  les  agents  de  l’in- 
duftriei  elle  cultive  peureux,  afin  qu’ils 
travaillent  aufiî  pour  elle  ; mais  encore 
ne  faut- il  pas  prendre  une  dépenfe  pour 
Une  augmentation  derichede;  il  fautdu- 
moins  voir  qu’une  augmentation  de  ri- 
chefle  qui  n’enrichit  perfonne,  eft  une 
chimere  : telle  eft  cependant  celle  qu’on 
attribue  aux  travaux  de  l’induftrie  : la 
dépenfe  nécejfaire  faite  par  l’ouvrier,  eft 
ce  qui  fait  le  prix  nécejfaire  de  fon  ou- 
vrage ; & le  prix  des  matières  qui  en- 
trent dans  cet  ouvrage  , ne  paroît  au- 
gmenter , que  par  l’ufagG  où  l’on  eft 
d’apprécier  en  argent  toutes  les  valeurs 
vénales.’  ■ ' 

• Donnez  à un  tailleur  du  drap  pour 
faire  deux  habits , & convenez  avec  lui 
qu’un  des  deux  lui  reftera  pour  fon  fa- 
laire;  trouvez-vous  dans  ce  marché,  une 
multiplication  de  valeurs , une  augmen- 
tation de  richeffe  ? Je  crois  que  vous  ne 
difeonviendrez  pas  que  vous  avez  facri- 
fié  la  moitié  de  votre  drap  pour  jouir 
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plus  agréablement  de  l’autre  moitié.  De 
ce  facrifice  réfulte  pour  vous  une  utilité  j 
je  le  fais  > mais  enfin , vous  acheter  cette 
utilité  par  une  dépenfe  j & c’eft  cette  dé- 
penfe  que  vous  prenez  bonnement  pour 
une  augmentation  de  richeife  » lorfque 
ces  fortes  de  marchés  fè  font  par  l’emre- 
mife  de  l’argent,  & que  vous  ne.  confi.- 
derez  plus  dans  les  ouvrages  de  l’indu- 
ftrie,  que  leur  valeur  en  argent,  fans 
prendre  garde  aux  valeurs  en  produ.- 
élions,  dont  ces  mêmes  ouvrages  ont 
opéré , ou  du-moins  occafionné  la  conr 
fommation. 

La  feule  objeéHon  que  vous  puiflîez 
me  faire ,.  c’eft  que  fi  l’induftrie  no  mul- 
tiplie point  les  valeurs  pour  la  partie  de 
fes  ouvrages  qui  le  confomment  dans 
l’intérieur  d’une  nation  , çette  multiplii- 
cation  paroît  du-moins  avoir  lieu  pour 
l’autre  partie  des  mêmes  ouvrages  qu’elle 
vend  aux  étrangers*  C’eft  en  effet  cette 
illuCon  , fi  univerfellement  accréditée  , 
qui  a fait  regarder  le  commerce  de  ces 
ouvrages  comme  propre  à enrichir  ua 
État  ; c’eft  elle  qui  a fait  éclore  divers 
iyClêmes  politiques, pour  encourager  f in^ 
ûuftrie  par  l’augaientation  de  fes.  pro~ 
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flts  ; pour  favorifer  ainfi  aux  dépens  de 
PEtat , les  intérêts  de  ceux  qui  lont  ei> 
tretenus  8c  payés  par  l’Etat  ; qui  vivent 
dans  l’Etat  fans  tenir  eflentiellement  à 
l’Etat & fans  que  leurs  richelTes  faÜènt 
partie  de  celle  de  l’Etat. 

Le  prix  nécejjaire  d’un  ouvrage , prix 
qui  eft  le  même  pour  tous  les  acheteurs ,, 
fe  forme  des  déboursés  faits  par  l’ouvrier 
pour  l’achat  des  matières  premières , & 
QU  montant  de  toutes  fes  confommar 
tions  pendant  fon  travail..  Lorfqu’il  vend 
cet  ouvrage  aux  étrangers , il  ne  fait  que 
leur  vendre  fous  une  forme  nouvelle-, 
ce  qu’il  a acheté  de.  fa  nation  fous  plu.- 
fieurs  autres  formes , en  fuppofant  néanr- 
moins  qu’elle  lui  ait  tout  fourni.  Alors 
de  deux  chofes  l’une  tou.  ce  prix  nécef- 
faire  eft  de  niveau  au  prix,  courant  du 
marché  général  „ ou  il  ne  l’eft  pas  ts’if 
eft  de  niveau , l’ouvrier  ne  vend  pas 
plus  cher  aux  étrangers  qu’à  la  nation.j 
car  les  étrangers  n’acheteront  pas  à plus 
haut  prix  que  le.  cours  du  marché  géné- 
ral ; s'il  n’eft  pas  de  niveau.,  il  faut  qu’il 
foie  ouau-deflus  ouau-defîbus  : au  pre- 
mier cas  , les  étrangers  n’acheteront- 
pointj.au  fécond  cas  ^ ils  pomtont.  faire: 
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renchérir  l’ouvrage  ♦ en  le  fuppofant 
aipfi , voyons  fi  c’eft  un  profit  pour  la 
nation. 

L’ouvrier  qui  vend  aux  étrangers 
fon  ouvrage  au-delTus  de  fon  prix  nécef- 
faire , fait  un  bénéfice  ; mais  il  ne  le  fait 
pas  fur  les  étrangers , puifqu’ils  n’ache- 
tent  pas  plus  cher  que  le  prix  courant 
établi  entre  toutes  les  nations  commer- 
çantes. Le  bénéfice  de  l’ouvrier  eft  donc 
pris  fur  fa  nation  même , & voici  com- 
ment. Le  prix  néceJJ'aire  d’un  tel  ouvrage 
chez  cette  nation , n’eft  inférieur  au  prix 
néceJJ'aire  de  pareils  ouvrages  chez  les 
autres  nations  ,^qu’autant  que  l’ouvrier 
n’a  pas  été  forcé  de  faire  les  mêmes  dé- 
penfes  que  les  ouvriers  etrangers  : mais 
cette  différence  dans  les  dépenfes,  ne 
peut  provenir  que  d’une  autre  différence 
clans  la  valeur  des  produdions  em- 
ployées & confommées  par  l’ouvrier  ; 
elles  ont  néceffairement  coûté  moins 
cher  à l’ouvrier  qui  a moins  dépenfé  ; 
ces  produdions  moins  cheres  ne  font 
donc  pas  à leur  plus  haut  prix  poflible, 
au  prix  courant  du  marché  général  ; ainfî 
l’ouvrier  qui  profite  de  ce  bon  marché 
pour  les  revendre  plus  cher  qu’il  ne  les 

acheté , 
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«chete , gagne  fur  ceux  qui  les  lui  ont 
vendues , & non  fur  les  étrangers  aux- 
quels il  les  revend  fous  une  forme  nou- 
velle. Ce  gain  ell;  donc  fait  fur  la  nation , 
par  un  homme  qui  ne  fait  point  nécejfai^ 
riment  corps  avec  la  nation , & qui , 
peut-être,  n’eftlui-mcme  qu’un  étranger 
établi  chez  la  nation. 

Une  autre  obfervation  ; c’eft  qu’une 
marchandife  n’ayant  qu’un  même  prix 
courant  pour  tous  les  acheteurs  indiftin- 
âiement , fi  les  étrangers  achètent  l’ou- 
vrage en  queftion  au-defllis  de  fon  prix 
nécejfairiy  la  nation  fera  forcée  de  îup- 
porter  le  même  renchériffement  : fa  lé- 
fion  alors  eft  évidente  ; elle  eft  en  perte 
jufqu’à  ce  que  fes  produdions  foient  par- 
venues au  prix  courant  du  marché  gé- 
néral ; & que  jouïflant  ainfi  de  leur  va- 
leur naturelle,  l’équilibre  fe  rétablifle 
entre  le  prix  des  produdions  qu’elle 
vend  à l’ouvrier,  & le  prix  des  ouvra- 
ges qu’elle  acheté  de  lui.  Refte  à exami- 
ner préfentement  comment  cette  révo- 
lution falutaire  peut  s’opérer. 

Dans  l’hypothèfe  où  nous  femmes , 
ce  feroit  une  méprife  impardonnable 
que  d’attribuer  à l’ouvrier  le  renchéril- 
Tome  II,  K k 
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fement  de  fes  ouvrages  & celui  de  nos 
produdioos.  i°.  C’efl:  la  concurrence 
des  confommateurs  étrangers  qui  fait 
monter  le  prix  des  ouvrages  Jufqu’au  ni- 
veau de  celui  du  marché  général;  ainfi 
cette  augmentation  de  prix , occafion- 
née  par  la  concurrence , eft  le  fruit  de  la 
liberté.  2°.  C’eftà  la  meme  concurrence 
encore  , & non  à cet  ouvrier  , que  nous 
fommes  redevables  du  renchérilTement 
de  nos  produéHons  ; car  ce  renchériflè- 
ment  eft  contraire  aux  intérêts  de  l’ou- 
vrier , & s’opère  eertainçmçnt  contre  fa 
volonté. 

Saisissez  bien  cette  derniere  obfer- 
vation;  elle  eft  un  des  arguments  les 
plus  vidorièux  qu’on  puifle  propofer  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce.  Qui-» 
conque  acheté  les  produdions  d’une  na- 
tion pour  les  revendre  aux  étrangers , 
foit  en  nature,  foit  après  les  avoir  ma- 
nufadurées , né  connoît  d’autre  intérêt 
que  celui  de  les  acheter  à bon  marché, 
éc  de  les  revendre  cher  : quelle  folie 
donc  de  s’imaginer  que  c’eft  un  tel  hom- 
me qui  met  le  prix  aux  produdions,  & 
qu’il  les  fait  renchérir  à fon  préjudice  ! 
>?eft-il  pas  évident  au-contraire , que 
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•ce  prix  dépendoitr  de  lui,  bien  loin  de  le 
faire  augmenter , il  le  feroit  diminuer  ; 
aufiî  voyons-nous  qu’il  ne  donne  jamais 
que  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  lui  foit 
poflible  d’obtenir  les  produdions. 

Il  faut  avouer  qu’il  eft  bien  étonnant 
que  les  hommes  n’ayent  pas  fait  cette 
obfervation , ou  que  d’après  cette  ob- 
fervation,  ils  ne  fe  foient  pas  demandé, 
quelle  eft  donc  cette  force  majeure  qui 
alTujettit  à des  profits  médiocres , celui 
dont  le  but  eft  de  faire  les  plus  grands 
profits  pofllbles  ? Quelle  eft  cette  puifi^ 
lance  defpotique  qui  le  contraint  de 
donner  aux  vendeurs  des  productions , 
le  prix  qu’ils  demandent  ; de  fe  prêtée 
même  à des  renchériflements , qui  ne 
peuvent  que  diminuer  les  profits  qu’il 
fe  propofe  , & pour  lefquels  il  agit  ? 
Alors  ils  auroient  facilement  compris 
que  la  puilTance  qüi  enchaîne  ainfi  fous 
fes  loix , les  volontés  de  cet  acheteur 
intermédiàile , eft  celle  de  la  concur- 
rence V que  la  concurrence  eft  le  fruit  dô 
la  liberté  j que  par-tout  où  régné  une 
grande  liberté,  la  concurrence  décide 
fouverâinèinent  du  prix  auquel  le  mar- 
ékand  dô>ie  achetet  ) côilmve  du  prix  âu« 
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quel  il  doit  revendre  : éclairés  par  cette 
vérité  J ils  fe  feroient  bien,  gardés  de 
rien  faire  qui  pût  altérer  la  concurrence 
en  altérant  la  liberté. 

Envain  le  préjugé  auroit  voulu  ré- 
clamer ; envain  il  auroit  élevé  la  voix 
pour  perfuader  que  les  commerçants  en- 
richilTent  une  nation , parce  qu’ils  pro- 
curent à fes  produdions  leur  plus  haut 
prix  poffible  ; on  lui  auroit  répondu , 
de  quels  commerçants  voulez-vous  par- 
ler ? De  ceux  fans  doute  qui  achètent  & 
vendent  à la  nation , au  prix  qui  con- 
vient le  mieux  à fes  intérêts  ; car  enfin 
il  faut  éviter  de  tomber  dans  les  contra- 
didions  évidentes  ; fi  vous  prétendez 
que  les  commerçants  nous  enrichiflènt 
en  faifant  valoir  nos  produdions  ; laiflez 
donc  librement  agir  ceux  qui  pourront 
les  faire  valoir  à plus  haut  prix  : mais  à 
quel  figne  les  diftinguerons-nous  , fi  la 
concurrence  ne  nous  les  fait  cohnoître 
d’une  maniéré  épidente  ? Si  vous  nous 
privez  de  cette  concurrence  j fi  vous 
rendez  une  clafle  particulière  de  com- 
merçants indépendante  de  cette  puifiàn- 
ce  naturelle , la  feule  qui  puifieleur  don- 
ner des  loix;  fi  vous  nous  obligez  ds 
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Vendre  à cette  clafle  indépendante,  & 
d’acheter  d’elle  , quel  champ  n’ouvrez- 
vous  pas  à la  cupidité  ? 

Non  , non , les  hommes  n’auroient 
plus  été  les  vidimes  des  préjugés  qui  ont 
fait  adopter  tant  de  privilèges  exclufifs 
en  faveur  de  quelques  agents  du  corn-- 
merce  en  particulier  j ils  auroient  cefle 
de  confondre  le  commerce  avec  les  com- 
merçants; ils  auroient  reconnu  que  les 
bons  effets  de  celui-là  font  des  effets  na- 
turels  nécejfaires , qui  n’ont  bcfoin  que 
de  la  liberté  ; par  conféquent  qu’ils  ne 
peuvent  réfulter  desopérations  des  com- 
merçants , qu’autant  que  la  liberté  ne  re- 
çoit aucune  atteinte  ; que  fans  elle  enfin , 
la,  nécejjîté  qui  enchaîne  ces  mêmes  efr 
fets,  difparoît , fait  place  à l’arbitraire  , 

& livre  à la  diferétion  des  commerçants 
privilégiés,  les  intérêts  de  ceux  qui  font 
forcés  de  fe  fervir  d’eux  pour  faire  lei 
commerce. 

L’illusion  par  rapport  aux  effets  de 
l’induftrie  manufa^uriere  n’cft  pas  moins 
inconcevable  que  celle  qui  nous  a trom-^  ' 
pés  fur  les  effets  de  l’induftrie  fimple- 
ment  commerçante  ; le  manufaélurier  a 
naturellement  le  même  intérêt,  le  même 
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fyftéme  que  les  commerçants,  & il  tient 
nécejjairement  la  même  conduite  ; l’objet 
unique  de  fes  fpéculations  eft  de  faire 
des  profits  ; de  les  faire  les  plus  grands 
qu’il  lui  foit  poffible  , par-conféquent 
d’acheter  au  plus  bas  prix  poflible,  ôc. 
de  revendre  au  plus  haut  prix  poflible* 
En  fuppofantdonc  que  fa  main-d’œuvre 
làfl'e  augmenter  le  prix  des  produêlions» 
ne  faut-il  pas  examiner  encore  au  profit 
de  qui  revient  cette  augmentation  > N& 
fent-on  pas  que  fi  elle  refte  en  entier  à, 
fou  profit , ce  ne  font  plus  véritablement 
les  pi  oduéfions  qui  fe  trouvent  renché- 
ries  ; que  c’eft  feulement  la  main-d’œu- 
vre du  manufadurier  dont  le  prix  ex- 
cédé celui  qu’elle  devroit  avoir  dans  la 
nation  ? qu’un  tel  renchcriffement , bien 
loin  d’être  avantageux  à la  nation , au 
Souverain  & aux  autres  co-propriétaires 
des  produits  nets , tourne  au-contraire 
entièrement  à leur  préjudice,  puifqu’il 
les  met  dans  le  cas  de  vendre  à bas  prix 
& d’acheter  cher  ; de  donner  beaucoup 
de  produdions  pour  peu  de  main  d’œu^ 
vre  ? 

Je  fuis  convenu  cependant  que  pac 
i’entremife  de  l’indufirie  {nanufaduj:ie-!> 
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te  , il  peut  fe  faire  que  des  produdionS 
parviennent  à une  valeur  vénale  dont 
elles  refteroient  éloignées  fans  ce  fe- 
cours.  S’il  falloir , par  exemple , que  nos 
chanvres  & nos  lins , au -lieu  d’être  con- 
vertis en  toile , fulTent  exportés  bruts  j 
& tels  qu’ils  font  cueillis  dabs  nos 
champs , certainement  nous  n’en  retire- 
rions pas  le  même  prix  qu’en  les  vendant 
après  les  avoir  fait  préparer  & manufa- 
cturer : ce  prix  diminueroit  en  raifon  de 
l’augmentation  qui  furviendroit  dans  les 
frais  de  tranfport.  Il  eft  beaucoup  de 
vins  qui  ne  peuvent  être  confommcs 
qu’en  eau-de-vie , & qui  ne  pourroient 
être  tranfportés  dans  les  lieux  où  l’eau- 
de-vie  fe  confomme  : fans  l’induftrie  qui 
fabrique  ces  eaux-de-vie,  ces  mêmes  vins 
refteroient  fans  débit,  on  cefferoit  de 
les  cultiver.  On  peut  dire  la  même  choie 
des  grains  qui  fur  abondent  dans  un  pays 
faute  d’une  confommation  fuffifance  en 
nature  : l’induftrie  rend  un  très- bon  of- 
fice, lorfqu’elle  les  convertit  en  liqueurs 
fortes , puifque  fans  cela , ces  mêmes 
grains  dégénéreroient  en  fuperflu  làns 
valeur. 

Mais  de  tels  expédients  fournis  par 
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l’induftrie  pour  procurer  le  débit  des 
denrées  qui  devroient  être  confommées 
en  nature,  doivent  être  regardés  comme 
un  pis-aller  : ils  font  pour  une  nation  ce 

3u’une  voiture  eft  pour  un  malade  hors 
’état  de  marcher;  l’entretien  de  fa  voi- 
ture eft  pour  lui  un  furcroît  de  dépenfe  ; 
les  expédients  que  je  viens  de  prendre 
pour  exemple , & tous  les  autres  de  la 
même  efpece  ont  donc  cet  inconvénient  ; 
ils  font  des  moyens  difpendieux  de  pro- 
voquer les  confommations  ; & les  frais 
qu’ils  font , font  toujours  en  dédudion 
du  produit  net , feule  richelTe  difponi- 
ble  pour  le  Souverain  & pour  la  nation. 
- Auffi  la  néceflîté  de  ces  mêmes  expé- 
dients ne  vient-elle  qu’à  la  fuite  d’un  de- 
faut de  population  , d’un  manque  de 
confommateurs  en  état  de  payer  leurs 
confommations.  Mais  n’importe  ; quand 
le  corps  politique  eft  languilTant  ,*il  eft 
encore  heureux  pour  lui  que  fa  langueur 
trouve  dans  l’induftrie  les  fecours  dont 
il  a befoin. 

Point  de  doute  aflurément  que  dans 
de  telles  circonftances , l’induftrie  ne  foit 
favorable  à la  reprodudion , & à l’en- 
tretien de  la  richelTe  nationale  ; mais  fai* 
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tes  attention  aufll  que  dans  les  exemples 
ci-defTus  allégués  & dans  tous  les  cas  (em-  , 
blables  , Ÿutilité  de  Vindujlrie  tient  ejjen» 
îiellement  à la  liberté , & que  fans  la  li- 
berté, non-feulement  cette  même  utilité 
s’évanouïroit,  mais  encore  dégénéreroit 
en  monopoles  , & feroit  ainfi  remplacée 
par  des  défordres  dont  la  ruine  de  l’État 
feroit  un  effet  nécejfaire. 

Si  vous  prétendez  qu’un  manufaâu- 
rler , qui  acheté  à bas  prix  nos  produ- 
âions  pour  les  revendre  cher  aux  étran- 
gers , enrichit  la  nation  , il  s’enfuit  que , 
félon  vous , les  cultivateurs , le  Souve- 
rain & les  propriétaires  fonciers  ne  for- 
ment point  la  nation  ; qu’elle  ne  confifte 
au-contraire  que  dans  les  manufaéfuriers. 
Allez  plus  loin  encore  ; foutenez  que 
ces  manufaéluriers  peuvent  fe  pafïèr  des 
matières  premières,  de  celles  du-moins 
que  la  nation  leur  fournit;  car  il  faut 
bien  que  vous  le  penfiez  ainfi,  pour  que 
vous  confentiez  à regarder  leurs  intérêts 
comme  étant  d’un  ordre  fupérieur  à ceux 
de  la  reprodudion , quoiqu’elle  foit  la 
richeffe  unique  de  l’Etat , la  richeffe  uni- 
que qui  fourniflè  à toutes  les  dépenfes  de 
l’Etat. 
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Le  commerce  qu’une  nation  peut  faire 
de  fes  produdions  avec  les  étrangers  , 
par  l’entremife  du  manufadurier,  eft  un 
commerce  nécejfaire  dans  tous  les  cas  où 
la  confommation  intérieure  feroit  infuP- 
fifante , de  oà  les  matières  premières  ne 
feroient  pas  fufceptibles  de  tranfport, 
du  moins  fans  de  grands  frais.  Ces  ma- 
tières premières  étant  manufacturées , 
vont  jouir  au  marché  général,  de  leur 
meilleur  prix  poflîble  , que  le  manufac- 
turier ne  fait  pas^  puifque  c’eft  la  concur- 
rence qui  en  ordonne.  Ce  commerce  ne 
contribue  à la  richefle  de  cette  nation  , 
qu’en  raifon  de  la  portion  que  les  pre- 
miers vendeurs  des  productions  pren- 
nent 'dans  ce  meilleur  prix  poflible  ; je 
veux  dire,  en  raifon  du  prix  auquel  ils 
les  vendent  au  manufacturier. 

Cette  vérité  me  paroît  être  de  la 
même  évidence  que  celle  du  jour  en 
plein  midi.  La  conféquence  que  nous 
devons  en  tirer,  c’eft  que  dans  les  cas 
dont  nous  parlons , il  eft  de  la  plus  grande 
importance  de  ne  gêner  en  rien  le  manu- 
fa^urage  des  matières  premières  ; de 
faire  jouir  d’une  telle  franchife,  d’une 
telle  liberté , la  prôfeflîon  de  manufac- 
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turier , que  perfonne  de  ceux  qui  pour^ 
r oient  V exercer , n’en  jcit  exclus  : il  eft 
bien  fenfible  que  toute  police  qui  refler- 
leroit  cette  liberté , tendroit  à diminuer 
le  nombre  des  manufaduriers , par-conr 
fèquent  la  concurrence  des  acheteurs  de 
ces  matières  ; qu’ainfi  une  telle  police  ne 
pourroit  être  que  très- préjudiciable  , 
puifque  ce  n’eft  que  par  le  moyen  de 
cette  concurrence,  que  les  premiers  ven-f 
deurs  de  ces  mêmes  matières  peuvent 
parvenir  à prendre  la  plus  grande  part 
poflible  dans  le  meilleur  prix  poffible 
de  leurs  produéiions. 

► De  la  même  vérité  réliilte  encore  évi- 
demment qu’il  n’eft  point  de  pratique 
plus  contraire  aux  intérêts  d’une  nation, 
que  celle  qui  s’oppofe  au  commerce  de 
fes  produélions  en  nature  avec  les  étran- 
gers , quoiqu’elles  foient  fufceptibles 
d’exportation.  Le  motif  de  cette  politi- 
que eft  de  nourrir  & d’accroître  dans  la 
nation  la  mafle  des  travaux  de  main- 
d'œuvre  , parce  que , prétend-on , ceji 
faire  augmenter  la  richejje  nationale  Çf  la 
population.  On  peut  dire  à ce  fujet  que 
l’intention  eft  excellente , mais  que  les 
moyens  dont  elle  fait  choix  pour  remplis 
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fon  objet , produifent  un  effet  tout  con- 
traire a celui  qu’elle  fepropofe;  car  ils 
font  diminuer  la  richejfe  nationale  &*  la 
population , au-lieu  de  les  faire  augmen^ 
ter. 

L’exclusion  faêlice  donnée  aux 
étrangers  pour  l’achat  des  matières  pre- 
mières dans  une  nation , ne  devient  fen» 
fible  qu' autant  quelle  ejî  préjudiciable , 
qu’elle  empêche  les  étrangers  de  faire 
augmenter  le  prix  de  ces  matières  au 
profit  de  cette  nation  ; tant  que  nos  ma- 
nufaduriers  achèteront  nos  matières  pre- 
mières plus  cher  que  l’étranger , l’auto- 
rité, n’a  pas  befoin  de  lui  donner  l’exclu- 
fion  ; nos  acheteurs  feront  naturellement 
& nécejfairement  préférés  ; or , ils  les 
achèteront  plus  cher  que  lui , tant  qu’el- 
les feront  dans  la  nation  à leur  plus  haut 
prix  pofiible  ; fi  l’étranger  les  payoit  à 
ce  prix , il  fe  trouveroit  grevé  par  les 
frais  de  tranfport  que  nos  manufaduriers 
n’ont  point  à faire  comme  lui  :ces  frais 
refteroient  à fa  charge,  attendu  que  leur 
concurrence  dans  le  débit  des  ouvrages 
l’empécheroit  de  les  renchérir  à propor- 
tion. Il  ne  peut  donc  fe  préfenter  pour 
acheter  nos  matières  premières  concur-î- 
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remment  avec  nos  manufadurlers  , 
qu’autanc  qu’elles  ne  font  point  parmi 
nous  à leur  plus  haut  prix  poflîble  ; qu’el- 
les y font  au-cbntraire  vendues  à meil- 
leur marché  qu’elles  ne  le  feroient  chez 
les  autres  nations,  indépendamment  des 
frais  de  tranfport  que  leur  exportation 
occafionneroit. 

En  deux  mots  , il  eft  évident  que  la 
politique  d’exclure  par  autorité  les  étran- 
gers de  l’achat  des  matières  premières 
dans  une  nation,  fuppofe  toujours  & né- 
cejfairement  qu’ils  achèteront  plus  cher 
que  les  autres  acheteurs  qu’on  veut  fa- 
vorifer.  Ces  étrangers  cependant , n’a- 
chetent  point  au-defliis  du  prix  courant 
du  marché  général  ; ainfi , ou  cette  po- 
litique eft  fans  objet , ou  elle  tend  à em- 
pêcher les  productions  nationales , d’at- 
teindre au  prix  qu’elles  doivent  naturel» 
lement  avoir  dans  le  commerce. 

, Impossible  d’apprécier  les  contre- 
coups de  cet  inconvénient  : on  fent  bien 
que  d’abord  la  nation  fait  une  première 
perte  , qui  eft  de  toute  la  différence 
qu’on  trouve  entre  le  prix  altéré  par  les 
prohibitions  , & celui  qui  rêfulteroit  de 
la  liberté.  Mais  cette  première  perte  ea 
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occafionne  une  fécondé  : en  raifon  de 
,ce  que  la  culture  de  ces  produdHons 
donne  moins  de  bénéfice  ,•  elle  reçoit 
certainement  moins  d’avances , & de- 
vient moins  productive  : la  reproduction 
fe  trouvant  donc  fort  au-deflbus  de  ce 
qu’elle  pourroit  & devroit  être  : vous 
perdez  ainfi  fur  la  quantité  de  ces  pro- 
ductions autant  & plus  que  fur  leur  va- 
leur. 

Ces  deux  premières  pertes  ainfi  cu- 
mulées , d’autres  encore  viennent  à leur 
fuite  : polfcdant  moins  de  valeurs  renaif» 
fantes,  vous  faites  une  moindre  dépenfe 
annuelle  ; vous  avez  moins  d’hommes 
entretenus  : les  productions  deftinées  à 
la  confommation  intérieure  trouvent 
donc  autour  d’elles  moins  de  confom- 
mateurs  , & moins  de  moyens  pour  fe 
procurer  un  bon  prix.  II  faut  ainfi  que 
par  contre-coup , elles  diminuent  de  va- 
leur vénale , ou  que  vous  ayez  recours 
aux  confommateurs  étrangers  : mais 
alors  il  vous  en  coûte  des  frais  de  tranf- 
port , qui  retombent  à la  charge  des  pre- 
miers vendeurs  de  ces  productions,  & 
préjudicie  à leur  culture: 

Je  fais  qu’on  répond  à cela;  que  cet  - 
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frais  peuvent  être , du-moins  en  partie  , 
gagnés  par  la  nation  même  ; je  fais  que 
bien  des  gens  les  regardent  comme  uti- 
les à la  population  ; mais  fi  cela  eft  vrai, 
en  a grand  tort  de  ne  pas  les  multiplier  ^ 
de  ne  pas  gréver  de  plus  en  plus  les  pro- 
du  its  nets  de  la  culture;  car  encore  une 
fois  il  faut  être  conféquenu  En  général , 
il  fufiît  d’avoir  des  richefles  à dépenfei 
pour  trouver  les  moyens  de  les  dépen- 
fer  ; ces  moyens  fe  multiplient  naturelle- 
ment & nécejfairement  parmi  des  hom- 
mes , dont  les  uns  ont  grand  intérêt  à par- 
tager dans  ces  richeflTes,  & les  autres 
grand  intérêt  à confentir  à ce  partage 
pour  augmenter  leurs  propres  jouïflan- 
ces.  L’induftrie , fans  cefle  aiguillonnée 
par  le  défir  de  jouir , ne  demande  de  nous 
que  la  liberté  de  jouir  : ne  craignez  point 
que  dans  cette  pofition  , les  moyens  de 
dépenfer  manquent  aux  richelTes  : ce  fe- 
ront plutôt  les  richeflTes  qui  manqueront 
aux  moyens  de  dépenfer»  Ce  dernier  in- 
convénient eft  même  d’une  néceffité 
pliyfique  par- tout  où  les  dépenfes  font 
faîtes  de  maniéré  qu’elles  partent  préju- 
dice à la  reproduction  des  richefles  ; ôc 
c’eft  le  cas  des  frais  dont  on  charge  U 
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confommation  des  produdions  ; car  ces 
frais  qui  font  toujours  à la  charge  du 
premier  propriétaire  de  ces  produdions , 
diminuent  d’autant  l’empreflement  & les. 
moyens  de  les  faire  renaître.  L’ordre  de 
k nature  eft  que  pour  augmenter  les  dé- 
penfes  on  augmente  les  richelles  ; mais 
ici  c’eft  tout  le  contraire  ; on  diminue 
les  rîchelTes  pour  augmenter  les  dépen- 
ds : autant  vaudroit  prendre  les  fonde- 
ments d’un  édifice  pour  les  faire  fervir  à 
lui  donner  de  l’élévation. (i) 

■ Procurer  aux produéHons  leur  meil-  . 
leur  prix  poflible , c’eft  le  moyen  de  s’af 
liirer  de  leur  plus  grande  abondance  pof 
fible  : de  ces  deux  avantages  combinés 
réfulte  la  plus  grande  richelTe  difponi- 
ble  que  votre  territoire  puiffe  compor- 
ter ; à l’aide  de  cette  grande  ricnefle 
dîfponible , vous  pouvez  faire  une  gran- 
de dépenfe  en  travaux  de  main*d’œuvre; 

& dès-lors  vous  pouvez  compter  fur  les 
plus  grands  efforts  de  la  part  de  l’indu- 

( I ) Nota,  On  volt  ici  tout  d*un  coup  les 
• défbrdres  que  doit  produire  ce  qu’on  appelle 
luxe  d’oflentation , & généralement  tout  ulàge 
qui  tend  à rendre  les  confbmniations  très-dif< 
pendieufèsi 

ftric  ; 
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ilrie;  ils  fe  proportionneront  toujours  à 
la  malTe  des  valeurs  defHnées  à mettre  1« 
prix  à fes  ouvrages.  Telle  eft  la  grada^ 
tion  par  laquelle  une  nation  peut  par- 
venir à Ton  dernier  degré  de  profpérité  : 
elle  ne  doit  l'attendre  que  du  bon  prix 
de  fes  produirions  ; mais  aullî  ce  oon 
prix  ne,  peut  fe  former  que  dans  le  fein 
de  la  liberté. 


Tome  II. 
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CHAPITRE  XLIIL, 

JJinditJlric  nefi  aucunement pro^ 
duclive  t demonjlration  par- 
- ticullere  de  cette  vérité, 

^)u’oN  me  permette  maintenant  de  . 
revenir  fur  quelques  propofitions  fom« 
maires  que  je  crains  de  n’avoir  pas  fuffi- 
famment  démon<rées  , & qui  d’ailleur? 
font  celles  dont  les  hommes  paroilfent 
être  les  plus  éloignés.  J’ai  dit  qu’une 
valeur  de  20  millions  en  ouvrages  de 
l’induftrie  n’étoit  que  repréfentative 
d’une  valeur  égale  en  produdions  con- 
fommées  j & qu’une  nation  qui  vendoit 
ces  ouvrages  aux  étrangers  , n’en  étoit 
pas  plus  riche  , que  fi  elle  leur  eût  ven- 
du pour  20  millions  de  productions  en 
nature  , parce  que  ces  20  millions  en 
ouvrage  lui  coûtent  à elle-même  20  mil- 
lions en  productions.  Il  ne  faut  pas  en- 
tendre par  cette  façon  de  parler,  qu’a- 
près  fon  travail,  l’i^ulliie  vous  revend 
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pour  le  même  prix  , la  même  quantité 
de  matières  premières  que  vous  lui  avez 
vendues  : elle  ,vous  revend  bien  pour 
le  même  prix  , mais  non  pas  la  même: 
quantité  ; car  elle  a prélevé  fur  cette: 
quantité  , tout  ce  qui  eft  néceflaire  aux 
confommations  de  fes  ouvrages  & de 
fes  ouvriers. 

. UN  tiflerand  acKete  pour  lyo  francs 
de  fubfiftances  , de  vêtements , & pour 
JO  francs  de  lin  qu’il  vous  revend  en 
toile  200  francs  , fomme  égale  à celle 
de  fa  dépenfe.  Cet  ouvrier , dit-on , qua- 
druple ainfi  la  valeur  première  du  lin  j 
point  du  tout  : il  ne  fait  que  joindre  à 
cette  valeur  première  » une  valeur  étran- 
gère , qui  efi:  celle  de  toutes  les  chofes  ' 
qu’il  a confommées  nécejfairement.  Ces 
deux  valeurs  ainfi  cumulées  forment 
alors  y.  non  la  valeur  du  lin  , caf  ij  n’e-' 
xifte  plus  ; mais  ce  que  nous  pouvons 
nommer  le  prix  nécejfaire  de  la  toile  j. 
prix  qui  par  ce  moyen  , repréfente  1°. 
la  valeur  de  yo  francs  en  lin  , 2°.  celle; 
de  lyo  francs  en  autres  produélions 
confommées.  ’■ 

Telle  eft  dans  toute  fa  fimplicité,. 
•la  folution  du  problème  de  la  multipUrr 
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cation  des  valeurs  par  les  travaux  del’in^ 
duftrie  : elle  ajoute  à la  première  valeur 
des  matières  qu’elle  a manufadurées , 
& qui  font  à confommer  , une  fécondé 
valeur , qui  eft  celle  des  chofes  dont  fes 
travaux  ont  déjà  opéré,,  ou  du- moins 
occafionné  la  confommation.  Cette  fa- 
çon d’imputer  à une  feule  chofe,  la  va- 
leur de  plufieurs  autres  , d’appliquer  , 
pour-ainîi-dire  , couche  fur  couche , plu- 
lîeurs  valeurs  fur  une  feule» fait  que  cel- 
le-ci groffit  d’autant  ; mais  en  cela  vous 
ne  pouvez  attribuer  à l’induftrie,  aucu- 
ne multiplication , aucune  augmentation 
de  valeurs,  fi  par  ces  termes  vous  enten- 
dez une  création  de  valeurs  nouvelles 
qui  n’exiftoient  point  avant  fes  opé- 
rations. 

L’industrie  n’eft  pas  plus  créatrice 
de  la  \aleur  de  fes  ouvrages,  qu’elle  eû 
créatrice  de  la  hauteur  & de  la  longueur 
d’un  mur  : chaque  pierre  qu’elle  em- 
ploie , a fa  hauteur  & fa  longueur  par- 
ticulière î & de  toutes  ces  pierres  alïèra- 
blées  par  l’induftrie  , réfulte  naturelle- 
ment la  hauteur  & la  longueur  du  mur 
, qu’elle  a conftruit , & qui  à cet  égard 
repréfente  fous  une  nouvelle  forme  > 
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toutes  ces  différentes  hauteurs  & lon- 
gueurs particulières , qui  exiftoient  fépa* 
rément  avant  fa  conftruélion. 

L’industrie  eft  créatrice  des  for- 
mes , & ces  formes  ont  leur  utilité.  C’eft 
à raifon  de  cette  utilité , que  celui  qui 
veut  jouir  de  ces  formes  nouvelles  que 
l’induftrie  donne  aux  matières  premiè- 
res , doit  l’indemnifer  de  toutes  fes  dé- 
penfes  , de  toutes  fes  confommations  , 
& en  conféquence  confent  à cette  addi^ 
tion  de  plusieurs  valeurs  pour  n’en  plus 
compofer  qu’une  feule,  qui  devient  ainfi 
Iç  prix  nécellàire  de  l’ouvrage  qu’il  veut 
acheter.  Le  terme  d’addition  peint  très- 
bien  la  maniéré  dont  fe  forme  le  prix 
des  ouvrages  de  main-d’œuvre  : ce  prix 
n’eft  qu’un  total  de  plufieurs  valeurs  con- 
fommées  & additionnées  enfemble  ; or , 
additionner  n’eft  pas  multiplier. 

Une  grande  preuve  que  l’induftrie 
n’eft  point  créatrice  de  la  valeur  de  fes 
ouvrages  , c’eft  que  cette  valeur  ne  lui 
rend  rien  par  elle-même  : les  dépenfes 
faites  à l’occafîon  de  ces  mêmes  ouvra- 
ges , font  tellement  perdues  fans  retour 
pour  l’induftrie , qu’elle  n’en  peut  être 
indemnifée , qu  autant  qu’il  exifte  d’au- 
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très  valeurs  & d’autres  hommes  qui  veu^ 
lent  bien  l’en  aider. 

Je  vous  loue  un  arpent  de  terre  i® 
francs  j vous  dépenfez  lo  autres  francs^ 
pour  le  cultiver , & il  vous  donne  des 
produdions  qui  valent  30  ^ cet  arpent 
vous  rend  donc  votre  dépenfe  de  10  ; 
plus  , de  qqoi  me  payer,  & en  outre  un 
profit.  De  cette  opération  réfiilte  très- 
réellement  une  augmentation  de  valeurs , 
une  multiplication  ; & pourquoi  ? Parce 
qu’au-lieu  de  10  vous  avez  30,  fans 
avoir^reçu  20  de  qui  que  ce  foit  : c’eft 
vous-'méme  qui  êtes  créateur  de  ces  3a; 
dont  20  font  dans  la  fociété  un  accroii- 
fement  de  richelTes  difponibles^car  elles 
n’exiftoient  point  avant  votre  travaiL 
Il  n’en  eft  pas  ainfi  de  l’induftrie  ; l’in- 
demnité de  fes  dépenfes  n’eft  point  le 
fruit  de  fon  travail  j elles  ne  peuvent  au*- 
contraire  lui  être  rembourfées , que  par 
le  produit  du  travail  reprodudif  des  au- 
tres hommes  ; tout  ce  qu’elle  reçoit  en- 
fin , lui  eft  fourni  en  valeurs  déjà  txifl an- 
tes ; de  forte  que  ces  valeurs  qui  lui  font 
remifes , ne  font  en  cela  que  changer  de 
main. 

Dans  l’opinion  de  ceux  qui  fe  perfua- 
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dent  que  l’induftrie  multiplie  les  valeurs 
des  matières  premières , les  fabricants 
de  dentelles  doivent  être  des  perfonna- 
ges  bien  importants  ^par  leur  entremife; 
une  valeur  deao  fous  en  lin  brut  devient 
une  valeur  de  looa  écus  : quel  accroît 
fement  prodigieux  de  valeur  pour  ce 
lin  , & de  richelTe  pour  ceux  qui  le  ma- 
nufaéturent  ainfiî  qu’une  telle  induftrie 
doit  être  précieufe  à l’humanité  1 que 
d’argent  doit  fe  trouver  chez  une  nation 
qui  de  20  fous  fait  1000  écus. 

Modékèz  votre  enthoufiafmc , aveu- 
gles admirateurs  des  faux  produits  de 
l’induftrie  : avant  de  crier  miracle , ou- 
vrez les  yeux , & voyez  combien  font  * 
pauvres  , du- moins  mal-aifés  , ces  mê- 
mes fabricants  qui  ont  l’art  de  changer 
20  fous  en  une  valeur  de  1000  écus:  aiL 
profit  de  qui  pafiè  donc  cette  mukipli- 
cation  énorme  de  valeurs?  Quoi,  ceux 
par  les  mains  defquels-  elle  s’opère , ne- 
eonnoiflentpas  l’aifance  ! ah , défiez-vous 
de  ce  GODtrafte comme  on  fe  défie  de 
ces  gens  qui  fous  un  mauvais  habit,  vien- 
nent offrir  de  vous  vendre  à bon  comp- 
te le  fecret  de  faire  de  l’or. 

' Poux  diffiper  le  preftige  <^ul  vous 
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fait  illufion , décompofons  ce  qui  caufe 
votre  admiration  ; confidérons-le  fuccef- 
fivement  dans  ce  qu’il  paroît  avoir  de 
plus  miraculeux , & de  plus  intéreflànc 
pour  une  nation.Pour  20  fous  de  lin  une 
valeur  de  1000  écus  en  dentelles , voilà 
le  phénomène  ; d’où  provient  donc  ce 
lin  qui  fait  une  ü belle  fortune  ? Saiis 
doute  que  fon  accroiffement  de  valeur 
doit  être  au  profit  de  la  nation  chez  la- 
quelle ce  lin  eft  cueilli  ; fans  cela  l’indu- 
ftrie  qui  procure  cet  accroilTement  de  va- 
leur, eft  un  avantage  abfolument  étran- 
ger à cette  nation.  Mais  point  du  tout  : 
le  lin  peut  fe  cueillir  dans  un  Pays , & la 
dentelle  fe  fabriquer  dans  un  autre  : cette 
induftrie  n’appartient  exclufivement  à 
aucune  nation  en  particulier  ; elle  peut 
habiter  par-tout  où  peut  être  tranfportée 
une  très-médiocre  quantité  de  ce  lin.  Au- 
cune nation  ne  peut  donc  regarder  cet 
accroiflement  de  valeur  comme  une  ri-  - 
cheflè  qui  lui  foit  propre  & perfonnelle , 
puifqu’aucune  nation  ne  peut  en  avoir 
la  propriété  exclufive. 

ARRET.ONs-nous  un  moment  fur  trois 
vérités  bien  fenfibles  qui  viennent  de  fe 
. manifefter  à nous  : la  première  eft  que 
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l oooécus  de  dentelles  n’appartiennent 
point  nécejfairement  & exclufivement  à 
la  nation  productive  du  lin  ; la  fécondé 
eft  que  ces  1000  écus  font  acquis  à l’in- 
duftrie  qui  fabrique  la  dentelle,  quel  que 
foit  le  lieu  qu’elle  habite  ; la  troifieme 
eft  que  les  polîèlTeurs  de  cette  induftrie 
ont  fou  vent  bien  de  la  peine  à fubfifter. 
Si  vous  rapprochez  ces  trois  vérités, 
elles  doivent  naturellement  vous  con- 
duire à douter  de  la  réalité  d’une  au- 
gmentation de  richelTe  par  le  moyen  de 
cette  même  induftrie. 

Si  le  lin  de  20  fous  parvient  à valoir 
1000  écus,  comment  l’accroiflement  de 
fon  prix  ne  fe  partage-t-il  pas  entre  le 
produéteur  du  lin  & celui  qui  emploie 
cette  matière?  Il  faut  donc  qu’il  ne  foie 
pas  vrai  que  la  valeur  première  du  lin  ait 
véritablement  augmenté.  Puifque  toutes 
les  nations  ne  font  pas  de  la  dentelle , 
quoique  toutes  puilTent  fe  procurer  du 
lin  ; il  faut  donc  encore  que  cette  fabri- 
que n’enrichilTe  pas  une  nation  autant 
que  vous  vous  l’imaginez.  Enfin  puifque 
les  agents  d’une  telle  induftrie,  bien-loin 
d’être  riches , ne  connoiffent  point  l’ai- 
fance , il  eft  évident  que  leurs  profits  ne 
Tome  II,  Mm 
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font  point  réels  ; car  s’ils  étoient  réels  , 
ces  ouvriers  poflederoient  néceflàire- 
ment  de  grandes  richefles  ou  du  moins 
feroient  de  grandes  dépenfes. 

Les  fabricants  de  dentelles  font  pour 
l’ordinaire  des  gens  du  commun  & de 
tout  âge.  Cette  forte  d’ouvrage  eft  aban- 
donnée principalement  aux  perfonnes 
du  fexe , vieilles , jeunes , enfants  même , 
voilà  les  faifeufes  de  miracle , & les  hom- 
mes rougiroient  d’en  faire  leur  occupa- 
tion. Cependant  ces  mêmes  hommes  ne 
font  point  honteux  de  faire  une  autre  be-» 
fognequine  leur  eft  payée  que  20,50, 
ou  40  fols  par  jour,  quoique  plus  péni^- 
ble  : cette  préférence  vous  montre  bien 
clairement  que  les  profits  des  fabricants 
de  dentelles  ne  font  poirit  ce  qu’ils  pa-» 
roiflent  être  au  premier  coup  d’œil. 

Si  ces  profits  apparents  étoient  en 
proportion  du  prix  de  la  dentelle,  il 
n’eft  pcrfonne  qui  ne  voulut  en  être  fa-» 
bricant  : bientôt  ce  commerce  feroit 
nul  ; car  bientôt  chacun  ne  pourront  plus 
en  faire  que  pour  fon  ufage  perfonnel.  Si 
cette  induftrie,  qui  s’acquiert  aifément, 
ne  devenoit  pas  univerfelle,  du-moins 
feroit- elle  fi  commune , qu’il  y auroit 
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une  grande  multitude  de  fabricants , dont 
la  concurrence  feroit  nécejfairement  di- 
minuer les  profits  ; & dès-lors  la  dentelle 
ne  feroit  plus  de  la  cherté  dont  elle  eft  : 
cette  cherté  foutenueeiï  donc  encore  une 
nouvelle  preuve  que  ces  mêmes  profits 
ne  font  point  ce  que  nous  les  croyons. 

Enfin  , quand  nous  voyons  l’indu- 
ftrie  faire  de  20  fous  une  valeur  de 1 000 
écus , n’eft-il  pas  naturel  que  nous  nous 
demandions  , pourquoi  cette  valeur  ne 
double  pas  ? La  raifon  qui  l’empêche 
d’augmenter , doit  piquer  notre  curiofité 
autant  que  la  raifon  qui  l’empêche  de  di- 
minuer. 

Il  faut  convenir  que  voilà  bien  des 
myfteres  à pénétrer , bien  des  contradi- 
éHons  à concilier  : rien  n’eft  plus  facile 
cependant  ; looo  écus  font  le  prix  nc'- 
cejfaire  de  la  dentelle  ; prix  nécejf  'aire  for- 
mé par  le  montant  de  toutes  les  dépenfes 
que  les  fabricants  ont  à faire  pendant  le 
temps  qu’ils  emploient  à cet  ouvrage  ; 
par  d’autres  dépenfes  encore  de  divers 
ouvriers  qui  concourent  à la  préparation 
des  lins  ; par  celles  aufiî  du  marchand 
qui  fait  les  avances  de  ces  dépenfes  ; par 
les  intérêts  qu’il-  doit  retirer  de  ces  œê- 
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jTies  avances  ; par  les  rétributions  dues 
aux  peines  qu’il  fe  donne  perfonnelle- 
ment  ; par  la  valeur  des  différents  rif- 
ques  auxquels  fon  commerce  l’expofe» 
L’addition  de  tous  ces  divers  ob- 
jets réunis  vous  donne  un  total  qui  de- 
vient le  prix  nécejjaire  dç  la  dentelle  ; ôj 
ce  prix  nécejjaire  vous  apprend  que  la 
cherté  de  cette  marchandife  n’eft  qu’une 
reftitution  de  dépenfes,  de  valeurs  déjà 
confommées  ; que  cette  cherté  ne  dimi- 
nue point , parce  que  le  marchand  u’eft 
pas  marchand  pour  vendre  à perte  ; 
qu’elle  n’augniente  point  non  plus  , par- 
ce que  ces  dépenfes  font  à peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  temps  , & que  la 
concurrence  des  vendeurs  de  dentelle  ne 
leur  permet  pas  de  la  renchérir  arbitrai- 
rement , de  la  porter  au-delà  de  fon  prijç 
nécejjaire  s par-conféquent  que  les  pro- 
fits éblouîffants  de  cette  fabrique  font  de 
yains  phantômes  qu’on  croit  voir  dans 
J’obfcurité  de  la  nuit,  & qui  fe  dilîipent 
tdès  que  la  lumière  paroît;  que  ces  pro- 
fits font  de  la  même  efpece  ^ de  la  même 
valeur , que  çeu^j  de  toutes  les  autres 
manufaélures  qui  exigent  les  mêmes 
^ygnçes  exppfent.aitx  mêmes  rifques; 
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que  le  prix  de  la  dentelle  ne  lait  que  paf- 
fer  dans  les  mains  du  marchand  pour  al- 
ler payer  toutes  les  valeurs  que  lui  & les 
ouvriers  confomment , ou  font  réputés 
confommer , parce  qu’ils  en  ont  le  droit  ; 
qu’ainli  ce  prix  appartient  à la  nation 
qui  fournit  ces  valeurs  , ôc  qu’il  n’eft  ri- 
chelTe  pour  elle , qu’autant  qu’elle  tiret 
de  fon  propre  fonds , les  produélions  qui 
entrent  dans  de  telles  confommations^ 
Elle  ne  gagne  donc  pas  plus  à pendre  fes 
dentelles  j quelle  gagnerait  à pendre  ces 
mêmes  productions  en  nature. 

Je  me  fuis  appcfanti  fur  les  fabriques 
de  dentelles , parce  que  ce  font  celles 
dont  les  faux  produits  doivent  faire  une 
plus  forte  illufion.  Je  me  difpenferat 
donc  de  parler  des  autres  : ce  que  je 
viens  de  dire  de  celles-ci  me  paroît  fuffi- 
fant  pour  détruire  tous  les  arguments 
qu’on  emploie  pour  perfuader  que  l’in- 
duftrie  enrichit  une  nation  en  créant  de 
nouvelles  valeurs , ou  en  augmentant 
celle  de  fes  matières  premières. 

Il  eft  pourtant  une  objedion  qu’il  eft 
à propos  de  prévenir  , parce  qu’elle 
tient  à des  dehors  fort  impofants  pouc 
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ceux  qui  ne  veulent  rien  approfondir. 
Eblouis  par  les  fortunes  que  font  quel- 
ques agents  du  commerce  & de  l’indu- 
ftrie , nombre  de  perfonnes  en  con- 
cluent que  ces  agents  s’enrichiflènt  par 
des  valeurs  qu’ils  multiplient  ; ils  fe 
fervent  du-moins  de  ces  exemples  pour 
ne  pas  reconnoître  l’exiftence  d’un  prix 
nécejfaire  en  fait  d’ouvrage  de  main- 
d’œuvre. 

Tout  homme  qui  ne  dépenfe  que  le 
quart  ou  la  moitié  de  fon  revenu  , doit 
certainement  augmenter  fa  fortune  ; quel 
que  foit  un  agent  de  l’induftrie , il  ne 
peut  s'enrichir  que  par  cette  voie , s’il 
ne  vend  Tes  ouvrages  qu’à  leur  prix  né- 
cejfaire j car  ce  prix  nécejfaire  que  la 
reftitution  des  dépenfes  qu’il  fait  ou  qu’il 
eft  cenfé  faire.  Son  profit  à cet  égard 
confifte  donc  dans  les  dépenfes  qu’il 
pourroit  faire  & qu’il  ne  fait  point.  Cette 
maniéré  de  grofïir  fa  fortune  préjudicie- 
roit  à la  circulation  de  l’argent , à la 
confommation  & à la  reprodudion  , fi  , 
comme  je  l’ai  dit  précédemment , ce  déf- 
ordre  n’étoit  balancé  par  un  défordre 
contraire  : lorfque  la  reprodudion  ne 
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foufFre  point  de  ce  qu’il  eft  des  hommes 
qui  vendent  plus  qu’ils  n’achetent , c’efl: 
parce  qu’il  en  eft  d’autres  qui  achètent 
aufllplus  qu’ils  ne  vendent. 

Une  fécondé  obfervation  à faire, 
c’eft  que  dans  la  formation  du  prix  nécej^ 
faire  d’un  ouvrage , on  fait  entrer  la  va- 
leur des  rifques , parce  que  ces  rifques 
occafionnent  des  pertes  qu’il  faut  éva- 
luer & répartir.  Ces  rifques  cependant 
ne  fe  réalifent  pas  toujours  également 
pour  tous  les  marchands , & de  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  dans  ces  accidents  , 
doit  naître  uhe  différence  dans  leurs  pro- 
fits : auflî  en  voyons- nous  qui  fe  rui- 
nent , tandis  que  nous  en  voyons  d’au- 
tres qui  s’enrichiffent. 

Ces  divers  événements  ne  prouvent 
point  que  chaque  ouvrage  de  l’induftrie 
n’ait  pas  un  prix  nécejfaire.  Ce  prix  n’eft 
nécejfaire  que  pour  le  vendeur  & non 
pour  l’acheteur.  Il  eft  nécejfaire  pour  le 
vendeur , parce  qu’il  feroit  en  perte  s’il 
vendoit  au-deffous , & dès-lors  il  aban- 
donneroit  fa  profelîîon.  Mais  ce  même 
prix  n’eft  pas  ce  qui  empêche  qu’il  ne 
vende  au-deffus;  fon  delir  à ce  fujet  ne 
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peut  être  contenu  que  par  la  concurren- 
ce ; & en  cela  nous  retrouvons  encore 
la  néceflîté  de  la  liberté  du  commerce. 
La  fupprelïîon  de  cette  liberté  ne  peut 
jamais  aiTujettir  l’induflrie  à vendre  ha- 
bituellement les  ouvrages  au-deflbus  de 
leur  prix  nécejaire,  tel  qu’il  réfulte  du 
prix  des  produélions  ; elle  doit  au-con- 
traire  lui  donner  des  facilités  pour  les 
vendre  beaucoup  plus-cher , & détour- 
ner à Ton  profit  une  portion  des  richefi- 
fes  qui , fans  cela  » feroient  difponibles 
pour  le  Souverain,  les  propriétaires  fon- 
ciers , & les  cultivateurs,  mais  qui  cefi- 
fent  de  l’être  , dès  qu’elles  ne  font  plus 
employées  qu’à  payer  à l’induftrie  un  tri-, 
but  exagéré. 

Aux  formes  près  , l’induftrie  ne  crée 
rien,,  ne  multiplie  rien;  elle  confomme 
par  elle-même,  & provoque  les  confom- 
mations  des  autres,  voilà  le  point  fixe 
dans  lequel  nous  devons  envifager  fon 
utilité;  elle  eft  très-grande  affiirément; 
mais  il  ne  faut  pas  la  dénaturer , regar- 
der l’induftrie  comme  produélive,  tan- 
dis qu’elle  n’eft  que  confommatrice  , & 
que  la  confommation  eft  l’unique  ob- 
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î jet  de  fes  travaux, 
s Cette  façon  naturelle  de  confideret 

i l’induftrie , eft  même  la  feule  qui  pulfle 
a nous  conduire  à voir  combien  elle  eft 
i avantageufe  aux  nations  agricoles  : les 

i produélions  n’ont  jamais  tant  de  valeur 

1 vénale  que  lorfqu’elles  font  voifines  du 
h . lieu  de  la  confommation  ; d’un  autre  cô- 

î . té , les  marchandifes , quelles  qu’elles 

foient , renchériflent  toujours  pour  les 
confommateurs , en  proportion  de  l’é- 
I loignement  des  lieux  dont  elles  font  ti- 
rées ; il  eft  donc  doublement  important 
pour  une  nation  agricole  ôc  produéHve , 
que  fon  induftrie  la  difpenfe  de  faire  ve- 
nir de  loin  une  partie  de  fes  confomma- 
tions”,  & d’envoyer  au-loin , par  confé- 
quent , une  partie  de  fes  produélions  à 
l’effet  d’y  payer  les  marchandifes  étran- 
gères. Pour  favorifer  la  culture , il  faut 
donç  protéger  l’induftrie  , & pour  favo- 
rifer l’induftrie  il  faut  donc  protéger  la 
culture  : tout  fe  tient  ainfî  dans  l’ordre 
naturel  des  focietés. 

Mais  pour  nous  ménager  ce  double 
avantage,  il  eft  d’une  nécelîîté  phyfique 
de  faire  jouir  le  commerce , tant  inté- 
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rieur  qu’extérieur , de  la  plus  grande  li- 
berté polîible  î ce  n’eft  que  par  le  moyen 
de  cette  grande  liberté , qu’on  peut  s’aC- 
furer  d’une  grande  concurrence  d’ache- 
teurs des  produéHons  nationales,  & de 
vendeurs  des  produâions  étrangères  ; ce 
n’eft  que  par  le  /ecours  de  cette  double 
concurrence  qu’on  peut  faire  jouir  une  - 
nation  du  meilleur  prix  poflible,  tant  en 
vendant  qu’en  achetant  ; ce  n’eft  qu’à 
l’aide  de  ce  meilleur  prix  poflible , que 
cette  nation  peut  fe  procurer  la  plus 
grande  abondance  poflible , la  plus  gran- 
de richefle  poflible,  la  plus  grande  popu- 
lation poflible , la  plus  grande  puiflance 
poflible  : tels  font  les  derniers  réfultats 
de  la  liberté. 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire 
que  dans  l’énumération  des  bons  effets 
de  la  liberté,  je  ne  parle  point  de  l’ac- 
croiflement  progreflif  de  fon  commerce 
extérieur,  & que  je  n’aye  point  préfenté 
le  plus  grand  commerce  extérieur  poflî- 
ble,  comme  étant  inféparable  de  la  plus 
grande  profpérité  poflible  d’une  nation. 
Mais  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  ce 
commerce  & cette  profpérité  croifl'ent 


DES  Sociétés  Politiques.  419 
dans  la  même  proportion  ; au-contraire, 
la  fuite  naturelle  d’une  grande  profpé- 
lité  eft  de  diminuer  le  commerce  ex- 
térieur & d’augmenter  le  commerce  in- 
térieur. 

Impossible  qu’une  nation  trouve 
dans  la  mafle  de  fes  produdions  annuel- 
les, une  grande  richefle  difponible,  làns 
que  fon  induftrie  & fa  population  n’au- 
gmentent en  proportion  de  cette  richef- 
fe  ; c’eft  dans  le  fein  de  l’abondance  que 
les  hommes , les  arts , les  talents  fe  mul- 
tiplient pour  varier  & mukiplier  nos 
jouïflances.  La  profpérîté  d’une  nation 
croiflànt  ainfi  dans  tous  les  genres , il  eft 
fenfible  que  pour  jouir  de  fa  richeflTe  , 
eHe  a moins  befoin  que  jamais  du  fecours 
des  étrangers  ; les  premiers  propriétaires 
des  produdions  trouvent  autour  d’eux, 
pour  ainfi  dire,  toutes  les  jouïflances 
qu’ils  peuvent  defirer  ; ils  ont  en  outre 
l’avantage!  d’économifer  les  frais  de 
tranfport  , inféparables  du  commerce 
avec  les  étrangers  ; de  fe  ménager  ainfi 
toute  la  valeur  de  leurs  produdions, 
qui,  en  pareil  cas,  doivent  être  tou- 
jours vendues  à leur  meilleur  prix  poflir 
ble. , 
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Ce  tableau  du  dernier  degré  de  prof- 
périté  auquel  une  nation  puifle  parve-* 
nir  à l’aide  de  la  liberté  , prouve  bien: 
que  le  commerce  extérieur  n’eft  , ainfi 
que  je  l’ai  déjà  dit  , qu’un  pis  - aller 
qu’un  mal  nécejfaire  : fon  utilité  peut 
bien  conduire  une  nation  à fon  meil- 
leur état  polTible , mais  cette  nation  une 
fois  parvenue  à ce  meilleur  état  poffibley 
elle  ne  fait  plus  le  méme.ufage  des  fe- 
eours  dont  elle  avoit  befoin  pour  y ar- 
river : à mefure  que  ces  produdions  (e 
multiplient , l’induftrie  croît  chez  elle  « 
& les  confommateurs  nationaux  devien- 
nent plus  nombreux  : fon  commerce  ex- 
térieur diminue  donc  en  raifon  inverfe 
' de  l’augmentation  de  fon  commerce  inté- 
rieur. Cette  révolution  eft  confëquente 
à la  maniéré  dont  le  commerce  enrichit 
une  nation  : on  a vu  que  cet  accroifle- 
ment  de  richelTe  n’eft  pas  l’effet  propre 
du  commerce mais  bien  de  la  liberté 
du  commerce  ^ parce  que  c’eft  elle  qui 
affure  le  bon  prix  , & eonféquemmenc. 
l’abondance  des  produétions. 

Je  n’ai  pas  befoin  que  l’étranger  achè- 
te mes  produdions , quand  les  confom- 
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mateurs  nationaux  m’en  offrent  le  plus 
haut  prix  polîible  ; mais  pour  me  pro- 
curer conftamment  & nécejf  'airement  ce 
plus  haut  prix  poffible  , il  eft  indifpepfa- 
ble  que  je  puifle  librement  préférer  l’é- 
tranger ; & que  les  confommateurs  na- 
tionaux , au-lieu  de  me  faire  la  loi , la 
reçoivent  de  la  concurrence.  Il  en  eft 
de  même  des  ouvrages  de  l’induftrie , 
qui  entrent  dans  mes  confommations  : 
la  concurrence  des  vendeurs  étrangers 
m’eft  utile  , non  pour  acheter  d’eux  , 
mais  pour  aiguillonner  l’induftrie  natio- 
nalè  qui  doit  fervir  à varier  ôc  multiplier 
mes  jouïffances,  & me  mettre  en  même- 
temps  à l’abri  d’un  renchérilfement  dé- 
meluré  de  la  part  des  vendeurs  qui  font 
de  ma  nation  ; or , ces  divers  avantages 
que  je  trouve  dans  la  liberté  du  com- 
merce étant  communs  à tous  les  culti- 
vateurs , & à tous  les  co-propriétaires 
du  produit  net , ils  font  tous  affurés  de 
fe  procurer  par  ce  moyen , leur  meilleur 
état  poffible.  Nous  pouvons  donc  nous 
réfumer  , & dire  qu’un  grand  commer- 
ce extérieur  fans  liberté  doit  nécejfaire^ 
ment  ruiner  une  nation  j que  pour  en- 
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richir  au- contraire , & le  Souverain  & 
les  fujets,  pour  les  porter  au  plus  haut 
degré  de  profpérité  & les  y maintenir  , 
le  plus  petit  commerce  extérieur  peut 
être  fuffifant  , pourvu  qu’il  jouïfle  de 
la  plus  grande  liberté* 
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CHAPITRE  XLIV. 

Récapitulation  éC  Conclujion  de 
cet  Ouvrage,  La  loi  de  la  pro- 
priété ^ établie  fur  F ordre  phyfi' 
que^âC  dont  la  connoijfance  évi- 
dente ejl  donnée  par  la  nature  à 

• tous  les  hommes , renferme  en 
fon  entier  F ordre  ejfentiel  des 
Sociétés.  Cette  loi  unique  SC 
' univerfelle  ejl  la  raifon  eflen- 
tielle  & primitive  de  toutes  les 
autres  loix.  Ses  rapports  avec 
les  moeurs.  Combien  les  fyfiê-* 
mes  publics  d!un  Gouverne-^ 
ment  influent fur  la  formation 
de  F homme  moral.  Les  vertus 
faciales  ne  peuvent  être  que 
pajjageres  , dès  quelles  Jbnt 
fepaj'ées  de  Fordre  ejfentiel  des 
Sociétés. 


L’établissement  de  l’ordre  naturel 
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& eflentiel  des  Sociétés  ne  demande 
point  des  hommes  nouveaux , des  hom- 
mes qui  ne  foient  fufceptibles  ni  de  l’ap- 
pétit des  plaifirs , ni  de  l’averfion  de  la 
douleur.  Ne  vous  imaginez  pas  que  pour 
parvenir  à cet  établiirement  , il  faille 
commencer  par  l’anéantiflement  de  nos 
paflîons  : il  n’appartient  pas  à l’huma- 
nité de  pouvoir  les  éteindre  ; mais  elle 
peut  les  modifier  , les  diriger  ; PaJJîons  , 
îho’  felfish  , lyes  under  the  reafon  ( 1 ) ; 
quoiqu’elles  ne  foient  jamais  affeâées 
que  de  leur  intérêt  perfonnel , elles  nous 
font  données  cependant  comme  les 
moyens  que  la  raifon  doit  employer 
pour  nous  foumettre  à un  ordre  immua- 
l5le  inftitué  par  l’Auteur  de  la  nature 
pour  gouverner  les  hommes  tels  qu’ils 
font  , pour  faire  fervir  à leur  bonheur 
temporel  , ces  deux  mobiles  auxquels 
nous  avons  donné  le  nom  de  paflîons  , 
ou  du-moins  , qui  font  le  germe  de  tou- 
tes nos  paflîons. 

Si  vous  en  exceptez  la  néceflîté  des 

(i)  Quoique  nos  paflîons  rapportent  tout  à 
ielles-mémes , elles  doivent  cependant  être  pro- 
tégées par  la  raifon.  Pope  , Ejjaû  fur  l'homme, 

ménagements 
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ménagements  qu’il  faut  garder  quand  il 
s’agit  de  rendre  aux  corps  politiques  la 
fanté  qu’ils  ont  perdue  , il  eft  fenfible 
qu’un  tel  établiflemenc  ne  peut  plus  trou- 
ver d’obftacles  que  dans  une  efpece  de 
léthargie  dont  notre  ignorance  eh;  le 
principe  : effrayés  de  la  diftance  prodi- 
gieufe  qui  fe  trouve  entre  l’ordre , & 
cette  multitude  de  défordres  qui  dans 
tous  les  temps  ont  couvert  la  furface 
de  la  terre,  & dégradé  l’humanité , nous 
nous  imaginons  que  leur  réforme  eft  un 
ouvrage  au-defl'us  de  nos  forces  j nous 
nous  perfuadons  que  l’ordre  propre  à 
opérer  cette  réforme , eft  un  enfemble 
très-compliqué  ; qu’il  demande  de  nous 
une  étude  & des  connoifi'ances  profon- 
des ; qu’il  exige  des  génie?  fupérieurs  y 
des  travaux  pénibles  & aflîdus  , des  ef- 
forts fur  nous-mêmes , des  combats  dans 
lefquels  nous  n’ofons  nous  engager. 

C’est  ainfi  qu’une  mafle  énorme  de 
difficultés  imaginaires  nous  en  impofe 
au-point  qu’elle  ne  nous  permet  pas  de 
former  le  projet  de  les  furmonter  ; elle 
n’eft  cependant  qu’une  pure  illufion  , 
qu’une  vaine  chimere,  dont  l’idée  faéli^- 
jce  agit  fur  nos  efprits comme  celle  des 
jQim  U*  Na 
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revenants  ou  des  phantômes  agit  fur  les 
enfants.  Mais  pour  la  diflîperj  cette  chi- 
mère , & nous  faire  fortir  de  notre  abat- 
tement , ne  fuffit-il  pas  de  montrer  aux 
hommes  combien  eft  fimple  , combien 
eft  évident  & fenfible  ce  meme  ordre  à 
la  connoiflànce  duquel  ils  défefperent  de 
pouvoir  jamais  s’élever  ; de  les  convain- 
cre qu’il  eft  facile  à comprendre  , facile 
à mettre  en  pratique , plus  facile  enco- 
re à pérpétuer  ? 

Qu’on  me  permette  donc  de  rap- 
procher , de  raffembler , pour-ainfi-dt- 
re , dans  un  même  point  de  vue , les  vé- 
rités contenues  fucceffivement  dans  cet 
ouvrage  ; de  faire  voir , par  la  néceflité 
de  leur  enchaînement , qu’il  en  eft  une 
première  drfhs  laquelle  toutes  les  autres 
font  renfermées  , & qui  eft  fenJibU  à 
toute  intelligence  : ce  coup  d’oeil  mettra 
mes  leéteurs  dans  le  cas , non  de  croire 
à la  poflîbilité  de  l’établilTement  de  l’or- 
dre naturel  des  fociétés  dans  toute  fa  per- 
feâion  , mais  de  ne  pouvoir  plus  ima- 
giner quelle  efpeccd’oppofitions  un  éta- 
bliflement  fi  précieux  i h défirable  pour- 
roit  rencontrer , lorfque  ce  même  or- 
dre fera  connu  dans  toute  fa  fimpliciré* 
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Nous  avons  commencé  par  attacher 
nos  regards  fur  le  premier  état  de  l’hom- 
me , avant  qu’il  fe  réunifie  librement  à 
quelque  fociété  particulière  : nous  le 
voyons  naître  dans  l’impofiîbilité  de  fe 
paflèr  du  fecours  des  autres  ; mais  aufii 
pour  ménager  ces  fecours  à fon  impuif- 
fance  abfolue  , nous  trouvons  dans  fes 
pere  & mere  V des  devoirs , dont  l’ob- 
fervation  eft  aflurée,  tant  par  les  plaifirs 
d’attrait  dont  la  nature  a rendu  ces  de- 
voirs fufceptibles^que  par  la  contempla- 
tion du  befoin  que  les  pere  & mere  au- 
ront un  jour  des  fecours  de  leurs  enfants. 

Sur  ces  premiers  devoirs  des  pere  & 
mere  envers  ceux  qui  leur  doivent  le 
jour  , vous  voyez  s’établir  leurs  pre- 
miers droits  fur  leurs  enfants,  &les  pre- 
miers devoirs  des  enfants  envers  leurs 
pere  & mere  : cette  réciprocité  de  de- 
voirs & de  droits  forme  entre  eux!*  une 
fociété  naturelle.  Mais  à peine  les  en- 
fants font- ils  en  état  de  rendre  quelques 
fervices , que  les  liens  de  cette  fociété  fe 
reflèrrent  encore,  par  les  avantages  fen- 
fibUs  que  tous  ceux  qui  la  compofent , 
trouvent  à refter  unis  pour  s’aider  mu- 
tuellement, 

N n ij 
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Nous  avons  paflc  rapidement  fur  ces 
premières  époques  de  notre  vie,  pour 
confidcrer  les  hommes  dans  l’âge  où  le 
germe  des  paflions  s’eft  développé,  dans 
l’âge  où  la  force  phyfique  de  leur  indi- 
vidu les  met  en  état  de  difpofer  d’eux- 
mêmes  , & fert  leurs  volontés.  Là  , 
nous  avons  obfervé  qu’une  fenJîbiÜté 
involontaire  au  plaifir  & au  mal  phyfi- 
ques , les  avertit  perpétuellement  qu’ils 
ont  un  devoir  eflentiel  à remplir  , celui 
de  pourvoir  à leur  fubfiftance  ; cette  fen- 
Jibilité  les  tient  alTujettis  rigoureufement 
à ce  devoir  , & à tous  les  travaux  qu’il 
exige  d’eux  pour  les  conduire  à'  des 
jouïflTances  qui  leur  font  précieufes.  De- 
là , le  defir  naturel  d’acqjuérir  ces  jouïf- 
lances  & de  les  conferver'  j defir  qui 
les  difpofe  naturellement  à faifir  tous  les 
moyens  de  s’alFurer  la  pofleffîon  paifi- 
ble  des  fruits  de  leurs  travaux  ; par-con- 
lequent  à vivre,  en  fociété» 

' Vivre  en  fociété  , c’eft  connoître  Cr 
pratiquer  les  loix  naturelles  fondamen^ 
taies  de  la  fociété , pour  fe  procurer  les- 
avantages'  attachés  à leur  objervaiion^ 
Cette  définition  nous  montre  que  la  na- 
ture eft  le  premier  inftituteur,  de  l’hom- 
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me  focial  parvenu  à l’âge  où  Tes  paffions 
& fes  forces  doivent  être  dirigées  par  la 
raifon.  Je  dis  qu’elle -en  eft  le  premier 
inftituteur  , parce  que  c’eft  elle  qui  a 
voulu  la  réunion  des  hommes  en  focié*- 
té  ; c’eft  elle  qui  a diété  les  conditions 
eflentielles  à cette  réunion  ; c’eft  elle 
enfin  qui  leur  rend  fenf.bles  la  néceffité 
de  la  fociété  , & celle  des  conditions 
auxquelles  ils  doivent  fe  foumettre  , 
pour  que  la  fociété  puilîé  fe  former  & fe 
perpétuer. 

En  effet  , le  defir  d’acquérir  & de 
conferver  , nous  prefle  naturellement! 
d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  mettfe  des 
obftacles  à l’accomplifl'ementdece  defir: 
no\is  f entons  même  en  nous  , une  difpo- 
fition  naturelle  à employer  toutes  nos 
forces  pour  furmonter  ces  obftacles* 
Cette  difpofition  , conféquente  à notre 
premier  defir,  eft  donc  une  leçon  très» 
intelligible  que  la  nature  nous  donne, 
& par  laquelle  elle  nous  fait  compren- 
dre qu’il  eft  de  notre  intérêt  de  ne  pas 
provoquer  ces  mêmes  obftacles  que  nous 
nous  propofons  d’écarter  ; en  un  mot , 
de  ne  rien  faire  qui  puilTe  nous  empê- 
cher de  jouir  paifiblement  & çouftaia* 
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ment  du  droit  d’acquérir  & de  confer- 

ver._ 

Je  me  fers  ici  du  terme  de  droit , par- 
ce qu’il  n’eft  aucun  homme  qui , dans  ce 
premier  état , ne  fente  la  néceffité  abfo- 
lue  dont  il  eft  pour  lui , de  pouvoir  li- 
brement fe  procurer  les  choies  dont  fa 
confervation  a befoin  ; aucun  homme  qui 
ne  comprenne  que  la  liberté  de  les  ac- 
quérir feroît  nulle  en  lui , fans  la  liberté 
de  les  conferver  ; qu’à  raifon  de  cette 
même  néceffité  abColuCi  qui  fait  fon  titre, 
on  ne  peut , fans  injuftice  , offenfer  en 
rien  fa  liberté. 

De’s  ce  moment  je  vois  des  hommes 
inftruits  & formés  pour  vivre  en  fociété: 
la  fenfation  ou  la  connoiflànce  intuitive 
qu’ils  ont  de  leurs  premiers  droits , leur 
donne  auffi  nécejfairement  la  connoiflàn- 
ce’'- intuitive  de  leurs  premiers  devoirs 
envers  les  autres  hommes  : ce  qui  fe  palîe 
dans  leur  intérieur  leur  fait  facilement 
comprendre,  que  tous  les  hommes  ont 
des  droits  de  la  même  efpece  ; qu’aucun 
d’eux  ne  peut  fe  propofer  de  les  violer 
dans  les  autres  , qu’il  n’éprouve  de  leur 
part  la  plus  grande  réfiftance  poffible  ; 
qu’il,  ne  s’expofe  nécejfairement  à toutes 


Digitizcd  :■'/  Goc’qlc 


DES  Sociétés  Politiques.  431 

les  violences  qu’ils  pourront , à leur  tour, 
exercer  à fon  égard.  Ainfi  chacun , éclair 
ré  par  V attention  quil  donne  à fon  intérêt 
perfonnel , à fes  propres  fenfations  , eft 
forcé  de  fe  reconnoître  fujet  à des  de- 
voirs ; de  s’impofer  l’obligation  de  ne 
point  troubler  les  autres  hommes  dans 
la  jouïflance  du  droit  d’acquérir  & de 
conferver , afin  de  n’être  point  aulîi  trou» 
blé  lui-même  dans  la  jouïflTance  de  ce 
droit.  J 

Nous  n’avons  donc  pas  befoin  d’un 
autre  maître  que  la  nature  , pour  parve- 
nir à l’inftitution  de  la  propriété  perfon- 
nelle  & de  la  propriété  mobiliaire  ; car 
ces  deux  fortes  de  propriétés  , qui  au 
fonds  n’en  font  qu’une  feule  , préfentée 
fous  deux  noms  différents  , ne  font  au- 
tre chofe  que  ce  que  je  viens  de  nommer 
le  droit  d’acquérir  & de  conferver:  elles 
fe  trouvent  naturellement  inftituées  par 
la  feule  force  de  la  néceflîtéabfolue  dont 
elles  font  à notre  exiflence  ; néceflité 
que  le  phyfique  de  notre  conftitution 
nous  rend  fenjîble  , & d’après  laquelle  il 
ne  nous  eft  pas  poffible  de  méconnoître 
ni  les  premiers  devoirs  réciproques  aux- 
quels elle  aflujettit  les  hommes  entre 
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eux,  ni  l’intérêt  qu’ils  ont  tous  à s’y  con- 
former. 

Tel  eft  le  premier  état  du  genre  hu- 
main ; tel  eft  l’état  de  la  fociété  primiti- 
ve , de  cette  foeiété  naturelle  , tacite  & 
imiverfelle  qui  a dû  précéder  l’inftitu- 
tion  des  fociérés  particulières  & conven- 
tionnelles. C’eft  dans  cette  fource  que 
}’ai  puifé  les  premières  notions  du  jufte 
& de  l’injufte  ablblus  , des  devoirs  èc 
des  droits  réciproques  dont  la  juftice 
eft  abfolue  , parce  qu’ils  font  d’une  né- 
ceflité  abfolue  dans  des  êtres  créés  pouc 
vivre  en  fociété. 

Mais  en  quoi  confiftent-ils , ce  jufte 
& cet  injufte  abfolus  ? Préfentent-ils  ^ 
dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  con- 
fequences , des  vérités  compliquées , des 
vérités  à la  connoill'ancedefquel  les  notre 
intelligence  ne  puifl'e  s'élever  que  par  de 
grands  efforts  ? Non,non,  cette  connoif- 
fance  n’eft  point  réfervée  à quelques 
hommes  en  particulier;  il  n’en  eft  point  à 
qui  la  nature  n’ait  donné  la  faculté  de 
voir  évidemment  ces  vérités  à l’aide  de  la 
lumière  qui  éclaire  en  eux  cette  faculté, 

La  lumière  & la  faculté  de  voir  font 
[deux  chofes  qu’il  ne  faut  pas  confondre  j 

caj; 
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car  fans  la  lumière  , les  yeux  de  nos 
corps  ne  nous  font  d’aucune  utilité.  La 
raifon  , cet  alTemblage  de  facultés  intel- 
leéluelles,  eft  ce  que  nous  pouvons  nom- 
mer les  yeux  de  l’ame  ; mais  dans  l’or- 
dre des  chofes  humaines,  les  feules  qui 
appartiennent  à mon  fujet , la  raifon  ne 
peut  fervir  à nous  conduire  , qu’autant 
qu’elle  eft  frappée  d’une  lumière  qui  lui 
permet  de  diftinguer  & de  connoître  les 
objets.  Cette  lumière  dont  je  veux  par- 
ler , eft  celle  qui  luit  dans  les  ténèbres  , 
qui  éclaire  tout  homme  venant  dans  ce 
monde , &'  qui  ejî  la  vie  des  hommes  ( i ) ^ 
ce  font  nos  fenfations  phyfiques  & invo- 
lontaires qui  forment  en  nous  cette  lu- 
mière par  l’attention  que  nous  leur  don- 
nons : au  moyen  de  cette  attention  na- 
turelle & volontaire*,  nous fentons , com- 
me je  viens  de  le  dire , nous  voyons  évi- 
demment qu’il  eft  d’une  néceflîté  , & 
par-conféquent  d’une  juftice  abfolues  , 
que  nous  ne  foyons  point  arbitrairement 
troublés  dans  le  droit  d’acquérir  & de 
conferver  les  chofes  utiles  à notre  exif- 
tence  ; nous  voyons  évidemment  que 

(i)  S.  Jean  Evang,  Ch»  i. 

Tome  II,  Q O 
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cette  néceffité  & cetw  juftice  font  nécef- 
fairement  les  mêmes  dans  tous  les  êtres 
de  notre  efpece  ; qu’elles  aflujettiflent 
invariablement  chacun  d’eux  en  parti- 
culier à ne  point  faire  aux  autres  ce  qu^il 
ne  voudroit  pas  qui  lui  fat  fait. 

Nous  voici  donc , làns  aucun  effort, 
parvenus  à la  connoilîànce  fublime  du 
jufte  & de  l’injufte  abfolus  ; nous  poffé- 
dons  le  premier  principe  de  tous  les  de- 
voirs réciproques  qui  nous  font  impofés 
par  un  ordre  effentiel  & immuable  qui 
eft  la  raifon  univerfelle  (i);  nouscon- 
noiffons  cette  loi  qui  eft  écrite  dans  tous 
les  cœurs , dans  ceux -même  qui  font  ajfei 
malheureux  pour  être  privés  du  jour  que 
répand  le  flambeau  de  la  foi  (2)  ; cette 
loi  qui  nous  eft  enfei^née  par  la  nature  , 
dont  on  ne  peut  s'écarter  fans  crime  (3),* 
cette  loi  dont  l’inftitution  eft  V ouvrage 
d'une  Sagejfe  qui  gouverne  Vunivers  par 
des  réglés  invariables  (4)  ; cette  loi  qui 
eft  moins  un  préfent  de  la  Divinité  que  la 
Divinité  elle-même,  de  maniéré  que  pé~ 

(i)  Malebr.  Tr.  de  mor.  çh.  t. 

(z)  S.  Paul  aux  Rom.  z. 

(3)  B.  Thomas  z.  z.  q.  133,  art.  i* 

Cic.  de  Leg.  J.  x. 
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ther  contre  la  loi  c’eji  pe'cher  contre  la 
Divinité,  (i)  Il  ne  s’agit  plus  ainfi  que 
d’en  développer  les  conlequences , ôc 
de  trouver  dans  ce  développement  l’or-* 
dre  naturel  & eflentiel  des  fociétés  ; ef- 
fayons  donc  de  les  former , mais  fans 
autres  fecours  que  celui  de  cette  premiè- 
re connoilTance. 

J’observe  d’abord  qu’il  n’eft  point 
queftion  entre  nous  de  décider  fi  chacun 
fera  propriétaire  de  fa  perfonne  & des 
chofes  acquifes  par  fes  recherches  ou 
fes  travaux  : ce  premier  droit  eft  la  pre- 
mière loi  du  jufte  abfolu  , dont  nous 
favons  que  notre  intérêt  perfonnel  ne 
nous  permet  pas  de  nous  écarter.  Il  ne 
s’agit  pas  non  plus  de  favoir  fi  quelques- 
uns  peuvent  être  autorifés  à violer  arè/- 
trairement  la  propriété  perfonnelle  & 
mobiliaire  des  autres  : nous  ne  nous 
réunilTons  en  fociété  que  pour  prévenir 
& empêcher  ce  défordre  évident:;  ce  défi- 
ordre  qui  anéantiroit  un  droit  dont  la 
nccefllté  & la  juftice  abfolues  nous  font 
évidentes.  Pour  découvrir  les  devoirs 
que  nous  devons  nous  impofer  récipro- . 

(i)  Arifi,  de  Caufi  Civil. 
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quement , prenons  la  voie  la  plus  courte 
éc  la  plus  fimple  ; examinons  qui  nous 
fommes  avant  de  nous  réunir  en  fociécé; 
quels  font  les  droits  dont  nous  jouïlTons, 
& quel  eft  l’objet  que  nous  nous  propo- 
fons  par  cette  réunion. 

Chacun  de  nous  eft  un  être  qui  déjà 
connoît  la  juftice  par  elTence  , mais  qui 
cependant  peut  à tout  inftant  devenir  in- 
jufte  ; chacun  de  nous  fe  préfente  avec 
un  droit  de  propriété  pleinement  indé- 
pendant , de  dont  il  cherche  à s’alTurer 
la  jouïdance  ; chacun  de  nous  fait  que 
ce  droit  eft  d’une  juftice  abfolue  ; mais 
chacun  fait  auffi  qu’il  peut  être  troublé 
dans  cette  jouïlTance  par  les  autres  hom- 
mes , & qu’il  lui  importe  beaucoup  de 
ne  pas  l’être  : alors  l’objet  de  notre  ré- 
union en  fociété  eft  fenjîble  ; il  confifte 
à établir  en  faveur  de  chacun  de  nous  , 
la  sûreté  qu’il  defire  de  procurer  à fon 
droit  de  propriété,  & dans  toute  Véten- 
due  que  ce  droit  a naturellement.  Mais  dès 
que  l’évidence  de  cet  objet  réunit  toutes 
nos  volontés  , nous  ferons  bientôt  d’ac- 
cord fur  les  moyens  de  le  remplir, 

Il  ne  nous  annonce  donc  que  des 
yQÙtçs  fenJibUs  & évidentes , celui  qui 
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parmi  nous  , éleve  la  voix  & nous  dir; 
<c  Mes  freres , l’ordre  immuable  de  la 
5>  nature  eft  que  chacun  foit  pleinement 
îj  propriétaire  de  fa  perfonne  & de  ce 
» qu’il  acquiert  par  fes  recherches  ou 
fes  travaux  : ce  double  droit  eft  d’u- 
33  ne  néceflîté  abfolue  ; & dans  cette  né- 
33  celîité  nous  découvrons  tous  les  pre- 
33  miers  principes  d’une  jufticepar  effen- 
33  ce,  d’une  juftice  dans  laquelle  nous 
33  devons  puifer  toutes  les  conventions 
» qu’il  nous  faut  adopter  pour  notre  fé- 
33  licité  commune.  Ce  n’eft  même  qu’en 
33  prenant  pour  guide  , la  connoiffance 
33  évidente  de  cette  juftice  , qu’il  nous 
33  derapoflîble  de  remplir  l’objet  de  no- 
tre  réunion  en  fociété;  qu’il  nous  fera 
33  poflîble  de  garantir  le  droit  de  pro- 
M priété , de  tous  les  troubles  qu’il  pour- 
as  roit  éprouver  dans  un  homme  dont 
» la  force  perfonnelle  feroit  toute  la 
33  sûreté  : il  eft  donc  dans  l’ordre  de 
as  cette  juftice  , dans  l’ordre  de  nos  in- 
aa  téréts  communs  , & 'de  l’objet  que 
aa  nous  nous  propofons  tous  uniformé- 
aa  ment  qu’il  fe  fafle  une  réunion  de  tou- 
aa  tes  nos  forces  au  foutien  du  droit  de 
aa  propriété  j par-conféquent  qu’il  y ait 
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» un  figne  fenfible  de  ralliement , àa 
» moyen  duquel  elles  puiflent  fe  ralïèm- 
» hier  dans  un  feul  tout  , pour  ne  plus 
3»  former  qu’une  force  unique  & com- 

mune , qui  par  ce  moyen  , fe  trouve 
33  toujours  en  état  de  protéger  efficace- 
» roent  le  droit  de  propriété  : ainfi  que 
33  chacun  de  nous  s’impofe  le  devoir  de 
33  rallier  fes  forces  particulières  au  cen- 
33  tre  commun  dont  nous  conviendrons; 
» par  ce  nouveau  devoir  il  acquerra  le 
33  droit  de  jouir  de  la  force  de  tous , & 
33  fa  foibleffe  , fortifiée  par  ce  fecours  , 
33  fera  toujours  une  force  irréfiffible  ; il 
33  n’aura  jamais  rien  à craindre  pour  fon 
33  droit  de  propriété  33. 

Ce  plan  de  réunion  adopté  , car  il  eft 
impoffible  qu’il  ne  le  folt  pas  , la  rédac- 
tion des  conventions  eft  la  partie  dont 
notre  fociétc  nallTante  va  s’occuper  i 
mais  nulle  difficulté  fur  cet  article  , dès 
que  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  notre 
objet. 

Nous  cherchons  à confolider  le  droit 
de  propriété  , & point  du  tout  à l’éner- 
ver ; nos  vues  & nos  intérêts  communs 
font  de  garantir  la  jouijfance  de  ce  droit 
dans  toute  la  plénitude  , dans  toute  Véten- 
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due  quil  avoit  avant  de  fonger  à nous  ré^ 
unir  en  focïété  particulière  j or  , avant 
cette  réunion  il  étoit  de  l’efience  du 
droit  de  propriété  , que  nous  fuflîons 
tous  également  libres  d'en  retirer  la  plus 
grande  fomme pojjîble  de  jouïjfances  ; ce 
droit,  qui  dans  chaque  homme  , étoit 
naturellement  & nécejjairement  indépen- 
dant des  volontés  arbitraires  des  autres 
hommes,  ne  pouvoir  être  borné  dans 
chacun  de  nous  , que  par  la  nécef* 
fité  de  ne  point  bleflèr  dans  les  autres  , 
le  même  droit  & fon  indépendance. 

. Telle  eft  l’étendue  naturelle  & pri- 
mitive du  droit  de  propriété  que  nous 
Venons  tous  mettre  fous  la  proteélion  de 
la  fociété  , & qui  doit  nous  être  à tous 
eonfervé  dans  tout  fon  entier  : ainli 
pour  n’être  point  en  contradiélion  avec 
nous-mêmes , nos  conventions  fociales , 
ou  les  loix  que  nous  adopterons  , ne 
doivent  rien  retrancher  de  ce  droit  : fi 
elles  l’afTujettilTent  à des  devoirs  qui  ne 
lui  étoient  point  impofés  avant  la  ré- 
union , il  faut  nécejfairement  qu’il  en  ré- 
fulte  pour  lui  une  nouvelle  utilité  ; que 
chacun  , par  les  nouveaux  devoirs  qu’il 
contrade , acquière  de  nouveaux  droits  : 
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fans  cela  il  feroit  évident  qu’on  porte-- 
roit  atteinte  à cette  néceffité  & à cette 
juftice  abfolues  quicaradérifentle  droit 
de  propriété  pris  dans  toute  Ton  étendue 
naturelle  , & qui  doivent  fervir  de  bafe 
à toutes  nos  conventions. 

Remarquez  ici  comme  la  liberté  fo- 
ciale  fe  trouve  naturellement  renfermée 
dans  le  droit  de  propriété.  La  propriété 
n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de  jouir; 
or  il  eft  évidemment  impoflîblede  con- 
cevoir le  droit  de  jouir  féparément  de 
la  liberté  de  jouir  : impoffible  auflî  que 
cette  liberté  puifle  exifter  fans  ce  droit , 
car  elle  n’auroit  plus  d’objet , attendu 
qu’on  n’a  befoin  d’elle  que  relativement 
au  droit  qu’on  veut  exercer.  Ainfi  atta- 
quer la  propriété  , c’eft  attaquer  la  li- 
berté; ainfi  altérer  la  liberté,  c’eft  alté- 
rer la  propriété  ; ainfi  propriété  , 
SÛRETÉ,  LIBERTÉ,  voilà  ce  que  nous 
cherchons,  & ce  que  nous  devons  trou- 
ver évidemment  dans  les  loix  pofitives 
que  nous  nous  propofons  d’inftituerjvoi- 
là  ce  que  nous  devons  nommer  la  rai- 

SONESSENTIELLEETPRIMITIVE  deceS 

memes  loix  : celles-ci  ne  doivent  être 
que  le  développement , que  l’expreflioa 
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de  cette  raifon  efïèntielle  dans  l’appli- 
cation qu’elles  en  font  aux  différents  cas 
qu’elles  veulent  prévoir  : ce  n’eft  qu’à 
cette  condition  qu’elles  pourront  porter 
l’empreinte  facrée  d’une  nécedité  abfo- 
lue , d’une  juftice  immuable  dont  l’é- 
vidence deviendra  le  lien  indiflbluble  de 
notre  fociété  , parce  que  nécejfairement 
cette  évidence  ne  ceffera  de  réunir  nos 
volontés  & nos  forces  pour  maintenir  & 
faire  obferver  ces  loix. 

Propriété  , sûreté  , liberté  ; 
voilà  donc  l’ordre  focial , dans  tout  fon 
entier  ; c’eft  de-là  , c’eft  du  droit  de  pro- 
priété maintenu  dans  toute  fon  étendue  na- 
turelle Gr  primitive  que  vont  réfulter  né- 
cejfairement  toutes  les  ioftitutions  qui 
conftituent  la  forme  eflentielle  de  la  fo- 
ciété : vous  pouvez  regarder  ce  droit  de 
propriété  comme  un  arbre  dont  toutes 
les  inftitutions  fociales  font  des  bran- 
ches qu’il  pouffe  de  lui-même  qu’il 
nourrit,  & qui  périroient  dès  qu’elles  en 
feroient  détachées. 

La  première  de  ces  inftitutions  eft  la 
légiflation  pofitive.  Mais  qu’eft-ce  que 
c’eft  que  cette  légiflation?  L’expofition , 
le  tableau  fldele  de  tous  les  devoirs  de 
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de  tous  les  droits  réciproques  que  les 
hommes  ont  naturellement  & nécejfaire- 
ment  entre  eux.  Et  qui  font-ils  ces  de- 
voirs & ces  droits  réciproques  ? Ils  confi- 
ftent  tous  dans  la  liberté  de  retirer  de  fes 
droits  de  propriété,  la  plus  grande  fom- 
me  poflîble  de  jouïlTances,  fans  offen- 
fer  les  droits  de  propriété  des  autres 
hommes  j car  c’eft  ce  devoir  qui  alfure 
le  droit. 

La  propriété  étant  ainfi  nécejfairement 
dans  chaque  homme , la  mefure  de  la  li- 
berté dont  il  doit  jouir , il  eft  évident  que 
ks  loix  pofitives  (ont  toutes  faites;  qu’el- 
les ne  peuvent  plus  être  que  des  aéles  dé- 
claratifs des  devoir?  & des  droits  natu- 
rels & réciproques  ,'qui  font  tous  renfer- 
més dans  la  propriété  : tout  ce  quelles 
peuvent  y ajouter , c’eft  l’établiifement 
des  peines,  des  réparations  auxquelles  il 
eft  évidemment  jufte  d’aflujettir  le  mé- 
pris de  fes  devoirs  & la  violation  des 
droits  d’autrui;  encore  cet  établiflement 
n’eft-il  qu’une  conféquence  naturelle  & 
nécejfaire  de  la  fûreré  qui  doit  être  inva- 
riablement aequife  à la  propriété. 

Nos  LOIX  POSITIVES  NE  PEUVENT 
DONC  AVOIR  RIEN  d’aRBITRAIRE  : 
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comme  il  n’eîl:  point  pour  elles  de  milieu 
entre  être  favorables  ou  préjudiciables 
à la  liberté,  elles  font  ou  évidemment 
juftes  ou  évidemment  injuftes  ; elles  font 
ou  évidemment  conformes  ou  évidem- 
ment  contraires  à l’objet  que  nous  nous 
fommes  propofé. 

Ainsi  en  partant  de  cet  objet , de  la 
néceffité  de  maintenir  la  propriété  & la  t 
liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle 
(y  primitive , rien  de  plus  fimple  que  les 
loix  qui  concerneront  les  différentes 
conventions  que  les  hommes  pourront 
faire  librement  entre  eux , & générale- 
ment tout  ce  qu’on  peut  comprendre 
fous  le  nom  de  commerce  : ces  loix  ne 
doivent  tendre  qu’à  affurer  l’exécution 
de  ces  memes  conventions , & à prévenir 
tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  liberté 
que  chacun  doit  avoir  de  faire  les  mar- 
chés & les  échanges  qui  lui  convien- 
nent ; de  vendre  & d’acheter  au  prix  le 
plus  avantageux  qu’il  puiffe  fe procurer; 
de  ne  prendre  , en  un  mot , que  fon  in- 
térêt perfonnel  pour  guide,  dans  tout  ce 
qui  ri’excede  point  la  mefure  naturelle 
éc  néceflaire  de  cette  liberté  dont  il  doit 
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jouir  en  vertu  de  fes  droits  de  propriété. 

On  a vu  qu’il  eft  de  l’eflence  de  l’or- 
dre que  l’intérêt  particulier  d’un  fcul  ne 
puifle  jamais  être  féparé  de  l’intérêt  com- 
mun de  tous;  nous  en  trouvons  une 
preuve  bien  convaincante  dans  les  effets 
que  produit  naturellement  & nécejfaire~‘ 
ment  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  le  commerce , pour  ne  point 
bleflfer  la  propriété.  L’intérêt  perfonnel , 
encouragé  par  cette  grande  liberté,prefle 
vivement  & perpétuellement  chaque 
homme  en  particulier , de  perfeâion- 
ner , de  multiplier  les  chofes  dont  il  eft 
vendeur;  de  grofïir  ainfi  la  maflTe  des 
jouïfTances  qu’il  peut  procurer  aux  autres 
hommes , afin  de  groflir , par  ce  moyen , 
la  mafle  des  jouïfTances  que  les  autres 
hommes  peuvent  lui  procurer  en  échan- 
ge. Le  monde  alors  va  de  lui-même  ^ le 
defir  de  jouir  & la  liberté  de  jouir  ne  cefi 
Tant  de  provoquer  la  multiplication  des 
produétions  & l’accroiflement  de  Tindu- 
ftrie , ils  impriment  à toute  la  fociété,  un 
mouvement  qui  devient  une  tendance 
perpétuelle  vers  Ton  meilleur  étatpolTible. 

Comme  il  eft  dans  l’ordre  phyfique 
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que  les  hommes  ain  fi  réunis  en  fociété 
fe  multiplient  promptement  ; par  une 
fuite  naturelle  & nécellaire  de  cette  mul- 
tiplication ils  vont  être  réduits  à man- 
quer de  fubfiftances,  s’ils  ne  les  multi- 
plient en  même-temps  par  la  culture. 
Ainfi  du  devoir  & du  droit  qu’ils  ont 
tous  de  pourvoir  à leur  confervation , 
naiffent  le  devoir  & le  droit  de  cultiver. 
Mais  avant  de  cultiver  il  faut  défricher, 
faire  diverfes  dépenfes  pour  préparer  les 
- terres  à recevoir  la  culture.  Ces  pre- 
mières dépenfes  une  fois  faites , on  ne 
peut  plus  enlever  aux  terres  défrichées , 
les  richelïès  qu’on  a confommées  en  les 
employant  à ces  opérations  : il  faut  donc 
que  la  propriété  de  ces  terres  refte  à ceux 
qui  ontTait  ces  dépenfes  : fans  cela  leur 
propriété  mobiliaire  feroit  léfée.  Ainfi 
de  même  que  la  propriété  perfonnelle 
devient  une  propriété  mobiliaire  par 
rapport  aux  effets  mobiliers  que  nous 
acquérons  par  nos  recherches  & nos  tra- 
vaux , de  même  auflî  elle  doit  nécejfai^ 
rement  devenir  une  propriété  foncière 
par  rapport  aux  terres  dans  le  défriche- 
ment defquelles  nous  avons  employé 
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les  richefles  mobiliaires  que  nous  pofîe- 
dions. 

On  voit  ici  que  la  propriété  foncière 
n’eft  point  une  inftitution  fadice  & ar- 
bitraire î qu’elle  n’eft  que  le  développe- 
ment de  la  propriété  perfonnelle , le  der- 
nier degré  d’extenfion  dont  celle-ci  foie  ^ 
fufceptible  j on  voit  qu’il  n’exifte  qu’un 
feul  & unique  droit  de  propriété , celui 
de  la  propriété  perfonnelle  ; mais  qui 
change  de  nom  lelon  la  nature  des  ob- 
jets auxquels  on  en  fait  l’application. 

Une  autre  obfervation,  c’eft  que  déjà 
il  ne  nous  eft  plus  poflîble  de  ne  pas  re- 
connoître  le  droit  de  propriété  pour  être 
une  inftitution  divine  ; pour  être  le 
moyen  par  lequel  nous  fommes  defti- 
nés , comme  caufes  fécondés , à perpé- 
tuer le  grand  œuvre  de  la  création , & à 
coopérer  aux  vues  de  fon  Auteur.  Il  a 
voulu  que  la  terre  ne  produisît  prefque 
rien  d’elle-même  ; mais  il  a permis  qu’elle 
renfermât  dans  fon  fein  un  principe  de 
fécondité , qui  n’attend  que  nos  fecours 
pour  la  couvrir  de  produéHons.  Il  eft 
évident  que  ces  fecours  ne  feront  point 
adminiftrés  à la  terre  > fi  le  droit  de  pror 
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priété  n’eft  folidement  établi  ; par  con- 
féquent  que  ce  droit  eft  une  branche  ef- 
fentielle  de  l’ordre  phyfique  meme  ; qu’il 
eft  une  condition  eflèntielle  à la  multi- 
plication des  êtres,  de  notre  efpece;  mul- 
tiplication que  nous  voyons  manifefte- 
ment  être  dans  les  intentions  du  Créa- 
teur. 

Il  feroit  fuperflu  de  dire  que  la  pro- 
priété des  terres  renferme  néceflàirement 
la  propriété  de  leurs  produélions  : la 
propriété  c’eft  le  droit  de  jouir;  or , la 
jouïflance  d’une  terre  eft  préciféraent  la 
jouïflance  des  produélions  qu’on  peut  en 
retirer. 

Cependant  comme  il  ne  fuffit  pas 
d’avoir  fait  les  premières  dépenfes  pré- 
paratoires à la  culture  pour  que  les  pro- 
duélions  renaiflent  annuellement  , Sç 
qu’il  peut  fe  faire  que  les  propriétaires 
de  ces  premières  dépenfes  manquent  des 
facultés  néceftàires  pour  fubvenir  à tous 
les  frais  que  la  culture^exige  encore  cha- 
que année , il  tjl  dans  V or  dre  de  la  pro- 
priété que  quiconque  fe  chargera  de  ces 
frais , partage  dans  les  produdions  avec 
ceux  par  qui  les  premières  dépenfes  ont 
été  faites. 
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Quelle  fera  donc  la  difpofition  de 
nos  loix  à ce  fujet  ? Que  ftarueront-elles 
fur.ce  parcage,  furies  proportions  qu’on 
fera  tenu  de  garder  , afin  que  la  repro- 
^udion  ne  puiffe  jamais  manquer  des 
avances  annuelles  dont  elle  a befoin? 
Ma  réponfe  eft  fimple  ; les  loix  ne  fta- 
tueront  rien  ; comme  il  n’eft  pont  de  li- 
berté fans  la  fureté , elles  ne  s’occupe- 
ront que  des  moyens  d’alfurer  l’exécu- 
tion des  conventions , parce  que  cette 
fureté  eft  nécelfaire  pour  faire  régner 
dans  cette  partie,  comme  dans  toutes 
ies  autres , la  plus  grande  liberté  pofli- 
ble  ; du  fein  de  cette  liberté  on  verra 
naître  uhc  grande  concurrence  d’hom- 
mes qui  fe  préfenteront  à l’envi  avec  des 
richelfes  mobiliaires , & les  offriront  au. 
rabais  pour  fervir  d’avances  à la  cultu- 
re : au  moyen  de  cette  concurrence , les 
propriétaires  fonciers  fe  procureront  ces 
richeffes  au  meilleur  marché  poflible , & 
fe  réfèrveront  ainfi  toujours  la  plus  gran- 
de part  poflible  dans  les  produâions, 
qui  par  l’entremife  de  ces  richeffes,  croî- 
tront annuellement  dans  l’étendue  de 
leurs  domaines. 

La  liberté  des  conventions  à faire  en- 
tre 
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tre  les  propriétaires  fonciers  & les  cul- 
tivateurs ou  entrepreneurs  de  culture, 
n’eft  point  une  liberté  Jîérile ; car  d’r.- 
près  ces  traités , & en  fuppofant  que  toute 
fureté  foit  acquife,  comme  elle  doit  l’ê- 
tre , à la  propriété  perfonnelle  & mobi- 
liaire  dans  les  cultivateurs  , ils  n’ont  pas 
de  plus  grand  intérêt  que  de  multiplier 
leurs  avances  pour  multiplier  les  produ- 
élions , puifque  leurs  profits  doivent  s’ac- 
croître en  raifon  de  cette  multiplication. 
Ainfi  à cet  égard  la  liberté  eft  encore  le 
germe  de  l’abondance  & de  tous  les 
avantages  que  celle-ci  procure  à la  fo- 
ciété  ; germe  d’autant  plus  fécond , que 
V abondance  ejî  naturellement progrejjîve  j 
les  profits  faits  par  les  cultivateurs , de- 
venant dans  leurs  mains , des  moyens 
pour  provoquer  de  plus  en  plus  l’abon- 
dance. 

Considérons  maintenant  une  troi- 
fieme  clalTe  d’hommes , ceux  qui  ne  font 
ni  propriétaires  fonciers  , ni  cultiva- 
teurs : l’inftitution  de  la  propriété  fon- 
cière paroît  préjudicier  à leur  droit  de 
propriété;  les  voilà  privés  de  la  liberté 
de  profiter  des  produâions  fpontanées 
qui  croîtroient  fur  les  terres  que  vous  cul- 
Tome  IL  P p 
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tivez  ; on  leur  impofe , au-contraire , 1& 
devoir  de  refpeâier  celles  qui  naîtront 
annuellement  à votre  profit.  Mais  faites 
attention  que  vous  ne  pouvez  jouir  de 
toutes  vos  productions  que  par  l’entre- 
mife  des  autres  hommes  ; que  pour  con- 
vertir en  jouïflances  la  majeure  partie 
de  ces  productions , vous  avez  befoin 
de  l’induftrie,&  des  travaux  de  cette  troi- 
fieme  claflè  ; qu’ainfi  vos  propres  be- 
foins , foit  naturels , foit  faéîices , lui  af» 
furent  le  droit  de  partager  dans  vos  ré- 
coltes. 

Si  la  propriété  des  productions  n’é- 
toit  point  acquife  à ceux  qui  les  font  re* 
naître  , il  n’y  auroit  ni  culture  ni  récol- 
tes î les  productions  feroient  par-confé- 
quent  infuffifantes  ; & d’ailleurs  chacun 
feroit  obligé  d’aller  les  chercher  , au  rifi 
que  de  ne  pas  les  trouver.  Le  devoir  de 
xelpeCter  les  récoltes  eft  donc  avanta- 
geux à cette  clafle  induftrieufe  j non-feu- 
lement elle  ne  craint  plus  de  manquer 
des  productions  dont  elle  a befoin  ; mais 
elle  eft  fijre  encore  que  les  productions 
viendront  la  trouver , dès  qu’elle  voudra 
ks  appeller  à elle  par  lès  travaux  t ainfi 
dans  cette  claiTe  le  droit  de  propriété  » 
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bien-loin  de  perdre,  a beaucoup  ga- 
gné. 

Un  partage  à faire  chaque  année  en- 
tre les  premiers  propriétaires  des  produ- 
élions  renaiflantes  & les  autres  hommes  , 
eft  encore  un  article  qui  n’a  rien  d’em- 
barralTant  pour  notre  légilîatlon  i le 
maintien  de  la  propriété  & de  la  liberté 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  ù’  primi- 
tive y va  faire  régner  à cet  égard  l’ordre 
le  plus  parfait , fans  le  fecours  d’aucune 
autre  loi. 

Quoique  moi , agent  de  la  clafle  in- 
duftrieufe  , je  ne  fois  propriétaire  que 
de  ma  perfonne , de  mon  induftrie , de 
ma  main-d’œuvre  ; Il  eft  de  l’eflence  de 
mon  droit  de  propriété  qu’il  me  foit  per- 
mis d’en  retirer  la  plus  grande  fommo 
poflibîe  de  jouilTances  : je  dois  donc 
être  pleinement  libre  d’échanger  mes 
travaux  contre  la  plus  grande  forome 
poflibîe  de  produélions  j par-conféquent 
de  préférer  entre  tous  ceux  qui  les  font 
renaître , celui  qui  rendra  cet  échange 
plus  avantageux  pour  moi.  Par  la  même 
raifon  , vous , premier  propriétaire  des 
récoltes  y vous  devez  avoir  aufli  une 
pleine  & entière  liberté  de  préférer  par- 

Ppii 
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mi  tous  les  hommes  de  mon  efpece , ce- 
lui qui  dans  l’échange  de  vos  produdions 
contre  fes  travaux , vous  offrira  les  com 
dirions  qui  vous  conviendront  le  mieux  : 
ainli , fans  ofFenfer  aucunement  ni  votre 
liberté , ni  la  mienne , cette  double  con- 
currence devient  naturellement  Gr  nécef- 
fairement  l’arbitraire  fouverain  de  nos 
prétentions  refpeéHves  : par  ce  moyen 
vous  & moi  nous  retirons  pareillement 
de  nos  droits  de  propriété , la  plus  gran- 
de fomme  poflible  de  jouïflances  ; & 
pour  nous  procurer  cet  avantage  , nous 
n’avons  beloin  que  de  la  liberté  qui  pré- 
üde  à nos  conventions,  & de  la  fureté  de 
leur  exécution. 

. LAconfommation,  &par-conféquent 
la  reproduélion , voilà  les  deux  objets 
capitaux  qui  intéreffent  l’humanité  : c’eft 
à ces  deux  objets  que  fe  rapportent  di- 
redement  ou  indireélement  tous  'es  de- 
voirs & tous  les  droits  réciproques  que 
les  hommes  contraârent  entre  eux  ; auflî 
efl:  ce  à l’occafion  de  ces  deux  objets  , 
que  fe  forment  les  divers  états  qui  com- 
pofent  une  fociété  : les  uns  difpofcnt  les 
terres  à recevoir  la  culture  ; d’autres  les 
cultivent  j d’autres  encore  préparent  les 
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produâions  qu’elles  donnent,  en  au- 
gmentent l’utilité  par  leur  induftrie  ; 
d’autres  auffi  font  charges  du  foin  de 
maintenir  l’ordre  des  devoirs  & des 
droits  réciproques  que  ces  différentes 
clafTes  ont  entre  elles  pour  raifon  du  be- 
foin  qu’elles  ont  mutuellement  les  unes 
des  autres. 

Le  befoin  mutuel  dont  je  parle , eft 
naturel  & non  faéHce  : laconfommation 
eft  la  mefure  de  la  reproduélion  ; il  faut 
qu’il  y ait  des  hommes  qui  ne  s’occupent 
qu’à  faciliter  les  confommations , com- 
me il  faut  qu’il  y en  ait  qui  ne  s’occupent 
qu’à  faire  renaître  & à multiplier  les  pro- 
duélions.  Cependant  cette  diftribution 
des  travaux  & des  occupations  de  la  fo- 
ciété,  n’eftpoflible,qu’autant  que  la  fu- 
reté des  droits  réciproques  eft  fuffifam- 
ment  établie.  Cette  fureté  eft  le  lien 
commun  de  toute  la  fociété  ; c’eft  elle 
qui  permet  que  la  mefure  des  devoirs  & 
des  droits  foit  dans  tous  les  cas  naturel- 
lement ùr  nécejfairement  déterminée  par 
une  concurrence  qui  eft  le  fruit  naturel 

nécejfaire  de  la  liberté. 

Le  réfultat  de  cet  enfemble  n’eft  pas 
moins  important  que  facile  à faifir  : cha- 
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cun  conferve  fa  liberté , & par»confé- 
quent  fes  droits  de  propriété  dans  toute 
leur  étendue  naturelle  Csr  primitive  ; cha- 
cun, (ans  autre  intérêt  que  celui  de  va- 
rier , de  multiplier  fes  jouïflances , fe 
trouve  être  un  moyen  dont  l’ordre  fe 
fert  pour  augmenter  la  fomme  des  jouïf^ 
fances  au  profit  commun  de  toute  la  fo- 
ciété  : de-là  nous  voyons  naître  la  plus 
grande  abondance  poflible  de  produ- 
éHons  ; tandis  que  fur  cette  bafe,  l’indu- 
ftrie  s’élève  à fon  plus  haut  degré  poflî- 
ble , & que  par  le  concours  de  ces  deux 
avantages , le  meilleur  état  polfible  eft 
acquis  à la  plus  grande  population,  po  Ai' 
ble.  Tels  font  les  biens  dont  nous  fom- 
mes  redevables  à la  liberté  j mais  point 
de  liberté  fans  la  fureté  : il  n’y  a donc 
plus  que  ce  dernier  objet  qui  doive  main- 
tenant fixer  notre  attention  ; ainfi  refte 
à examiner  comment  les  inftitutions  qui 
lui  font  relatives , fe  trouvent  toutes  ren>. 
fei  mées  dans  la  loi  de  la  propriété. 

Faut-il  une  intelligence  fupérieure 
peur  comprendre  que  des  devoirs  & des 
d;  oits  font  abfolument  incompatibles 
avec  l’arbitraire  ? Les  pemieres  connoif- 
fances  que  nous  venons  d«  découvrit 
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dans  les  hommes  ne  font-elles  pas  fuffi-* 
fantes  pour  leur  faire  fentir  que  l’arbi- 
traire & le  droit  de  propriété  font  deux 
chofes  contradidoires  ? N’eft-ce  pas  mê- 
me pour  mettre  ce  droit  à l’abri  de  l’ar- 
bitraire , qu’ils  viennent  de  fe  réunir  en 
fociété  ? En  un  mot , leur  objet  eft  de 
maintenir  le  droit  de  propriété  & la  li- 
berté dans  toute  leur  étendue  naturelle^ 
ils  en  ont  reconnu  la  juftice  8c  la  nécef- 
fité;  voilà  la  bafe  de  toutes  leurs  con- 
ventions fociales  ; voilà  ta  raifon  primi- 
tive & ejfentielle  de  toutes  leurs  loix  po^ 
fitives. 

Il  eft  lenfible  que  parmi  des  hommes 
pénétrés  de  ce  principe  » il  ne  peut  s’é- 
lever des  conteftations  que  relativement 
aux  faits , parce  qu’il  n’y  a que  les  rap- 
ports des  faits  avec  le  principe  qui  peu- 
vent ne  pas  fe  trouver  évidents.  Il  eft 
fenfible  aufli  que  la  loi  de  la  propriété  ne 
permet  point  que  dans  aucun  cas , un 
homme  ait  le  privilège  d’aflèrvir  à Ibn 
opinion  particulière  un  autre  homme; 
car  ce  feroît  tomber  dans  l’arbitraire  ». 
& anéantir  la  propriété.  Il  eft  donc 
d’une  néceflité  & d’une  juftice  abfo- 
lues  » d’une  néceflité  & d’une  juftice 
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conféquentes  à celles  du  droit  de  pro- 
priété, que  chaque  fois  qu’à  raifon  des 
faits,  il  fe  formera  des  prétentions  con- 
traires les  unes  aux  autres  , aucune  des 
parties  intérelTces  ne  puifle  en  décider 
elle-même  ; par  conféquent  qu’il  y ait 
des  hommes  prépofés  pour  les  juger  fou- 
verainement  & à la  pluralité  des  voix  ; 
des  Magiftrats  inftitués  pour  faire  l’ap- 
plication de  la  loi  aux  faits  particuliers 
fur  lefquels  font  fondés  les  prétentions  ; 
pour  être  enfin  les  organes  de  la  loi,  & 
en  annoncer  les  décifions , après  avoir 
vérifié , par  un  examen  fuffifanty  les  rap- 
ports de  ces  faits  avec  la  loi. 

Ce  que  je  dis  ici  fur  la  nécelîîté  de  la 
pluralité  des  Magiftrats  pour  rendre  un 
même  jugement , n’eft  qu’une  confé- 
quence  évidente  de  l’obligation  natu- 
relle & abfolue  où  l’on  eft  de  maintenir 
• la  propriété  dans  toute  fon  étendue  primi- 
tive. Par  la  raifon  que  les  Magiftrats  ne 
peuvent  avoir  à juger  que  des  eonjediu- 
res,  des  faits  dont  les  circonftances  équi- 
voques jettent  dans  l’incertitude , & prê- 
tent à ce  qu’on  nomme  opinion  , cette 
incertitude  ne  peut  être  fixée  que  par  le 
plus  grand  nonijbre  des  opinions  j ce  plus 

grand 
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grand  nombre  étant  la  feule  reflburce 
que  nous  puiflîons  employer  pour  nous 
guider  au  défaut  de  l’évidence.  Il  eft 
donc  fenfible  que  la  propriété  feroit 
compromife,  fi  les  jugements  n’étoient 
pas  invariablement  rendus  à la  pluralité 
des  fufFrages. 

Ainsi  la  néceflîté  de  maintenir  la  pro- 
priété & la  liberté  dans  toute  leur  étendue 
naturelle  primitive  y nous  conduit  à 
la  nécelfité  de  profcrire  l’arbitraire;  de- 
là, à la  nécefiité  d’inftituer  un  corps  de 
Magiftrats  ; de-là , à la  nécefiité  que  leurs 
jugements  foient  irréformables;  de-là, 
à la  nécelfité  de  les  aflfujettir  eux-mêmes 
à des  formes  qui  ne  leur  permettent  de 
juger,  qu’après  avoir  éclairé, autant  qu’il 
eft  polfible,  l’obfcurité  des  faits  fur  lef- 
quels  ils  ont  à faire  parler  la  loi. 

Les  rapports  de  ces  formes  avec  le 
maintien  de  la  propriété  font  encore  évi- 
dents:impolfible  de  rendre  la  jufticefans 
examen,  quand  elle  n’eft  pas  évidente 
par  elle-même.  Les  formes  font  les  pro- 
cédés qui  conduifent  à rendre  l’examen 
Juffifant  ; & voilà  pourquoi  la  violation 
de  ces  formes  feroit  une  injuftice  évi- 
dente; or,  en  cela  qu’elle  feroit  évidenq 
tome  JI,  Qq 
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te , elle  n’eft  plus  à craindre  ; quand  les 
Magiftrats  oferoient  s’ÿ  porter,  cette 
injuftice  auroit  le  fort  de  toutes  les  au- 
tres de  la  même  efpece,  contre  lefquel- 
les  nous  allons  trouver  un  remede  af- 
furé. 

Dans  tous  les  cas  équivoques,  & qui 
paroiflènt  prêter  à ce  qu’on  appelle  opi- 
nion , l’arbitraire  étant  une  fois  enchaîné 
par  i’inftitution  des  Magiftrats  , le  droit 
de  propriété  n’a  plus  à redouter  que  la 
violence  & les  voies  de  fait , qui  pour- 
roient  réfulter  d’une  mauvaife  volonté 
dont  l’évidence  feroit  manifefte.  Mais 
nous  avons  vu  que  c’eft  précifément  pour 
prévenir  ce  défordre  évident , que  les 
hommes  ont  inftitué  leur  fociété;  qu’ils 
font  convenus  de  réunir  toutes  leurs  for- 
ces particulières , de  n’en  plus  former 
qu’une  feule  force  commune  pour  l’em- 
ployer au  maintien  de  la  propriété  : ainft 
pour  garantie  contre  les  voies  de  fait , 
contre  les  inj  uft ices  évidentes , vous  aveï 
une  autorité  tutélaire  armée  de  toutes 
les  forces  phyfiques  de  la  fociété  : voyez 
s’il  eft  poftible  d’imaginer  une  fureté 
plus  entière,  plus  folide  , plus  abfolue. 

En  cela  même  que  les  hommes  ont 
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reconnu  la  nécelîîté  de  cette  force  com- 
mune , ils  ont  auffi  reconnu  la  néceffité 
d’un  Souverain , & d’un  Souverain  uni- 
que î il  eft  aifé  de  le  prouver.  Obfervez 
d’abord  qu’au  moyen  de  la  réunion  de 
toutes  nos  forces  particulières  , vous  ne 
voyez  qu’une  feule  force  publique!  Ob- 
fervez enfuite  que  la  force  n’cft  point 
aéèive  par  elle-même  : elle  a bien  tout 
ce  qu’il  faut  pour  agir  ; elle  efl:  toujours 
prête  à agir  ; mais  tout  cela  ne  fufHt  pas  : 
il  lui  faut  encore  une  volonté  qui  la  fafle 
agir.  Il  efl:  donc  évident  qu’il  devient 
d’une  néceflité  abfolue  d’inftituer  un 
chef  à la  voix  duquel  la  force  publique 
fe  mette  en  aélion  ; un  chef  dont  la  vo- 
lonté prcfcrive  à cette  force , les  mouve- 
ments qu’elle  doit  faire  pour  la  fureté 
commune  de  nos  droits  de  propriété;  il 
efl:  donc  évident  auffi  que  ce  Chef  doit 
être  unique  ; car  s’il  y avoir  deux  Chefs , 
il  pourroit  fe  trouver  deux  volontés  qui 
fe  contrediroient  : à laquelle  des  deux 
alors  faudroit-il  que  la  force  commune 
obéît  ? Si  c’efl;  à l’une  des  deux  par  pré- 
férence, je  ne  vois  plus  qu’un  Souverain 
unique;  fi  ce  n’efl:  ni  à l’une  ni  à l’autre, 
il  n’exifteplus  de  Souverain, tant  que  ces 
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deux  volontés  ne  font  pas  d’accord  pour 
n’en  plus  former  qu’une  feule  ; dans  ce 
cas  , la  force  publique  devient  nulle  3 
parce  qu’elle  ne  peut  plus  être  mile  en 
adion;  & le  droit  de  propriété,  qu’elle 
doit  protéger , fe  trouve  fans  appui,  fans 
fureté. 

Deux  autorités  égales  préfentent  une 
Gontradidion  évidence  : elles  font  toutes 
deux  nulles , prifes  féparément.  Deux 
autorités  inégales  préfentent  une  contra? 
didion  dans  un  autre  genre , mais  de  la 
même  évidence  : celle  des  deux  qui 
eft  fupérieure  eft  tout , & l’autre  n’cft 
^■ien. 

Qui  dit  autorité , dit  le  droit  de  com~r 
mander  joint  au  pouvoir  phyjîque  de  fe 
faire  obéir , ce  qui  fuppofe  toujours  & 
nécejfairement  la  fupériorité  de  la  force 
phyfiquc.  Mais  qui  eft-ce  qui  a naturel-, 
îement  le  droit  de  commander  aux  hom- 
mes , fi  ce  n’eft  l’évidence  ? Qui  ,eft-ce 
qui  peut  aflurer  au  commandement  la 
fupériorité  de  la  force  phyfique  pour  fe 
faire  obéir , fi  ce  n’eft  la  force  intuitive 
& déterminante  de  l’évidence  , qui  ral- 
lie à elle  toutes  nos  forces,  parce  qu’elle 
jf^llie  9 elle  toutes  nos  volontés  ? t’éyi-s 
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dence  n’eft-elle  pas  une  , n’eft-elle  pas 
immuable?  AinH  par-tout  où  elle  eft  le 
principe  de  la  réunion  des  forces , il  ne 
peut  fe  trouver  qu’une  feule  force  pu* 
blique  ; impoflible  de  divifer  celle-ci,  à 
moins  de  la  féparer  de  fon  principe  , &c 
c’eft  l’anéantir  j impoiîîble  par  confé* 
quent  qu’elle  puilfe  être  placée  dans  plu-, 
fieurs  mains  à la  fois^ 

Quand  les  hommes  font  malheureu-* 
fement  privés  de  l’évidence , l’opinion 
proprement  dite  eft  le  principe  de  toutes 
forces  morales  : nous  ne  pouvons  plus 
alors  ni  connoître  aucune  force  , ni 
compter  fur  elle.  Dans  cet  état  de  défor- 
dre  néceffaire,  l’idée  d’établir  des  con- 
tre-forces pour  prévenir  les  abus  arbi- 
traires de  l’autorité  fouveraine , eft  évi- 
demment une  chimere  : l’oppofé  de  l’ar- 
bitraire, c’eft  l’évidence;  & ce  n’eft  que 
la  force  irréfiftible  de  l’évidence  qui 
puifle  fervir  de  contre-force  à celle  de 
l’arbitraire  & de  l’opinion. 

' Pour  calmer  toute  inquiétude  fur  les 
abus  de  l’autorité  de  la  part  d’un  chef 
unique , il  fuffit  de  faire  attention  à la 
néceftité  manifefte  dont  il  eft  pour  un 
Souverain , de  protéger  le  droit  de  pro^ 
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fe  font  égarés  ceux  qui  ont  cherché  à 
oppofer  à l’autorité  du  Souverain , d’au- 
tres contre-forces  que  celles  de  cette 
évidence , qui  doit  être  le  principe  même 
de  l’autorité,  parce  qu’elle  eft  celui  de  la 
réunion  des  volontés. 

Les  fpéculations  d’après  lefquelles  on 
a imaginé  le  fyfteme  des  contre-forces  , 
font  d’autant  plus  chimériques , que  l’in- 
tention d’abuier  de  fon  autorité , au  pré- 
judice de  la  propriété  & de  la  liberté, 
eft  une  chofe  qu’on  ne  peut  jamais  fup- 
pofer  dans  un  Souverain  , à moins  que 
la  loi  fondamentale  de  la  propriété,  & 
les  avantages  qui  en  réfultcnt  néce^aire- 
ment , ne  foient  totalement  oubliés  & du 
Souverain  même  & de  toute  la  fociété  : 
fans  cela  il  fera  toujours  & nécejfaire^ 
ment  le  plus  puilTant  proteéleur  de  cette 
loi,  parce  qu’il  trouvera  toujours  & né- 
cejjairement  dans  le  maintien  de  cette 
loi , tous  les  intérêts  perfonnels  qui  peu- 
vent être  l’objet  de  fon  ambition,  & qui 
doivent  par-conféquent  influer  fur  fes 
volontés  : les  détails  fuivants  nous  con- 
duiront naturellement  à reconnoître 
cette  vérité. 

La  fureté  civile  & politique  que  le 
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Souverain  eft  tenu  de  procurer  au  droit 
de  propriété  ne  peut  s’établir  que  par  des 
dépenfes  ; car  il  faut  que  tous  ceux  qui 
contribuent  à cette  fureté  foient  payés  : 
cherchons  donc  les  moyens  de  pourvoir 
SL  ces  dépenfes  communes  ou  publiques 
fans  ofFenfer  le  droit  de  propriété  j car 
c’eft-là  l’objet  dont  nous  ne  devons  ja- 
mais nous  écarter. 

Puisque  nous  avons  dans  la  fociétc 
des  dépenfes  publiques  , il  faut  y pour- 
'voir  par  l’inftitution  d’un  revenu  pu- 
blic , dont  le  Souverain  puilTe  avoir 
l’adminiftration  :au  moyen  de  ce  revenu 
public,  les  dépenfes  publiques  ne  coû- 
tant rien  aux  revenus  particuliers , les 
propriétés  particulières  & la  libeité  d’en 
jouir  feront  confervées  en  leur  entier. 

Par  la  raifon  que  ce  revenu  public  » 
deftiné  à une  confommation  annuelle , 
ne  peut  être  entretenu  que  par  une  re- 
produétion  annuelle,  & qu’il  n’y  a que 
les  terres  dont  on  puifTe  attendre  cette 
reproduélion  , il  eft  évident  que  ce  re-. 
venu  public  ne  peut  être  autre  chofe 
qu’une  portion  des  valeurs  ou  des  pro- 
duéHons  que  les  terres  donnent  annuel- 
lement. Voici  donc  que  d’un  feul  trait 
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nous  rayons  de  defllis  la  lifte  des  contri- 
buables au  revenu  public , tous  ceux  qui 
partagent  dans  ces  productions  à tout 
autre  titre  que  celui  de  propriétaires 
fonciers  ; & cela  parce  que  la  multitude 
d’hommes  , de  quelque  efpece  qu’ils 
foient , ne  font  que  des  falariés  par  le 
produit  des  terres  , & ne  prennent  dans 
ce  produit , qu’une  portion  que  la  con- 
currence fixe  au  taux  le  plus  bas  pofti- 
ble.  La  propriété  perfonnelle  & mobi- 
liaire  de  ces  memes  hommes  eft  donc 
maintenue  dans  toute  fon  étendue  natu~ 
relie  fir  primitive^  dès-lors  plus  de  dou- 
bles emplois  dans  la  contribution  au  re- 
venu public  ; plus  d’impôts  arbitraires 
ni  fur  les  entrepreneurs  des  cultures,  ni 
fur  les  hommes  qu’ils  entretiennent  au 
fervice  de  cette  profeftion  ; impôts  qui 
frappant  fur  les  avances  , & diminuant 
ainfi  la  mafîe  des  richefles  produdives, 
caufent  à la  reprodudion  un  préjudice 
énorme  , ruinent  fouvent  les  cultiva- 
teurs , & deviennent  progreftivement 
deftrudifs  des  richefles  de  la  nation , 
de  celles  du  Souverain  & de  la  popula-/ 
tion. 

Par  la  même  rdifon , plus  d’impôt^ 
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arbitraires  ni  fur  les  falaircs  ou  la  per- 
fonne  des  agents  de  la  dafle  induftrieu- 
fe , ni  fur  les  chofes  commerçables  ; im- 
pôts qui  enrayent  les  travaux  & arrêtent 
les  progrès  de  l’induftrie  ; impôts  qui 
font  diminuer  les  confommations , le 
débit  & la  valeur  vénale  des  produ- 
ctions ; impôts  dont  les  contre-coups 
grèvent  auflî  les  entrepreneurs  des  cul- 
tures & éteignent  la  reproduction  ; im- 
pôts qui  retombent  à grands  frais  fur  les 
propriétaires  fonciers  & fur  le  Souve- 
rain même;  impôts  qui  commencent  par 
coûter  à ces  propriétaires  4 & J fois  plus 
que  la  fomme  qui  en  revient  au  revenu 
public;  impôts  qui  trompent  toutes  les 
fpéculations  ; qui  ne  permettent  plus  de 
compter  fur  aucuns  produits  : qui  bien- 
tôt appauvrilTent  le  Souverain  au-lieu 
de  l’enrichir  , & par  une  progreflion  ra- 
pide , conduifent  à la  deftruCtion  totale 
des  richefles  , des  hommes , de  tout  ce 
qui  concourt  à former  la  puiflance  poli- 
tique de  l’Etat.  Voilà  les  maux  que  nous 
évitons  naturellement  & nécejfairement  ^ 
tant  que  la  propriété  perfonnelle  & mo- 
biliaire  eft  refpeClée  parmi  nous  comme 
elle  doit  l’être  ; tant  qu’elle  n’eft  point 
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bleflee  par  la  maniéré  de  procéder  à la 
formation  d’un  revenu  public. 

A l’égard  de  la  propriété  foncière  ; 
la  néceffité  de  la  faire  jouir  du  même 
avantage,  nous  montre  évidemment  que 
le  produit  des  terres  doit  fe  partager  en- 
tre elle  & le  revenu  public  ou  le  Souve- 
rain ; il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  favoir 
quelles  font  les  conditions  elTentielles  de 
ce  partage. 

La  première  de  ces  conditions  & la 
plus  importante  eft  que  la  proportion  du 
partage  n’ait  rien  d’arbitraire  : elle  ne 
peut  l’être  de  la  part  des  propriétaires 
fonciers;  car  le  revenu  public  n’auroit 
rien  d’alfuré  ; ils  pourroient  à leur  gré 
retenir  à leur  profit  particulier,  une  por- 
tion de  ce  revenu  public , qui  eft  fait 
pour  être  une  richelfe  commune , fer- 
vant  à l’utilité  commune  de  toute  la  fo-; 
ciété. 

Cette  même  proportion  ne  peut  non 
plus  être  arbitraire  de  la  part  du  Souve- 
rain ; car  par  ce  moyen  la  propriété  des 
terres  fe  trouveroit  féparée  de  celle  de  ' 
leurs  produits  ; à ce  prix  perfonne  ne 
voudroit  être  propriétaire  foncier , & les 
terres  incultes  ne  donneroiem  ni  revenu 
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public,  ni  revenu  particulier;  alors  il 
n’y  auroit  plus  de  Souverain , parce  que 
faute  de  fubliftances  fuffifantes,  il  n’y 
auroit  plus  de  fociété.  eié 

Cette  première  condition  eïïentielle  au 

du  partage  nous  indique  naturellement  vi 

la  fécondé  : les  propriétés  foncières  ne  fe  ni 

forment-  & ne  s’entretiennent  que  par  tr 

des  dépenfes;  mais  ces  dépenlês  ne  fe-^  ei 

ront  pas  faites,  fi,  toutes  proportions  je 

gardées , le  fruit  qu’on  efpere  en  retirer  b 

n’eft  pas  au-moins  égal  à celui  que  don-  t 

neroient  les  mêmes  dépenfes  dans  d’au-  f 

très  emplois.  Cette  parité,  & Je  ne  dis  ( 


point  allez , eft  donc  elTentiellement  né- 
ceflaire  pour  que  les  hommes  le  portent 
à faire  & entretenir  toutes  les  dépenfes 
qui  doivent  précéder  celles  de  la  cultu- 
re, & que  les  terres  ne  ceflênt  jamais  de 
pouvoir  être  mifes  en  valeur. 

D’apre’s  les  deux  conditions  eflen- 
tielles  du  partage,  la  proportion  fuivant 
laquelle  il  doit  être  fait  entre  le  Souve- 
rain & les  propriétaires  fonciers , étant 
ainfi  réglée  pour  toujours,  il  eft  évident 
que  les  propriétaires  fonciers  fe  trou- 
vent, comme  tous  les  autres  hommes; 
exempts  de  la  contribution  au  revenjx 
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public  ; que  la  terre  fournit  elle-même 
au  Souverain , ce  revenu  annuel  à l’ac- 
quit & au  profit  commun  de  toute  la  fo- 
eiété  ; que  ce  revenu  par-conféquent , 
au- lieu  d’être  une  charge  commune,  de- 
vient une  richefle  commune  , par  le 
moyen  de  laquelle  la  Souveraineté  fe 
trouve  naturellement  &c,nécejjaireinent 
en  communauté  d’intérêts  avec  les  fu-, 
jets  ; car  alors  il  lui  importe  perfonnel- 
lement  que  les  produits  des  terres  fe  mul- 
tiplient pour  eux,  afin  que  la  part  pro- 
portionnelle qu’elle  y prend  , foit  pour 
elle  une  plus  grande  richefle. 

De  cette  communauté  d’intérêts  en- 
tre l’Etat  gouvernant  & l’Etat  gouver- 
né , nous  voyons  naître  la  derniere  rè- 
gle concernant  l’établiflèment  du  Sou- 
verain. Cette  derniere  réglé  cft  l’inftitu- 
tion  du  droit  de  fuccéder  à la  Souverai- 
neté. Non-feulement  cette  inftitution 
met  à l’abri  de  tous  les  inconvéniens,  de 
tous  les  orages  qui  précèdent,  accompa- 
gnent & fuivent  ordinairement  l’éle- 
âion  d’un  Souverain  ; mais  il  en  réfulte 
encore  un  bien  plus  grand  avantage  ; le 
.Souverain  & la  Souveraineté  fe  conforij 
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dent  & ne  font  plus  qu’un;  les  interets 
de  la  Souveraineté  deviennent  ceux  du. 
Souverain  même  ; c’eû  lui  perfonnelle- 
ment  qui  fe  trouve  co- propriétaire  du 
produit  net  des  terres  de  fa  domination  ; 
c’eft  lui  perfonnellement  qui  fe  trouve 
en  communauté  d’intérêts  avec  fes  fu» 
jets  : comment  fuppofer  alors  qu’il  vou- 
lût porter  atteinte  au  droit  de  propriété? 
Il  voit  évidemment  que  le  maintien  de 
ce  droit  & de  la  liberté  dans  toute  leur 
étendue  naturelle  primitive , efl:  le  ger- 
me de  la  profpérîté  progreffive  de  fes 
fujets  ; il  voit  que  cetaccroiflement  pro- 
greflîf  eft  l’unique  voie  par  laquelle  il 
puilTe  parvenir  au  dernier  degré  poffible 
de  richefle,  de  puilTance  & de  gloire  ; il 
voit  que  cette  loi  facrée  de  la  propriété 
eft  inftituée  pour  lui , & non  contre  lui  ; 
que  par  le  moyen  de  cette  loi,  qui  lie 
tous  les  intérêts  du  corps  politique  ; qui 
néceflairement  ramene  à l’unité  la  multi- 
tude des  membres  qui  le  compolènt, 
c’eft  la  Divinité  elle-même  qui  gouver- 
ne, & qu’elle  femble  avoir  tout  difpofé 
pour  embellir  la  Souveraineté , pour  que 
ceux  qui  font  fur  la  terre  les  Minijircs  9 
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Us  images  vivantes  du  Très-haut , ne  con- 
noiflenc  plus  que  le  bonheur  de  jouir  & 
d’être  adorés. 

Il  faut  donc  regarder  l’inftltution  de 
la  Souveraineté  héréditaire  , comme 
étant  ce  qui  met  le  comble  à la  fureté 
que  nous  nous  propofons  de  procurer  au 
droit  de  propriété.  Ce  droit  dans  aucun 
cas  n’a  plus  rien  à craindre  : tout  ce  qui 
pourroit  lui  porter  la  plus  légère  atteinte 
feroit  nécejfairement  un  défordre  évi- 
dent, qui  ne  peut  jamais  être  dans  les 
intentions  d’un  chef  dont  les  intérêts 
font  inféparables  de  ceux  de  la  fouve- 
raineté.  La  publicité  de  cette  évidence 
eft  une  contre-force  naturelle  fur  laquel- 
le le  Souverain  peut  compter  dans  tous 
les  cas  où  l’on  feroit  parvenu  à le  trom- 
per, à lui  furprendre , par  des  détours 
criminels  , des  ordres  ou  des  loix  con- 
traires à fes  véritables  intérêts.  Je  ne  dis 
point  encore  aflez  : il  faut  regarder  cette 
évidence  comme  étant  la  Divinité  elle- 
même  t qui  veille  fans  cefle , & d’une 
maniéré  fenfible  , à la  fureté  commune 
des  intérêts  communs  du  Souverain  ôc 
des  fujets , & qui  ne  permet  pas  que  les 
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minorités  des  Rois  foient  fufceptibles  p 

des  plus  légers  inconvénients  , parce  r 

qu’elle  ne  permet  pas  que  des  loix  dont  p 

lajuftice  & la  nécellité  font  publique--  é 

ment  évidentes , puifient  perdre  de  leur  î 

vigueur  dans  aucun  temps. 

Si  je  parle  ici  des  loix , c’eft  qu’il  eft  i 

évident  que  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  < 


jféfider  que  dans  le  Souverain  tel  que 
nous  venons  de  l’inftituer.  Au  moyen 
de  ce  que  nous  avons  acquis  une  con- 
noiflance  évidente  de  la  raifon  eJJ'entielle 
Cr  primitive  de  toutes  les  loix  j il  eft  fenfi- 
ble  que  dans  la  main  des  hommes , le 
pouvoir  légiflatif  n’eft  point  le  pouvoir 
défaire  des  loix  nouvelles  ; qu’il  fe  réduit 
à publier  celles  qui  font  déjà  faites  par 
Dieu  même,  & à les  fceller  du  fceau  de 
l’autorité  coercitive  dont  le  Souverain 
eft  dépofitaire  unique.  Ainfi  du  droit  de 
propriété  réfulte  encore  que  le  Souve- 
rain eft  naturellement  & nécejfairement 
Légiflateur , & qu’il  n’eft  de  fa  part  au- 
cun abus  à craindré  dans  cette  partie  ; 
car  il  eft  de  fon  intérêt  perfonnel  que  les 
loix  qu’il  fait  promulguer , n’ayent  rien 
de  contraire  à leur  raifort  ejfentielle  &• 

primitive  , 
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fr'tmitlvt  ; & s’il  tomboit  dans  quelquos 
méprifes  à ce  fujec , il  feroit  d’une  im- 
poflîbilité  morale  que  leur  évidence- 
échappât  à la  nation  & principalement 
aux  Magiftrats. 

Admirez  préfentement  comme  cha- 
cun jouît , tant  en  commun  qu’en  parti- 
culier, de  fon  meilleur  état  polîibic  ; 
j’entends , du  meilleur  état  qu’il  lui  foie 
phyfiquement  & focialement  polïible  de 
fe  procurer  réellement.En  effet,  en  quoi 
confifte  cet  avantage  ? Il  confifte  dans 
la  plus  grande  liberté  poflible  de  jouir 
de  fes  droits  de  propriété  ; afin  d’en  re- 
tirer la  plus  grande  fomme  poflible  de 
jouïffances  : or  il  eft  évident  que  la  li- 
berté ne  peut  être  plus  entière , plus 
complette  que  celle  qui  vient  de  nous 
être  garantie  pour  toujours  : chacun  de 
nous  eft  parfaitement  libre  d’employer 
fes  biens-fonds,  fes  richefl'es  mobiliaires  » 
faperfonne,  fon  induftrie,  fes  talents 
de  la  maniéré  qui  convient  le  mieux  à 
fon  intérêt  pei  fonnel  ; chacun  de  nous 
eft  affuré  que  les  fruits  de  fes  travaux  ne 
lui  feront  point  ravis  ; qu’il  en  retirera 
la  plus  grande  fomme  de  jouïftknces  qu’il 
Tome  IL  K.r 
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puifle  fe  promettre  ; & qu’cn  cette  partie 
il  ne  connoîc  de  loix  que  celles  de  la 
concurrence  qui  réfulte  naturellement  & 
nécejfairement  d’une  liberté  femblable 
dans  les  autres  hommes  ; chacun  de 
nous , à la  faveur  de  cette  pleine  & en- 
tière liberté,  & aiguillonné  par  le  dehr 
de  jouir , s’occupe  , félon  fon  état , à 
varier  , multiplier  , perfedionner  les 
objets  de  joumances  qui  doivent  fe  par- 
tager entre  nous , & augmente  aind  la 
fomme  du  bonheur  commun  en  au- 
gmentant celui  qui  luied  perfonnel. 

Remarquez  ici  quel  eft  le  prix  ineftî- 
mable  de  l’ordre  fimple  & naturel  qui 
vient  de  s’établir  ; chaque  homme  fe 
trouve  être  l’inftrument  du  bonheur  des 
autres  hommes  ; & le  bonheur  d’un  feu! , 
femble  fe  communiquer  comme  le  mou- 
vement. Prenez  à la  lettre  cette  façon  de 
parler  : de  quelque  nature  que  foient  les 
efforts  que  vous  faites  pour  accroître  la 
fomme  de  vos  jouïfïances  ; foît  que  les 
réfultats  de  ces  effors  donnent  une  plus 
grande  abondance  de  produdions , foit 
qu’ils  rendent  d’autres  fervices  à la  fo- 
ciété,  toujours  eft- il  vrai  qu’ils  ne  vous 
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feront  payés  qu’en  raifon  de  leur  utiUtc; 
que  la  concurrence  ne  vous  permettra 
pas  de  mettre  qui  que  ce  foit  à contribu- 
tion ; que  la  balance  en  main  , elle  ré- 
glera les  valeurs  vénales  de  toutes  les 
chofes  & de  toutes  lesaâions  qui  entrent 
dans  le  commerce , qu’au  moyen  de  cette 
police  rigoureufe , à l’autorité  de  laquelle 
perfonne  ne  peut  fe  fouftraire,  l’équili- 
bre fera  conftamment  gardé  dans  les 
échanges  ; perfonne  ne  pourra  jouir  , ne 
pourra  s’enrichir  aux  dépens  des  autres; 
alors  plus  de  ces  fortunes  démefurées 
dans  lefquelles  on  voit  une  multitude 
d’autres  fortunes  venir  s’engloutir  ; plus 
de  ces  amas  fomptueux  de  richeffes  fu- 
perflues , qui  détournées  de  la  circula- 
tion , laidènt  une  partie  des  membres 
du  corps  focial  fe  delfécher  & périr  faute 
de  fubftance  ; chacun  ainfi  dans  la  fom- 
me totale  du  bonheur  commun,  prendra 
la  fomme  particulière  qui  doit  lui  appar- 
tenir. Je  ne  fais  fi  dans  cet  état  nous  ap- 
percevons  des  malheureux  ; mais  s’il  en 
.eft  , ils  font  en  bien  petit  nombre  ; & 
celui  des  heureux  eft  fi  grand , que  nous 
ne  devons  plus  être  inquiets  fur  les  fe* 

Rrij 


47^  l’Ordre  Naturel 

cours  dont  ceux-là  peuvent  avoir  be-3 

foin. 

Un  des  grands  avantages  de  l’ordre 
qui  vient , pour  ainfî  dire , de  s’établir 
de  lui- même,  eft  que  le  luxe,  ce  cruel 
ennemi  du  genre  humain  , ce  monflre  , 
dont  le  venin  eft  fi  fubtil , fi  adif , qu’on 
ne  peut  jetter  les  yeux  fur  lui  fans  en 
relfentir  les  atteintes  mortelles  ; ce  tyran 
perfide  , qui  fous  le  voile  trompeur  de 
la  profpcrité  publique  , cache  les  cada.-. 
vres  des  malheureux  qu’il  immole  jour- 
nellement ; le  luxe , dis-je  , ne  peut  pé- 
nétrer dans  une  fociété  que  nous  voyons 
naître  fous  les  aufpices  du  droit  de  pro^r 
priété.. 

C’est  la  naturè  & non  la  fomnae  des 
dépenfes , qui  conftitue  le  luxe  ; aulîi 
prend-il  fa  fource  moins  dans  les  richeftes 
acquifes,  que  dans  la  façon  de  les  acqué- 
rir; je  veux  dire , dans  des  pratiques  fpor 
liatrices  qui  accumulent  dans  quelques 
mains  feulement  une  maftè  confidérabls 
de  richefles , dont  la  confommation  ne 
peut  plus  fe  faire  d’une  maniéré  utile  à. 
la  reproduélion. 

Par  le  moyen  de  la  circulation  , tou«i 
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tes  les  valeurs  qui  partent  de  la  clafïè 
produdive  , doivent  y revenir  pour 
fervir  encore  de  germe  à la  reprodudion 
qui  doit  les  rendre  perpétuellement  à la 
circulation.  Le  luxe,  qui  change  toute 
la  marche  naturelle  des  confommations , 
eft  précifément  le  défordre  oppofé  à 
l’ordre  qui  doit  nécejfairement  régner 
dans  les  dépenfes,  pour  que  cette  circu-- 
lation  ne  puifle  jamais  être  interrompue: 
or , il  eft  impolTible  que  ce  défordre  s’in- 
troduire parmi  nous , tant  que  refpedant 
la  propriété  & la  liberté,  nous  ne  nous 
prêterons  à rien  qui  puiflê  fournir  à quel- 
ques hommes  , un  titre  & des  facilités 
pour  en  ruiner  d’autres , & s’enrichir  de 
leurs  dépouilles.  Qu’on  me  permette  de 
ne  pas  infifter  fur  cette  oblervation  ; je 
ne  pourrois  le  faire  fans  m’écarter  de 
mon  fuj et.  D’ailleurs  il  me  femble  qu’on 
n’ignore  plus  aujourd’hui  que  c’eft  au 
luxe  que  nous  devons  attribuer  le  mau- 
vais emploi  des  hommes  & des  richef- 
fes  ; que  ce  mal  moral  eft  enté  fur  un 
autre  mal  qu’il  aggrave  encore , & qui 
n’eft  autre  chofe  que  la  violation  habi- 
tuelle du  droit  de  propriété  ; que  l’âUf 
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torifation  des  abus  , qui  donnent  des 
moyens  pour  mettre  à contribution  la 
fociété,  pour  en  dénaturer  les  richefles, 
changer  en  richefles  ftcriles,  celles  qui 
font  deftinées  à être  produétives , épuifer 
ainfl  le  principe  de  la  reproduétion  & du 
bonheur  public. 

Tandis  que  dans  l’intérieur  de  notre 
fociété,  la  loi  de  la  propriété  fait  régner 
l’ordre,  la  juftice , la  paix  & la  liberté  ; 
tandis  que  le  corps  focial  s’organife  de 
maniéré  que  depuis  le  chefjufqu’au  der- 
nier des  membres,  chacun  jouît  évidem- 
ment de  fon  meilleur  état  poflîble , exa- 
minons ce  qui  peut  nous  intérefler  à 
l’extérieur  ; quels  font  nos  rapports  po- 
litiques avec  les  autres  fociétés. 

J’observe  d’abord  que  la  paix  eft 
l’état  naturel  dans  lequel  les  nations  doi- 
vent être  refpeélivement  entre  elles  ; car 
la  guerre  entre  deux  nations  eft  un  état 
violent,  dangereux,  fâcheux  pour  l’une 
& pour  l’autre , comme  elle  peut  l’être 
entre  deux  particuliers  : elles  ont  donc 
toutes  deux  également  & naturellement 
intérêt  de  l’éviter. 

Puisque  l’état  de  paix  eft  l’état  na- 
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{urel  des  Dations , il  doit  avoir  Tes  con- 
ditions elTentielles  ; ainll  on  peut , en  gér 
néral , s’afllirer  cet  heureux  état , en  ren> 
plifTant  ces  memes  conditions.  Mais  déjà 
je  les  vois  former  la  bafe  de  notre  fyftê- 
me  politique;  nous  les  trouvons  toutes 
renfermées  dans  la  loi  de  la  propriété  : 
fitôt  que  nous  l’avons  reconnue  pour 
être  la  raifon  eJfentULU  6r  primitive  de 
toutes  les  autres  loix,  il  nous  cft  impof- 
fible  de  regarder  cette  loi  divine  comme 
une  inflitution  qui  nous  foit  particulière; 
il  nous  eft  impofllble  de  ne  pas  voir  que 
toutes  les  nations  ne  forment  entre  elles 
qu’une  feule  & meme  fociété , & que  la 
loi  de  la  propriété  eft  une  loi  commune 
à toutes  les  différentes  clalTes  de  cette 
fociété  générale  : il  nous  eft  donc  évi- 
dent que  nous  ne  pouvons  , fans  injufti- 
ce , troubler  les  droits  de  propriété  & la 
liberté  des  autres  nations  ; il  nous  eft 
évident  auffi  que  le  droit  de  propriété  & 
la  liberté  feroient  blefles  dans  chacun 
des  membres  de  notre  fociété , fi  l’on 
difpofoit  arbitrairement  de  leurs  perfon- 
nes  & de  leurs  richefles  pour  faire  vio- 
lence aux  autres  nations  ; il  nous  eft  évi- 
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dent  enfin  que  les  fujecs  de  guerre  ne 
peuvent  naître  entre  elles  & nous,  qu’à 
l’occafion  des  entreprifes  qu’elles  vou- 
droient  faire  ouvertement  au  préjudice 
de  la  fureté  & de  la  liberté  qui  doivent 
être  acquifes  à nos  droits  de  propriété. 

Pour  que  les  fujets  de  guerre  ne  puifi 
fent  être  arbitraires  , il  fuffit  donc  de  ne 
pas  perdre  de  vue  le  droit  de  propriété  ; 
de  le  confidérer  tel’  qu’il  eft , & tel  qu’ii 
doit  être  eflentiellement  foit  dans  chacun 
des  membres  de  notre  fociété  particu- 
lière, foit  dans  les  membres  des  autres 
fociétésî  car  il  eft  de  la  même  juftice  8c 
de  la  même  nécellité  dans  tous  les  hom- 
mes. Cela  pofé  les  rapports  politiques 
que  les  nations  ont  naturellement  entre 
elles,  ne  font  plus  que  de  deux  efpeces; 
ks  uns  font  relatifs  à la  fureté,  & les  au^ 
très  à la  liberté  de  jouïr. 

Il  eft  fenfible  qu’une  nation  qui  veut 
en  opprimer  une  autre  8c  s’agrandir  pai 
des  conquêtes,  menace,  de  proche  en 
proche , toutes  les  autres  nations  : il  eft 
donc  dans  l’ordre  du  droit  de  propriété 
& de  la  fureté  dont  ce  droit  a elfentielle- 
ment  befoin , que  cette  nation  foit  re- 
gardée; 
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gardée  comme  un  ennemi  commun  par 
toutes  les  autres  nations  : de-là  nah  na- 
turellement un  interet  commun  , qui 
confHtue  toutes  les  autres  nations  dans 
la  néceflité  de  fe  réunir  pour  faire  une 
force  commune  capable  de  garantir  à 
chacune  d’elles  lès  droits  de  propriété. 
Sous  ce  point  de  vue  les  rapports  poli- 
tiques d’une  nation  avec  les  autres  na- 
tions font  déterminés  par  ce  meme  inté- 
xêt  commun  ; leur  fureté  commune  exige 
qu  elles  fe  regardent  comme  ne  formant 
qu’une  feule  Ôc  unique  fociété,  diftribuée 
en  différentes  clafles,  lefquelles,  malgré 
cette  diftribution , font  toutes  perfon- 
nellement  & fortement  intéreflees  à fa 
garantir  mutuellement  leurs  droits  de 
propriété. 

Quant  aux  rapports  politiques  qui 
font  relatifs  à la  liberté  de  jouir  , c’eft 
encore  dans  le  droit  de  propriété  qu’il 
faut  les  chercher.  Ces  mêmes  rapports 
ont  pour  objet  le  commerce  extérieur 
•U  les  différents  échanges  que  les  nations 
peuvent  faire  entre  elles  pour  leur  utilité 
commune.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que 
la  loi  de  la  propriété  veut  que  notre  fo- 
ciété  jouïlfe  à cet  égard  d’une  pleine  ôc 
Tome  II,  S f 
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entière  llberté;que  chacun  de  nouspulfTe 
librement  vendre  aux  acheteurs  qui  lui  j 

offrent  un  meilleur  prix  , & acheter  des  j 

vendeurs  dont  les  conditions  lui  con-  ^ 

viennent  le  mieux.  Ainli  fur  cet  article 
nulle  querelle  , nul  fujet  de  guerre  entra  ^ 

nous  & les  étrangers.  Quelque  chofe  de  ^ 

plus  : je  les  fuppofe  dans  des  fyftémes  ^ 

abfolument  contraires  à cet  ordre  natu-  ^ 

rel.  Je  veux  bien  qu’ils  gênent  chez  eux  ^ 

la  liberté  du  commerce  : & que  nous  ^ 

importe  ! En  cela  ils  ne  nous  font  aucun 
tort  ; c’eft  à eux-mêmes  , c’eft  à leur  ^ 

liberté  qu’ils  portent  préjudice  & non  ^ 

pas  à la  nôtre  : cet  avantage  précieux  F 

dont  ils  devroient  jouir , n’eft-il  pas  leur  ^ 

' bien  propre  ? Ne  font-ils  pas  les  maîtres  S 

d’en  ufer  ou  de  n’en  pas  uler  ? Ils  ne  font  2 

que  ce  que  tout  homme  eft  libre  de  faire  f 

vis-à-vis  d’un  autre  homme  : ils  inter-  r 

difent  à nos  marchandifes  l’entrée  dq  F 

leurs  Pays  ; mais  ils  en  ont  le  pouvoir,  a 

parce  que  nous  n’avons  chez  eux  aucun  t 

droit , & que  le  commerce  eft  une  affaire  ê 

de  convenance  réciproque  : cette  politique  c 

fadice  ne  nous  ôte  point  la  liberté  de  F 

recevoir  chez  nous  leurs  marchandifes  ; c 

de  traiter  avec  tous  ceu^  à qui  nos  échan-i  g 
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ges  conviennent  ; en  un  mot , notre  li- 
berté eft  toujours  la  même  & dans  tout 
fon  entier. 

Mais  , dira-  t-on  , il  faut  que  nous 
ufions  de  repréfaille , & que  nous  fer- 
mions nos  ports  à ceux  qui  nous  ferment 
les  leurs  : pour  décider  cette  queftion  , 
c’eft  à la  loi  de  la  propriété  qu’il  faut  re- 
courir. Or  , fi  nous  la  confultons,  com- 
me nous  le  devons,  nous  y trouverons 
que  cette  prétendue  repréfaille  blefl'eroit 
notre  liberté  &par-conféquent  nos  droits 
de  propriété  ; ce  procédé  bifarre , ou 
plutôt  ce  défordre  évident  feroit  dimi- 
nuer la  concurrence  des  vendeurs  de 
qui  nous  achetons , & celle  des  acheteurs 
à qui  nous  vendons;  de-là  il  réfulteroic 
pour  nous  une  diminution  de  confoni- 
mateurs , de  débit  & de  valeur  vénale 
pour  nos  produéHons  : en  confervant 
au-contraire  cette  concurrence  dans  tou- 
te fa  force  , nous  nous  ménageons  évi- 
demment la  plus  grande  fomme  pofiîble 
d’échanges  &aux  meilleures  conditions 
poffibles;  nous  aflurons  ainfi  à notre  fo- 
ciété  , la  renallTance  annuelle  de  la  plus 
grande  abondance  pofiîble  de  fes  pro- 
duétions  , & conféqueminent  le  plus 
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grand  revenu  poflible  à la  nation  en  géi* 
néral , & au  Spuyerain  en  particulier. 

Ainsi  fans  autre  loi  que  celle  de  la 
propriété,  fans  autres  connoîflapces  que 
celle  de  la  raijon  eJJ'entklle  ^ primitive 
de  toutes  les  loix  , fans  autre  philofo- 
phie  que  celle  qui  eft.  enfeignée  par  la  na- 
ture à tous  les  hommes  , nous  voyons 
qu’il  vient  de  fe  former  une.fociété  qui 
jouît  au-dehors  de  la  plus  grande  con- 
(îftence  politique  & aurdedans  de,  la 
plus  grande  prolpérité  nous  voyons 
qu’il  vient  de  s’établir  parmi  nous , une 
réciprocité  de  devoirs  & de  droits  , une 
fraternité  qui  nous  intérelfe  tous  à la  con- 
fervation  les  uns  des  autres  , & dont  les 
liens  facrés  embralTent  & tiennent  unis 
avec  nous  tous  les  Peuples  étrangers. 

Ne  foyez  point  en  peine  maintenant 
ni  de  notre  morale  ni  de  nos  moeurs  ; 
il  cft' focialement  impoflible  qu’elles  ne 
foient  pas  conformes  à leurs  principes  ; 
il  eft  focialement  impoflible  que  des 
hommes  qui  vivent  fous  des  loix  fi  fim-. 
pies , qui  parvenus  à la  connoiflance  du 
jufte  abfolu  , fe  font  fournis  à un  ordre, 
dont  la  juftice,  par  efience  eft  la  balè,  & 
dont  les  .avantagea  fans  bornes  leurXont. 
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évidents , n’e  foient  pas  , humainement 
parlant , les  hommes  les  plus  vertueux. 
Pour  que  de  tels  hommes  puiflent  fe  cor- 
rompre , il  faut  qu’ils  commencent  par 
tomber  dans  une  ignorance  qu’on  ne 
peut  fuppofer  , parce  qu’il  eft  contre  na- 
ture de  pafler  de  l’évidence  publique  à 
l’erreur  ; parce  que  chacun  eft  attaché 
par  fon  intérêt  perfonnel,à  laconferva- 
fion  de  cette  évidence  ; parce  qu’enfin  il 
eft  facile  ^ & même  conforme  à l’ordre  ^ 
de  perpétuer  cette  même  évidence  par 
l’inftrudion , en  prenant  les  mefuresné| 
ceftàires  pour  que  tous  les  membres  du 
corp’s  focial  puiflent  y participer.' 

Ainsi  lorfqu’il  s’élèvera  parmi  nous 
des  Sages  qui  publieront  quon  eft  homi^ 
eide  quand  oh  n^empêcke  pas  de  périr  celui 
qu'on  peut  faaver  ( i ) ,•  que  c'eft  aimer 
Dieu  » que  ceft  Vimiter , que  de  ne  nuire  à 
perfonne  de  faire  du  bien  à tous  fes  fem- 

hlables  (2)  j*  que  la  Divinité , en  nous  per- 
mettant de  vivrt  , nous  fait  un  prefent 
moins  prédeux  , q\jéen  nous  donnant  le£ 
connoijfances  qui  nous  apprennent  à bien 

t 

( I ) Senec.  in  Proverb.  L.  Il; 

( 1 ) Id.  de  forma  Vita:. 

S f iij 
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y/Vre  (i)  J*  que  ceux  qui  violent  la  loi 
naturelle  & univerfelle  , devenue  pour 
eux  évidente  par  le  moyen  de  ces  mêmes 
connoiflances , /ont  au-dejfbus  des  bru^ 
tes  (2)  i quon  ne  doit  regarder  comme  un. 
mal  , que  les  chofes  honteufes  , comme 
un  bien,  que  les  chofes  honnêtes  (3)  , nous 
écouterons  attentivement  ces  Philofo- 
phes  ; nous  ne  les  admirerons  peut  être 
pas  avec  étonnement  ; mais  nous  ferons 
mieux  : nous  les  croirons  , Sc  nous  pra- 
tiquerons leurs  leçons  , parce  qu’ils  ne 
nous  enfeigneront  rien  alors  qui  foit 
nouveau  pour  nous , & qui  ne  puilfe 
être  facilement  faifi  par  notre  intelli- 
gence ; rien  qui  déjà  ne  nous  foit  fen- 
Jible  , & ne  fe  trouve  écrit  au  fond 
de  nos  cœurs  ; rien  qui  ne  foit  con- 
féquent  à notre  intérêt  perfonnel  évi- 
dent , à la  nécelîîté  & à la  juftice  abfo- 
'lues  de  la  réciprocité  de  nos  devoirs  & 
de  nos  droits  , de  la  garantie  mutuelle 
que  nous  nous  fommes  promife  , & que 
nous  nous  devons  tous  pour  le  maintiea. 

( I ) Arlftot.  Ep.  7 î.  & de  Mor. 

( Z ) Ariftot.  de  Vera  Reliç. 

( J 3 Ep«^«  — Tacit.  Hift.  L.  lY, 


Dr 


DES  Sociétés  Politiques.  487' 
du  droit  de  propriété  & de  la  liberté 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  pri- 
mitive. 

Nous  pouvons  dire  avec  vérité  que 
dans  Tordre  des  chofes  humaines  , le 
véritable  inftituteur  de  l’homme  moral, 
c’eft  le  fy ftême  public  du  gouvernement. 
Regis  ad  exemplum  totus  componitur  or- 
bis:  tel  ed-Ve/prit  de  TÉtat  gouvernant , 
& tel  eft  aurti  Vefprit  de  TÉtat  gouverné. 
Ce  n’eft  pas  feulement  fur  la  feule  force 
de  Texemple  que  cette  grande  vérité  fe 
trouve  établie  , c’efl:  encore  fur  les  pre- 
miers principes  qui  décident  de  notre  ca- 
radere  moral  & de  nos  volontés.  Quel- 
les que  foient  dans  une  nation  les  voies 
qui  conduifent  aux  dignités , aux  hon- 
neurs, à la  confidération  publique , foyez 
certain  que  le  défir  de  jouir  nous  porte- 
ra toujours  à les  embrafler.  Par-tout  où 
les  richeffes  feront  la  mefure  de  cette 
confidération  publique  ; par-tout  où 
l’or  fera  publiquernent  encenfé  comme 
une  Divinité  & plus  honoré  que  la  ver- 
tu ; par-tout  enfin  où  il  deviendra  le 
germe  des  jouïflTances  les  plus  piquantes, 
les  plus  propres  à mettre  nos  mobiles  en 
aélion  , il  faut  nécejfairement  que  les 

S fiv 
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hommes  foient  avides  de  l’or  , qu’ils  far- 
crificnt  tout  à l’or  , qu’ils  fe  vendent 
eux- memes  pour  de  l’or.  L’amour  des 
jouïflances  & l’averfion  de  la  douleur  ► 
voilà  les  deux  grands  reflforts  de  l’hu- 
manité ; voilà  ce  qui  met  en  mouvement, 
non-feulement  l’homme  phyfique , mais 
encore  l’homme  focial  ; c’eft  même  dans 
ce  dernier  que  la  force  de  ces  deux  mo- 
biles fe  montre  plus  aéHve  & plus  abfo- 
lue  : confidérez  de  quelle,  chaleur  , de 
quel  enthoufiafme  nos  affeélions  , nos 
paflîons  fociales  font  fufceptibles  , & 
vous  reconnoîtrez  facilement  que  c’eft 
au  Gouvernement  à les  diriger  j que  c’eft 
à lui , à fon  fy  ftême  public  conftamment 
& invariablement  foutenu , qu’il  eft  ré- 
fervé  de  greffer  les  vertus  fociales  fur  les 
mobiles  qui  font  en  nous  : le  propre  du 
défir  de  jouir  eft  de  faifîr  les  moyens  de 
jouir  : c’eft  au  Gouvernement  qu’il  ap- 
partient de  faire  pour  nous  le  choix  de 
ces  moyens. 

Nous  favons  tous  par  notre  propre 
expérience,  combien  nos  opinions  par- 
ticulières influent  fur  notre  caradere 
moral.  Nous  favons  tous  auffi  combien 
oos  opinions  particulières  tiennent  à l’o^ 
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plnion  publique , au  fyftême  public  du 
Gouvernement.  En  général  » chaque  na- 
tion a un  genre  de  fanatifme  qui  lui  efl: 
propre , 8c  qui  fe  communique  plus  ou 
moins  à tous  ceux  qui  la  compofent  J 
les  défordres  privés  qui  naiflènt  d’un 
dérèglement  dans  les  opinions  particu- 
lières , ne  font  ainfi  que  des  contre-- 
coups  naturels  & infaillibles  d’un  pre- 
mier déréglement  dans  les  opinions  pu- 
bliques , dans  les  fyftêmes  admis  par  le 
fanatifme  de  la  nation  ; & voilà  pour- 
quoi on  a donné  le  nom  de  i^ertus  du 
JiecU  à toutes  celles  qui  , après  avoir 
régné  pendant  quelque  temps  avec  éclat,, 
ont  totalement  difparu. 

Quoiqu’une  fimple  opinion  puiflfe* 
produire  en  nous  tous  les  effets  de  l’é- 
vidence & opérer  les  mêmes  miracles  , 
ne  comptez  pas  cependant  qu’ils  puiflent 
être  de  la  même  durée.  Par  la  feule  for- 
ce de  l’opinion  les  vertus  fociales  peu- 
vent s’établir  paflàgérement  dans  une- 
nation  ; mais  elles  ne  peuvent  s’y  per- 
pétuer , dès  qu’elles  n’ont  pour  princi- 
pe que  l’opinion  j car  il  n’cft  rien  qui  foit 
plus  inconftant,  plus  orageux  ; auffi  eft- 
il  impolüble  de  la  fixer  fans  le  feccurs. 
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de  l’évidence  qui  l’aflujettit  en  l’éclairant 
&c  la  dénaturant.  Ces  vertus  d’ailleurs 
font  alors  nécejjairtment  féparées  de  l’or- 
dre eflentiel  des  fociécés  ; vu  que  l’infti- 
tution  de  cet  ordre  ne  peut  être  que  le 
fruit  de  la  connoÜTance  évidente  que  les 
'hommes  en  auront  acquife. 

Entre  les  vertus  fociales  & l’ordre 
eflentiel  des  fociétés”,  il  eft  cette  diffé- 
rence , que  les  vertus  peuvent  exifter 
paflagérement  fans  l’ordre  , au  - lieu 
que  l’ordre  ne  peut  jamais  exifter  fans 
les.  vertus.  En  effet,  cet  ordre  n’eft  au- 
tre chofe  que  la  pratique  de  ces  mêmes 
vertus  , mais  inftituée  d’après  l’éviden- 
ce de  leur  nécedité  abfolue  , de  leur  juf 
tice  immuable  , de  l’intérêt  que  le  corps 
focial  & chacun  de  fes  membres  en  par- 
ticulier ont  à ne  jamais  s’en  féparer  ; 
chacun  alors  voit  évidemment  que  foii 
meilleur  état  pofiible  eft  inféparabl©- 
ment  attaché  à la  pratique  de  ces  vertus  ; 
chacun  eft  donc  , pour  ainfi  dire  , dans 
une  impoflibilité  morale  & fociale  de 
n’être  pas  vertueux. 

Vous  voyez  ici  pourquoi  de  grandes 
vertus  fociales  ont  brillé  pendant  quel- 
ques fiecles  dans  Rome , dans  Sparte , 
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dans  Athènes , dans  Carthage  , chez  les 
Perfes.chez  les  Egyptiens  ; vous  -^oyez 
auffi  pourquoi  elles  ont  du  s’éclipfer  ; 
n’étant  point  nourries  par  l’évidence  de 
l’ordre  eflentiel  des  fociétés  , elles  ne 
dévoient  leur  exiftence  qu’à  l’opinion, 
&nepouvoient  avoir  plus  de  folidité 
que  leur  principe.  Non- feulement  ce  fait 
eft  évident  par  rapport  aux  Républiques 
que  je  viens  de  citer , puifque  cet  ordre 
qui  n’admet  qu’un  chef  unique  , eft  in- 
compatible avec  le  gouvernement  de 
plufieurs  ; mais  il  eft  encore  de  la  meme 
évidence  par  rapport  au  gouvernement 
des  Perfes  , à celui  des  Egyptiens , & de 
tous  les  gouvernements  monarchiques 
de  l’antiquité.  Le  defpotifme  n’y  étoic 
que  perfonnel  & nbn  légal  ; c’étoitlaVo- 
lonté  perfûnnelle  & arbitraire  d’un  feul 
qui  gouvernoit  , & non  la  juftice  & la 
néceflité  d’un  ordre  eflentiel  dont  l’évi- 
dence doit  réunir  toutes  les 

volontés.  Quand  ces  defpotes  étoient  fa- 
ges  & vertueux, la  fagefle  de  leur  gouver- 
nement faifoit  fleurir  leur  Empire;mais  à 
la  moft  de  ces  Princes  cette  profpérité 
étoit  enfevelie  avec  leurs  vertusjd’autres 
opinions  montoient  fur  le  trône  i l’arbi-; 
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traire  déployoit  toutes  fes  fureurs  ; les- 
•defpotes  alors  & les  peuples  devenoient 
Cour-à-tour  fes  vidimes  ; arrivoic  1© 
jnomenrt  où  ces  prétendus  corps  politi- 
ques fe  trouvoîent  accablés  fous  lépoids 
de  leurs  défordres  ; il  falloir  bien  qu’ils 
périflent  enfin  y jMiifqut’ils  n’avoient  au- 
cune Gonfiftence  intérieure  , & qu’ils 
nourrifldient  en  eux- mêmes  le  principe' 
certain  de  leur  difiblution. 

Une  feule  réflexion  fuffiroit  pour 
prouver  qu’aucun  gouvernement  de  l’an* 
tiquité  n’a  conçu  la  première  idée  de 
l’ordre  eflentiel  des  fociétés  : il  n’y  en  a 
pas  un  qui  n’ait  été  conquérant  ou  qui 
n’ait  voulu  l’être  r ils  ne  connoiflbient 
,doijc  pas  la  loi  de  la  propriété  , puifqu’ils 
étoient  dans  le  fyftéme  de  ramener  tout 
à la  force  par  rapport  aux  nations  étran- 
gères. Comment  fe  pourroit-il  que  cet 
efprit  d’injuftice , quand  il  forme  le  fyf-' 
terne  public  d’un  gouvernement  , ne 
pafsât  pas  dans  les  fujets  & ne  parvînt 
pas  à égarer  leurs  opinions  fur  l’ufage 
qu’on  peut  faire  de  fes  forces  dans  les  cas 
particuliers  > Les  loix  alors  ne  peuvent 
plus  être  obfervées  par  religion  de  for  irv- 
térieur  ; elles  doivent  être  violées  cha- 
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que  fols  qu’on  croit  voir  un  grand  inté- 
rêt à les  violer. 

Un  gouvernement  ne  devient  con- 
quérant , qu’autant  que  fes  fujets , en  gé- 
néral , font  pénétrés  de  ces  fentiments 
véhéments  & audacieux  qu’une  grande 
ambition  infpire.  La  violence  de  cette 
palîion  ne  connoît  point  le  repos  ; c’eft 
un  feu  dévorant  qui  ne  peut  exifter  fans 
tonfumer  ; il  faut  tôt  ou  tard  qu’il  dé- 
truife  fes  propres  foyers.  Voyez  ce  qu’il 
en  a coûté  à la  République  Romaine, 
pour  avoir  établi  chez  elle  le  fyftêrae  de 
fe  croire  permis  tout  ce  que  la  force  lui 
permettoitpar  rapport  aux  nations  étram 
gérés  : lês.iujet&ont  appris  de  leur  gou- 
vernement à ne.  reconnoître  de  droits, 
que  ceux  de  la  force  ; de  loix  qu’une 
volonté  arbitraire  & despotique  : de  tel- 
les opinions  , dès  quelles  ne  fervoient 
plus  à l’accroiflement  de  la  grandeur 
publique  ) ne  pou  voient  manquer  de 
fe  propofer  l’accroiflement  de  la.  gran- 
deur particulière  des  hommes  chez  lef- 
quels  elles,  fermentoient , & dont  elles 
avoient  formé  le  cai'aâere  : c’eft  ainfi* 
que  Rome  , faute  d’avoir  acquis  L’évin 
dence  de  l’ordre  eflèmiel  des  ibciétés , 4- 
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clle-mcme  ourdi  la  trame  de  fes  mal- 
heurs ; a elle-même  produit  & armé  les 
tyrans  par  les  mains  defquels  elle  s’eft 
vue  déchirée. 

Je  parcours  rapidement  ces  exemples  , 
parce  qu’ils  pourroient  m’être  oppofés 
fans  être  approfondis  ; on  pourroit  s’en, 
fervir  pour  efl'ayer  de  perfuader  que  les- 
hommes  feront  toujours  vicieux  ; que 
les  fociétés  feront  toujours  déréglées  ; 
que  les  vertus  fociales  ne  feront  que  paf- 
fageres  parmi  nous  ; qu’on  ne  peut  fe 
flatter,  en  un  mot , de  voir  jamais  régner 
l’ordre  eflentiel  des  fociétés.  Il  eft  temps 
enfin  de  reconnoître  que  les  maux  qui 
ont  affligé  l’humanité  , ne  paroilTent 
naturels,  que  parce  qu’ils  réfultent  na- 
turellement & nécejfairement  des  écarts 
dans  lefquels  notre  ignorance  nous  a 
fait  tomber  ; que  les  caufesqui  ont  pro- 
duit ces  maux  , font  faéfices  ; qu’elles 
n’exiftent  par  aucune  néceffité  dont  nous 
ne  puiflions  nous  affranchir  ; que  ces 
caufes  au-contraire  doivent  difparoître 
d’elles- mêmes , fi-tôt  que  nous  aurons 
acquis  une  connoiflance  évidente  de  l’or- 
dre qui  conftitue  naturellement  & nécej^ 
Jairement  le  meilleur  éwt  poflîble  d’un 
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Souverain  .celui  de  chacun  de  fes  fujets. 
6c  du  corps  entier  de  la  fociété. 

Vous  venez  de  voir  combien  cet  or- 
dre eft  fimple , combien  fon  évidence  eft 
fenfible  : tout  ce  qu’il  exige  de  nous  , 
c’eft  le  maintien  de  la  propriété  , & con- 
féquemment  de  la  liberté  , dans  toute 
leur  étendue  naturelle  Gr primitive.Qu’eWc 
fe  répande  donc.cette  évidence  falutaire, 
puifqu’elleeftfufceptible  d’être  apperçue, 
d’être  faifiepar  toute  intelligence;qu’elle 
fe  répande  aflez  pour  que  l’erreur  , les 
préjugés  & la  mauvaife  foi  ayent  épuifé 
leurs  contradiéHons  ; qu’elle  fe  répande, 
qu’elle  s’établilïe , & qu’on  me  dife  pour- 
quoi nous  ne  devons  pas  tout  attendre  de 
fa  publicitéjpourquoi  les  Rois  & leurs  fu- 
jets n’erabrafleroient  pas  un  ordre  (1  fim- 
ple qui  leurafTure  leur  meilleur  état  pof- 
lîble  évident  ; pourquoi  l’évidence  ceflè- 
roit  d’être  pour  nous  ce  qu’elle  a tou- 
jours été  , d’agir  fur  nous  comme  elle  a 
toujours  agi  , & comme  il  efi:  dans  la 
nature  qu’elle  agifle  toujours  : fa  force 
irréfiftible  eft  faite  pour  enchaîner  toutes 
nos  opinions  ; pour  établir  un  defpotif- 
me  légal  & perfonnel  , qui  n’eft  autre 
chofe  que  celui  de  cette  meme  évidence, 
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par  le  moyen  de  laquelle  tous  nos  înt^w 
rets , toutes  nos  volontés  viennent  fe  ré- 
unir à l’intérêt  & à la  volonté  du  Souve- 
rain , & former  ainfi  , pour  notre  bon- 
heur commun , une  harmonie  , un  en- 
femble  qu’on  peut  regarder  comme  l’ou- 
vrage d’une  Divinité  , & d’une  Divinité 
bienfaiiante  . qui  veut  que  la  terre  foit 
^ouverte  d’hommes  heureux. 
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' ne  peut  rien  avoir  d’arbitraire , 8» 

■Neceflité  fbciale  de  ce  recours  au  Souverain , çâ 
Ordre  des  procédés  que  le  juge  doit  garder  pour 
(è  mettre  en  état  de  juger.  10.  ■ 

JDiftinguer  dans  un  jugement  le  fond  & la  for- 
me,  qui  ell  Tordre  des  procédés  du  juge  pré- 


Le  Souverain 

peut  etre  juge  de  cette  forme , & 

non  du  fond 

du  jugement,  iz. 

verain  n’a  pour  objet,  que  de  faire  annuliec 
le  jugement,  & d’obtenir  d’autres  juges,  mais 
non  de  le  faire  réformer  par  le  Souverain  , 
pag.  IJ. 

Le  Souverain  ne  fait  point  ainli  fonâion  de  Lé- 
giflateur&de  Mag  ftrat,  ibid. 

Dans  une  nation  ou  l’évidence  de  l’ordre  eff 
publique  , nulle  injuftice  évidente  à craindre 
dans  les  Magiftrats  , 15  , 1^ 

Dans  l’adminilVation  de  lajuftice,  le  defjio- 
tifme  légal  eft  avantageux  au  Souverain  au-; 
tant  qu’à  la  nation,  i8* 
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Des  rapports  qui  fe  trouvent  entre  la. 
nation  Or  le  Souverain  : réciprocité  du 
befoin  quils  ont  l'un  de  Vautre  s rap“ 
port  Êr  conformité  de  leurs  intérêts. 
Notions  générales  dont  le  dévelop^ 
pement  démontrera  que  cette  branche 
de  gouvernement  h’eji  point  fufcep^ 
tible  d^ arbitraire  , page  20. 

Seconde  clafle  des  objets  d’un  gouverne- 
ment : des  rapports  entre  la  nation  & la. 
fbuveraineté.  Ce  qu’ils  font  > 20.  x 

Force  & puiflànce  de  la  Souveraineté  , en  quoi 
elles  con/îftent  ,21. 

Comment  la  nation  eft  néceflaire  à la  louve- 
, raineté  ; & comment  la  Ibuveraineté  l’eft  à' 
la  nation  , ibtd. 

Intérêt  commun  & réciproque  qui  unît  inlepa- 
rablement  la  nation  & la  lôuveraineté , 22, 

Comment  le  defpotifine  légal  doit  néceflaire- 
ment  s’établir  dans  cette  partie  du  gouver- 
nement, * 

Ce  defpotifme  légal  n’admet  dans  le  Souverain 
aucun  intérêt  perlbnnel  contraire  à ceux  de, 
la  fbuveraineté, 

Ce  même  defpotifme  légal  aflure  au  Souverain 
la  plus  grande  richeffe  pofTible,  23. 

Chapitre  XXVII. 


F O R MM  TI  du  revenu  puhlic;  fus  cau^ 


^ -J 
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fes  , fin  origine  , fin  ejfence.  Deux  p 

fortes  d’intérêts  communs  au  Souverain 
Cx  â la  nation  , qui  paroiJJ'ent  oppofés 
entre  eux;  comment  ils fe  concilient  dans  ^ 

l’ordre  ejf'entiel  des  ficiétés  ; comment' 


ils  contrafient  dans  un  état  d’ignorance. 

ImpoJJîble  que  le  revenu  public  fiif  I 

arbitraire  ; il  ne  doit  être  que  le  réfultat  ^ 

de  la  co-propriété  des  produits  nets.  . j 

acquifi  incommutablement  au  Souve- 
rain. Entre  cette  co^propriété  & lex'  l 


propriétés  particulières,  il  y a des  bor- 
nes communes  immuables.  Intérêts 
perfinnels  du  Souverain  inféparables 
de  ceux  de  la  nation  , page  2j.. 

La  co-propriété  des  produits  nets  des  terres 
eft  une  inftitution  favorable  aux  peuples  8c 
aux  Souverains  auxc^uels  elle  appartient,  z6^ 
Le  Souverain  & la  nation  ont  un  Intérêt  com- 
• mun  que  le  revenu  public  fbit  le  plus  grand; 
- revenu  phyfîquement  poflible  « 17* 
ils  ont  encore  un  intérêt  commun  que  la  ri-.’ 
chefle  particulière  de  la  nation  Ibit  la  plus^ 
grande  richelTe  phyliquement  poÆble  , iè. 
Ces  deux  intérêts  communs  fè  concredilêne 
dans  un  état  d’ignorance,  ibid.. 

Alors  la  ruine  de  ces  deux  intérêts  eftk  fuite - 
nécelTaire  de  leur  contradiélion  , 28. 
Ncceflité  abfolue  qu’ils  fe  concilient  : l’ordre 
phyfique  en  indique  les  moyens  j,  ibid». 

Quels  fo|îi  ces  moyens  ^ 2^ 
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Première  réglé  concernant  la  formation  du  re- 
venu public  j il  ne  doit  jamais  préjudicier 
au  droit  de  propriété.  Ce  qui  l’empeche  d’étre: 
arbitraire,  31. 

Seconde  réglé  : le  revenu  public  ne  doit  être 
que  le  produit  de  la  co-propriété  dévolue  au' 
Souverain  , ibid. 

L’impôt  confidéré  dans  Ion  inflitution  ; il  efl: 
établi  en  faveur  de  la  propriété,  34. 

n n’a  donc  pu  être  dellrudif  de  la  propriété,  îb.. 

L’impôt  n’a  pu  être  arbitraire  à aucun  égard, • 
34»  35- 

Il  a dû  avoir  une  proportion  fixe  & invariable- 
avec  chaque  revenu  particulier,  3(5. 

n eft  devenu  une  charge  réelle  fur  les  terres,  îbm-  - 

De-là  s’eft  établi  un  partage  du  produit  net  des- 
terres  entre  les  propriétaires  fonciers  & le’ 
Souverain  inllitué  par  ce  moyen  co-proprié-' 
taire  de  ce  produit , ibid.- 

D’après  ce  partage,  les  terres  ont' acquis  une- 
valeur  vénale  qu’elles  n’avoient  point  aupa-  - 
' ravant,  & ont  pu  entrer  dans  le  commer-r 
ce  , 37. 

Le  revenu  certain  dès  terres , difiraftion  faite.* 
de  la  portion  du  Souverain , étoit  la  bafê  de* 
cette  valeur  vénale  , ibid. 

La  portion  de  ce  revenu  affeftée  au  Souverain,’, 
n’a  point  été  vénale  , ibid. 

Les  premiers  propriétaires  des  terres  (ont  les’ 
lèuls  qui  ayent  été  grévés  par  ce  partage  ; il^ 
eft  étranger  à'  leurs  (ucCiîlTeurs,  38. 

Cette  charge  cependant  (ïïr  ces  premiers  pro-- 
priétaires  leur  étoit  plus  utile  qu’oncreulè 
& elle  ne  s’eH  établie  qu’à  raiibn  de  fças 
jUtilité^  ibid,. 
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C’eft  cette  inftitution  qui  a donné  de  la  conHf^ 
tcnce  à la  propriété  foncière,  37. 

Pourquoi  le  nom  d’impôt  ne  convient  point 
au  revenu  public,  inlUtué  conformément  à 
l’ordre,  40. 

Dans  une  Ibciété  naifTante,  les  propriétaires 
fonciers  ont  paru  payer  l’impôt,  parce  que 
c’eft  fur  les  produits  de  leurs  dépenfès  que 
l’impôt  a été  établi,  41. 

Dans  une  (bcféi^forméc,  aucun  d’eux  ne  paye 
l’impôt  ; c’eft  la  terre  qui  le  fournit , ib. 

ImpofTibilité  phylique  que  l’impôt  Ibit  arbT- 
traire  ,4  t. 

L’autorité  fouveraine  eft  toujours  parrie~inter~ 
venante  dans  les  contrats  , concernant  Tac- 
quifîtion  des  terres.  Ces  contrats  tournent 
à (bn  avantage  perfonnel , 44. 

L’acquéreur  d'une  terre  & le  Souverain  con- 
traftent  entre  eux  une  Ibciété  . ioid. 

Le  terme  de  fociété  doit  etre  pris  à la  lettre, 
le  dccroiflemenc  ou  raccroilTement  du  re- 
venu de  la  terre , devant  être  une  perte 
commune  ou  un  profit  commun  entre  cet 
acquéreur  & le  Souverain  , ioid. 

Différence  entre  l’impôt  proportionnel  établi 
par  forme  de  partage  dans  le  revenu  , & un 
impôt  invariable  étaoli  fur  les  terres,  indé- 
pendamment de  leur  revenu,  45. 

Le  fèul  avantage  de  ce  dernier,  eft  de  n’ctre 
point  arbitraire  après  ion  établilTement  , 
ibi.tem. 

Cette  forte  d’impôt  préiudicie  prefque  toujours» 
'ou  au  propriétaire  foncier,  ou  au  Souve- 
rain , ibid. 

Cette  (ôrte  d'impôt  pèche  elTemiellemenc , 


é 
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en  ce  qu’il  fuppofe  le  revenu,  ïZ>/d. 

Cette  fuppo/ition  eîl  d’autant  plus  trompeulè, 
que  le  revenu  dépend  du  plus  ou  du  moins 
des  avances  de  la  culture,  ibid. 

Cette  forte  d’impôt  eft  privée  des  avantages 
qui  rélultent  d’un  partage  proportionnel  dans 
le  produit  net  des  terres , 46. 

Preuves  de  cette  vérité  , ibid. 

Combien  il  importe  au  Souverain  & à la  na- 
tion , que  l’impôt  ne  (bit  fujet  à aucune  va- 
riation , 47.  48. 

Combien  cette  condition  de  l’impôt  influe  fur 
la  vénalité  des  terres,  & combien  cette  vé- 
nalité eflavantageufe  à tonte  la  fbciété  , ibid% 

Chapitre  XXVIII. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Ce  qui 
ejl  à faire  avant  que  la  co-proprLté 
du  Souverain  puijje  partager  dans  les 
produits  des  terres.  Ce  que  c^eji  quiin 
produit  brut  j ce  que  cejt  qu’un  produit 
net.  Ce  dernier  ejl  le  fcuL  qui  fait  à 
partager  entre  le  Souverain  (y  les  pro- 
priétaires fonciers.  Reprifes  pnvilé~ 
giées  du  cultivateur  , fur  le  produit 
brut.  Dans  une  fociété  conforme  à 
l'ordre,  ces  reprifes  font  toujours  na- 
turellement fixées  à leur  taux  le  plus 
bas  pojfible  par  la  feule  autorité  de  la 
concurrence  : dans  cet  état , le  produit 
net  ejl  toujours  aujji  la  plus  grande  ri- 
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chejje  pojjîble  pour  le  Souverain  ù"  pour' 
les  propriétaires  fonciers  , en  raifon  de 
leur  territoire  y page  j'2. 

Ce  la  jiéceffité  phyfique  dont  il  cft,quela 
co-propriété  du  Souverain  (bit  bornée , 5: 5 . 

Cu  produit  brut  des  terres  & de  leur  produit  \ 

net;  ce  que  c’eft  , 54. 

Néceflité  phyfique  que  les  avances  du  culti- 
vateur (oient  prélevées  par  lui  (iir  le  produit 
brut,  ï4> 

Le  produit  net  eft  le  (êill  à partager  entre 
les  propriétaires  fonciers  & le  Souverain  Si 

Gomment  le  produit  fiet  s’établit  néceflaire- 
ment,  yy;- 

Reprifes  à faire  par  le  cultivateur,  ^7^58* 

ImpolTible  que  les  reprifes  du  cultivateur  pré-^ 
judicient  au  produit  net , 60. 

Le  produit  net  efl  toujours  & nécefïàirement" 
la  plus  grande  portion  podiblè  pri(è  dans  lei* 
produits  bruts,  61»’ 

ïl  eft  touiours  la  plu§  grande  richeiïe  polfible' 
dans  une  fociété  bien  orgartifée,  6z, 

Éxamen  & réfutation  de  quelques  objeélions’ 
qu’on  peut  propofer  contre  Cêfte  forme  d’irn?-»' 
pofition,  ^3. 

Il  n’a  nul  inconvénient  par  rapport  aux  terres* 
qui  ne  (ont  point  affermées  , 6^. 

Nulle  fraude  à craindre  de  la  part  des  pro-^- 
priétaires;  pourquoi,  6y. 

Véritable  point  de  vue  dans  lc]uel  il  faut  con^' 
iîdérer  cet  impôt , 6s  , 66.  ^ 
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Chapitre  XXIX. 

Seconds  fuite  du  Chapitre  XXVII. 
Comment  le  produit  net  doit  fe  parta~ 
I ger  entre  le  Souverain  & les  proprié- 

taires  fonciers.  Vétat  du  propriétaire 
foncier  doit  être  le  meilleur  état  pof 
Jîble.  Sans  cela  les  produits  doivent  s'a- 
néantir. Une  partie  du  produit  net  nejl 
point  difponible  ; elle  eft  affeélée  né- 
cejfairement  aux  charges  de  la  proprié- 
té foncière.  Le  defpotifme  perfonnel  &* 
légal,  ejl  le  feul  qui puijfe  empêcher  V im- 
pôt de  devenir  préjudiciable  aux  pro- 
duits. Loix  phyjîques  concernant  l'em- 
ploi du  produit  net  : d'après  ces  loix, 
le  partage  ejî  toujours  fait  naturelle- 
ment entre  le  Souverain  Gr  les  proprié- 
taires fonciers  ; & la  portion  du  Sou- 
verain ejl  toujours  la  plus  grande  por- 
tion phyfiquement  pojjîble.  L'impôt  ejl 
ajfujetti  par  la  nature  même , à une 
forme  ejfentielle,  pag.  68. 

D E la  portion  que  le  Souverain  peut  pren- 
dre dans  le  produit  net , 69. 

Dans  les  Ibciétés  naiflantes , l’état  du  propriétat* 
re  foncier  a dû  être  le  meilleur  état  polSble» 
ibidem. 

11  doit  l’être  encore  dans  les  lôciétés  formées; 

Tome  U,  y T. 
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& par  des  rai(bns  (èmblables , 70. 

Pourquoi  dans  les  lociétés  naiflantes,  71» 
Pourquoi  dans  les  Ibciétés  formées , 72. 

Dans  une  fociété  tormée  , le  dernier  acquéreur 
doit  jouir  néceflairement  de  tous  les  droits 
du  premier  polielleur  , 74.  ^ ] 

11  eft  naturel  & eirentiel  à l’état  du  propriétaire 
foncier  d’être  le  meilleur  état  poflible , 75. 
Preuves  tirées  du  droit  de  propriété , ibid. 

Ce  meilleur  état  poflîble  n’a  rien  de  fàélice  : 
il  fuffit  de  lui  conlêrver  ce  qui  lui  eft  attri- 
bué en  vertu  de  la  loi  de  la  propriété  y fag. 


77  » 78* 

Une  partie  du  produit  net  n’efl  point  dlfpo- 
nible  ; il  eft  naturellement  8c  nécelTairement 
afieélé  aux  charges  de  la  propriété  foncière^ 


pag.  7P. 

Loix  inviolables  & Immuables  de  l’ordre  phy- 
jique  , concernant  l’emploi  d’une  portion  du 
p^duit  net  aux  charges  de  la  propriété  fonciè- 
re, 7P.  80»  ^ 

Ces  loix  déterminent  la  portion  a partager 

entre  le  Souverain  & leS  propriétaires  fon- 
ciers ^ 80. ^ ^ 

Ces  loix  connues  & obfervces , le  partage  le 
trouve  tout  fait  ,81. 

Nulle  difficulté  à cet  égard  dans  une  fociété 
formée  ; ibid* 

Réfumé.  L’impôt  eft  fixé  par  l’ordre  phyfigue, 

8i.  83.  , 

L’impôt  ne  peut  devenir  abufif  que  dans  un  état 

d’i^orance,  84.  ^ 

Heureux  effets  du  derpotiCne  légal  en  cette 

partie , ibid. 

Inipôt  déraefuré  fans  être  aibitraire  , ne  peut 
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avoir  lieu  dans  le  gouvernement  d’un  (eul, 
lî  l’ordre  eft  publiquement  évident,  85. 

Il  pourroit  fe  perpétuer  ainfi  & long-temps 
dans  le  gouvernement  de  plulîeurs  , malgré 
l’évidence,  86. 

Pourquoi  il  ne  pourroit  Ce  perpétuer  dans  le  gou- 
vernement  d’un  lèul,  fi  levidence  de  l’or- 
dre y eft  publique,  87.  

Eftets  évidents  d’un  tel  impôt , jbid. 
jLe  defpotilrne  perlônnel , & légal  eft  le  fêul 
qui  puille  empccher  l’impôt  de  devenir 
abufîf,  89. 

La  perception  de  l’impôt  a une  forme  effen- 
tielle  : pourquoi  néceflaire  de  la  bien  éta- 
blir dans  cet  ouvrage  , ibid. 

Chapitre  XXX. 

D £ la  forme  ejfmtklk  de  VImpût.  Dam 
cas  U ejl  dircâl,  Gr  dans  quel  cas 
il  eft  indireèl.  IL  efi  deux  fortes  d'im- 
pôts indireSls , celui  fur  les  per  formes , 
6*  celui  fur  Les  chojes  commerçables  .♦ 
tous  deux  font  néceffairement  arbi- 
traires. Fourquoi  on  leur  donne  U nom 
(C Impôt  indirect  pag.  91. 

Idée  Sommaire  de  la  forme  efTentielle  de  l’im- 
pot;  ce  que  c’eft  qu’un  impôt dired,  ce  que 
c’eft  qu’un  impm  indired,  91.  9^. 

Impôt  indired  elt  de  deux  fortes;  il  porte  im- 
médiatement fur  les  perfonnes  ou  fur  les 
^ choies  commer(,ables, 

L’impôt  indireét  lür  les  perlônnes , ell  nécef» 

Vvii  . 
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fàirement  arbitraire,  ibid. 

L’impôt  fijr  leschofès  commerçables  Teft  auflî  ÿ 
pag-  9ft- 

En  cela  jèul  qu’il  eft  arbitraire , l’impôt  indi-» 
lyft  efl[  incompatible  avec  l’ordre  eflentiel  deg 
fôciétés  ^ 9 <j. 

Effets  cruels  & néceflâires  de  l’arbitraire  en 
cette  partie , 

Il  enraye  la  réproduôtion  & l’indultrie  ^ 97,  9^, 
Expofe  ïbmmaire  des  avantages  de  la  forme 
eflentielle  de  l’impôt  ; elle  garantit  de  tout 
abusa  cet  égard,  loo. 


D £ la  forme  direct  de  VImpôt.  Corn* 
bien  elle  eji  avantageufe  au  Souverain, 
Combien  une  forme  indireêle  occajiorïnë 
néceffairement  de  doubles  emplois  dans 
Vétablifjement  de  VImpôuInconvénients 
de  V arbitraire , qui  forme  U premier 
caraSlere  de  ces  doubles  emplois , page 
*1Q2. 

La  forme  dîreéle  de  l’Impôt  efl  eflentielle  à tous 
égards,  tôt. 

Preuve  tirée  de  l’objet  pour  lequel  l’impôt  ell 
inflitué  , & des  rapports  que  cette  forme  fê 
trouve  avoir  avec  cet  objet , 103. 

Cette  forme  direde  eft  la  feule  qui  puifle  rendre 
l’impôt  certain  dans  fà  quotité  & dans  fà  mar- 
che , 104. 

Développement  de  cette  vérité  , & des  effets 
qu’une  forme  indire^e  produiroU  à cet  cgard^ 


Chapitre  XXXI. 


I 


ET  DES  Matières.  j'op 

L’impôt  ne  peut  être  demandé  qu’à  ceux  qui 
font  premiers  poflefleurs  du  produit  net  des 
terres,  107. 

Le  Souverain  peut-il  augmenter  (bn  revenii 
par  une  autre  forte  d’impôt  que  l’impôt  di- 
reft  f 108. 

Premières  notions  de  l’impôt  & de  l’ordre 
naturel  de  ia  reproduction  & de  la  confbm» 
mation  feryant  à décider  cette  quefhon , /é» 

Toutes  les  richeflas  gui  circulent  ou  fè  diftr^ 
buent  dans  la  (bciAé  font  partie  du  produit 
des  terres . /&. 

Un  impôt  établi  fur  cesrlchefles  , après  le  par- 
tage qui  en  a été  fait  avec  le  Souverain  , 
eft  un  double  emploi  évident,  10^, 

L’impôt  confidéré  par  rapport  à celui  qui  le  payé," 
eft  une  dépenfe  annuelle  qui  ne  peut  être 
acquittée  que  par  une  reprodudion  annuelle, 
ibidem. 

Il  faut  remonter  à la  reprodudion  pour  y trou- 
ver de  quoi  payer  l’impôt,  1 10. 

L’argent  ne  le  récrée  point  dans  les  mains  de  ce- 
lui qui  l’a  dépenfé  ; il  faut  qu’il  l’achete  en 
donnant  des  valeurs  en  échange , ihid. 

Quiconque  paye  l’impôt  avec  de  l’argent  qu’il 
n’a  point  acheté  n eft  point  celui  qui  liip- 
porte  l’impôt. 'Cette  charge  retombe  fur  ce- 
lui qui  a fourni  l’argent  pour  l’acquitter,  1 1 1 , 

L’impôt  payé  par  un  fàlarié  dont  les  fàlaires 
augmentent  à proportion  , eft  très-réelle- 
ment à la  charge  de  ceux  qui  le  falarient  , 

111,  ï 

Cet  impôt  eft  un  double  emploi  ; tous  les  (àlaires 
étant  médiatement  ou  immédiatement  payés 
par  les  produits  des  terres,  114. 

V y iij 
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Preuve  de  cette  derniere  propofition,  tWi. 

Façon  fimple  de  la  démontrer  en  füpprimant 
l'ulâge  de  l’argent  pour  ne  mettre  dans  le 

. commerce  que  les  travaux  & les  produdions 
en  nature,  1 16  , 1 17. 

La  valeur  des  travaux  de  l’induHrie  ne  Ce  réa- 
lilè  qu’en  le  convertiflànt  en  une  valeur  en 
produdions,  1 17. 

Une  valeur  en  travaux  n’eft  point  dans  la  lo- 
ciétc  une  richeflé  nouvelle , ibid. 

Cette  façon  de  profcrire  l’ulâge  de  l’argent 
pour  n’admettre  dans  le  commerce  que  des 
produdions  en  nature , n’eft  qu’une  maniéré 
de  fimplifier  nos  opérations  ordinaires  lâns 
rien  y changer»  iip. 

Une  valeur  en  argent  n’ell  au  fonds  qu’une 
valeur  en  produdions  qui  a changé  de  for- 
me, iio. 

Par-tout  où  les  produdions  ne  doivent  rien, 
l’argent  qui  eft  le  ligne  de  leur  valeur , ne 
doit  rien  non  plus,  121. 

On  a pris  mal  à propos  la  circulation  de  l’argent 
pour  une  reprodudion,  iii. 

La  dalle  des  lâlariés  embralïe  tous  ceux  qui 
jouïlTent  d’un  revenu  quelconque , lâns  être 
premiers  propriétaires  des  produdions,  ibid. 

Loyers  des  mailôns  doivent  être  placés  dans 
la  clalTe  des  lâlaires  quant  à l’impôt,  & à la 
Iburce  commune  où  Ils  lônt  puiles,  1 1 ; . 

L’impôt  pris  fur  ces  loyers  forme  un  double 
emploi , 123  , 124. 

L’impôt  pris  liir  les  rentes  forme  egalement 
un  double  emploi,  i2y. 

Par  ces  "deux  Ibrtes  de  revenus  on  peut  juger 
de  tous  les  autres  qui  font  compris  fous  le 
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nom  de  fàlaîres.  117» 

Divers  arguments  fimples  & évidents  qui  prou- 
vent qu’un  impôt  fur  ces  objets  forme  un 
double  emploi,  iz8  & fuiv. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double  emploi 
efi  l’arbitraire  ; fes  effets  funeftes  6c  deflruc- 
tifs  de  la  richefle  du  Souverain  & de  celle 
de  la  nation,  1 32. 

Ce  double  emploi  arbitraire  anéantit  le  droit 
de  propriété,  ibtd. 

Les  propriétaires  fonciers  reçoivent  les  contre- 
coups de  toutes  les  violences  qui  (ont  faites 
au  aroit  de  propriété  dans  les  autres  hom- 
mes , 123. 

Dans  Tordre  tous  les  intérêts  s’entretiennent  & 
fê  font  valoir  réciproc^uement.  Conféquences 
réfiiltantes  de  cette  vérité , lYf* 

Chapitre  XXXII. 

Effets  Cr  contre-coups  des  Impôts  éta- 
Mis  fur  les  cultivateurs  perfonndlement. 
Quand  ils  font  anticipés  ils  coCUent  à la 
nation  quatre  Cr  cinq  fois  plus  qu^ils  ne 
rendent  au  Souverain.  ProgreJJîonKë 
leurs  défordres.  Effets  contre  ~ coups 
des  Impôts  établis  fur  les  hommes  en^ 
tretenus  par  la  culture.  Ils  occafion- 
nent  néceff'airemenî , comme  les  p7e~ 
miers , une  dégradation  progrejjîve  des 
revenus  du  Souverain,  de  ceux  de  la 
nation  , &*  par-conféquent  de  la  popu’ 
lation  , page  1^7. 

Vv  iv 
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Les  mauvais  efFets  réfiiltants  du  double  emploi 
formé  parTimpôt  indireâ  varient;  pourquoi. 

Axiome  ; la  con(ommatIon  eft  la  mefiire  pro- 
portionnelle  de  la  reproduétion,  138. 

Ce  que  cet  axiome^  ièid. 

Ordre  enentiel  de  la  confbmmatîon  pour  qu’elie 
puiffe  être  utile  à la  reproduétion , 

Rapports  de  cet  ordre  avec  les  deux  mobiles  qut 
font  en  nous  & avec  Tordre  phyfique  de  la 
reprodudion  , 140^ 

Rapports  de  cet  ordre  avec  la  concurrence  : avan- 
tages qui  en  réfùltent  nécelTairemenc , 14 1« 
141. 

Au  moyen  de  ces  différents  rapports , les  mati- 
vais  efFets  du  double  emploi  formé  par  l’impôt 
indired  deviennent  évidents , 142. 

Analyfè  de  ces  mauvais  effets.  Double  emploi 
dans  un  impôt  établi  perfbnnellement  Hir 
les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture, 
143- 

S’il  eft  connu  & prévu  avant  la  paflàtion  des 
baux  à ferme,  & payable  après  la  récolte  , 
il  retombe  fur  le  produit  net  & forme  mi 
double  emploi  évident,  144. 

S’il  eft  payable  avant  la  récolte  , il  devient  un 
impôt  anticipé  qui  frappant  lur  les  avan- 
cés de  la  culture , éteint  la  reprodudion , 
14Ç. 

Le  préjudice  qu’il  caulê  à la  reprodudion  eft  le 
double  de  cet  impôt , ibid. 

Ce  préjudice  eft  à déduire  en  entier  ftir  le  pro- 
duit  net  qui  doit  fê  partager  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  & le  Souverain  , 146. 

Il  ^tninue  la  malle  des  richelTes  difponibles , & 
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détruit  la  population  > ibid. 

Les  I de  cet  impôt  commencent  par  être  en  pure 
perte  pour  le  Souverain  , par  la  diminution 
que  l’exiinftion  de  la  reproduction  coûte 
au  produit  net  > 

Les  frais  de  régie  compris , en  les  fiippolânt 
au  plus  bas  ^ le  Souverain  ne  peut  prendre 
100  par  cette  voie  qu’il  n’en  coûte  500  aux 
propriétaires  fonciers,  148.  ^ 

L’évidence  publique  de  cette  véri^  rend  cet  im- 
pôt  doublement  impraticable  ; pourquoi  dou- 
blement , 149. 

Un  tel  impôt  qui  (croit  imprévu , ruineroit 
les  cultivateurs  qu’on  obligeroit  d’exécuter 
leurs  baux  à ferme,  ifi. 

Nécefllté  de  la  progreflion  de  ce  délbrdre  ; il 
ruineroit  le  souverain  & les  propriéuires 
fonciers , 2. 

Clafîe  d’hommes  (âlariés  par  les  cultivateurs  ' 
pour  le  (êrvice  direâ  ou  indireél  de  la  cul- 
ture , ibid.  & fuiv. 

Un  impôt  (ûr  cette  clafTe  d’hommes  fait  ren- 
chérir  leurs  (âlaires;  il  devient  ainfi  un  impôt 
indireét  & anticipé  (ur  les  cultivateurs  ; par- 
conlequentil  produit  les  memes  effets  , in* 

Si  les  (àlaires  de  cette  clafle  d’hommes  ne  ren- 
chérifTent  point,  leur  confômmation  doit  di- 
minuer , & cette  clalTe  doit  s’éteindre  par  la 
mifère  , ijî. 

Les  contre-coups  de  ces  deux  inconvénients 
retombent  à la  charge  du  produit  net,  atten- 
du qu’ils  font  diminuer  le  débit  & le  prix  des 
produftions  , lyé. 

Si  ces  contre-coups  (ont  imprévus  pour  les 
cultivateurs , Us  (ont  ruinés  ^ & leur  ruine 
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entraîne  progreffivement  après  elle  celle 
de  la  richelTe  nationale  & de  la  population, 
157- 

Vérité  lîmple  mais  importante  à lâifir  : le  prix 
d’une  produélion  eft  ce  qui  lèrt  à payer  le  prix 
d’une  autre  produftion  ,158. 

En  général,  le  préjudice  caufé  au  débit  & à la 
valeur  vénale  d’une  elpece  de  produâions, 
devient  c^tmun  au  débit  & à la  valeur 
vénale  des  autres  produftions,  ibid. 

Equilibre  néceflaire  dans  les  prix  habituels  de 
toutes  les  produftions , ibid. 

Proportion  nécelîâire  qui  doit  régner  entre 
le  prix  des  travaux  delà  main-d’œuvre  & ce- 
lui des  produftions , 155». 

Le  préjudice  rélultant  de  la  non- valeur  d’une 
feule  efpece  de  produftion  eft  ineftimable , 
160. 

Rapports  de  cette  perte  avec  le  commerce  ex-, 
teneur,  léi. 

Rapports  de  cette  perte  avec  la  clafTe  induftrîeu* 
te.  Celle-ci  fe  détruit  alors  progreflîvemenr  ^ 
i6z. 

Les  contre-coups  de  cette  deftruftion  pro- 

freffive  deviennent  aufïi  ' progreffivement 
efiruftifs  de  toutes  les  autres  branches  qiii 
conftituent  la  richeffe  & la  puiflànce  de  l’E- 
tat, 

Autre  point  de  vue  de  cette  progreffion  confi- 
déré  dans  le  changement  qu’éprouve  la  con- 
dition du  propriétaire  foncier  dont  l’Etat 
alors  ceflè  d’étre  le  meilleur  état  poftible. 

Enchaînement  des  dégradations  progreftives 
■ occafionnées  les  unes  par  les  autres , i6é. 
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Chapitre  XXXIII. 

Ls  s doubles  emplois  formés  par  les  Im~ 
pots  indireSls  retombent  tous  fur  les 
propriétaires  fonciers.  Cette  vérité  dé- 
montrée par  l’analyfe  des  contre-  coups 
d’un  impôt  fur  les  rentes  fur  les 
loyers  des  maifons.  Le  Souverain  paye 
lui-même  une  grande  partie  d’un  tel 
impôt  i page  168. 

Résumé  & rapprochement  des  vérités  fon.-» 
damentales  déjà  démontrées , 168. 

Preuves  que  les  doubles  emplois  formés  par  les 
impôts  indireds  retombent  tous  fur  les  pro- 
priétaires fonciers , 169. 

Il  eft  deux  maniérés  de  diminuer  un  revenu  ; 
en  détruilânc  une  partie  de  ce  revenu , on 
en  augmentant  les  frais  de  jouïlTances  , ibiiU 

Tout  impôt  indired  a l’un  ae  ces  deux  incon- 

-rénients  ou  tous  les  deux  pour  les  proprié- 
taires  fonciers , i to. 

Preuve  tirée  de  l’exemple  d’une  loi  quifixeroit 
l’intérêt  de  l’argent  à j p.f  à la  charge  par 
le  rentier  d’en  payer  i à l’impôt,  ibid. 

Suite  d’oblèryations  qui  projivent  que  cet  i p.^ 
efl  une  charge  indirede'  fur  le  produit  des 
terres,  171.  171. 

Autre  exemple  tiré  d’un  impôt  fur  le  loyer 
des  maifons.  Il  retombe  egalement  fur  le 
produit  des  terres , 1 74. 

Le  Souverain  paye  une  portion  de  ces  impôts, 
en  raifbn  de  la  part  qu’il  prend  dans  les  pro-r 
duits  nets,  17?.  ^ 
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Un  impôt  accidentel  & imprévu  fîir  les  rentes, 
n’eft  point  cependant  une  charge  fur  les  pro- 
duits des  terres , ibid. 

Inconvénients  de  ces  lortes  d’impôts  impré- 
vus  ; s’ils  étoient  fréquents,  ils  gréveroient 
la  prt^riété  foncière',  176. 

Au  moyen  de  ce  que  perlbnne  ne  doit  payer 
l’impôt , l’immunité  des  rentes  & des  loyers 
ne  doit  point  être  regardée  comme  un  prl^  Et 


Les  rentes  peuvent  cependant  être  impofees 

paflagérement  pour  des  belbins  accidentels  Ré 

& pallàgers,  178. 

Pourquoi  les  rentes,  & non  les  loyers  des  mai- 

Ions  i Les  rentiers  font  co  propriétaires  du  O 


fe  être  employée  aux  befoins  de  l’Etat , 179. 

L’impôt  habituel  & proportionnel  fiir  les  rentes  R 

& les  loyers  (ont  autant  de  charges  indiredes 
fur  les  produits  des  terres  & forment  ainfî 
des  doubles  emplois  évidents  , 180. 

Par  ces  (brtes  d’impôts  on  peut  juger  de  tous  les 

autres , ibidem.  ' jg 

Conclulîon  de  ce  Chapitre  & introdudion  an 
Chapitre  fuivant,  181. 

Chapitre  XXXIV.  * ^ 

Bouble  s emplois  réfultants  des  impôts 

fur  Us  falaires  de  Vindujîrie , ou  fur  ^ 

la  vente  des  chofes  commerçabUs  ; ils  ç 

retombent  tous  à la  charge  du  proprié- 
taire foncier  Qr  du  Souverain  , en  raU 
Jon  de  la  portion  que  chacun  d’eux  ^ 
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prend  dans  le  produit  net  des  cultures. 
Ces  Impôts  font  , dans  tous  les  cas 
pojfîbles  y progrejjîvement  b’  nécejfaire- 
ment  dejîrubiifs  des  revenus  de  la  na- 
tion y de  ceux  du  Souverain  de  la 
population,  page  18^. 

Enchaînement  des  premières  notions  qui  doî- 
vent  (èrvir  de  bafe  aux  démonftrations  conte» 
nuesdans  ce  Chapitre  , i8^. 

Réfiiltat:  néceflité  a une  proportion  habituelle 
entre  la  valeur  vénale  des  produdions  & celle 
des  travaux  de  main-d’œuvre , 185. 

On  ne  peut  changer  l’ordre  de  leurs  rapports 
qu’au  détriment  commun  de  toute  la  Ibciété, 
ibidem. 

Railôn  évidente  de  cet  équilibre  dans  les  va- 
leurs. Le  prix  des  travaux  de  la  main-d’œu- 
vre lert  à procurer  le  débit  & la  valeur  vé- 
nale des  produdions,  & réciproquement  , 
&c.  186. 

Belbin  qu’une  nation  a de  jouir  du  meilleur 
^prix  poflible  de  fes  produdions  relativement 
a Ion  commerce  extérieur  ,188. 

Double  emploi  réliiltant  d’un  impât  fiir  les  là- 
laires  de  l’induftrie  ; les  délbrdres  qu’ils  oc-, 
cafionnent  nécelTairement , ibid. 

Quand  les  làlaires  augmentent , l’impôt  retom-^ 
be  fiir  ceux  qui  les  payent,  ibid. 

Cet  impôt  frappe  alors  fiir  les  propriétaires  fon*i 
ciers  & fiir  le  Souverain  , ibid, 

n retombe  aulfi  fur  les  cultivateurs , parce  qu’ils 
payent  une  partie  de  ces  làlaires , ibid. 

Les  effets  de  cet  impôt  indired  fur  les  culti-w 
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vateurs  Ibnt  les  mêmes  que  ceux  d’un  impôt 
anticipé  établi  lixr  les  avances  de  la  culture  , 

lj)0. 

Impoffible  que  la  clafle  induftrieufè  (bit  dédom» 
magée  de  cet  impôt  par  le  renchériiremenc 
de  les  ouvrages,  ipt. 

Calcul  fimple  & démonftratif  de  cette  impoli 
lîbilité,  191- 

Les  contre-coups  des  préjudices  caufés  par  cec 
impôt  à la  dalle  induftrieule  , font  progrelfi- 
veinent  deftruétifs  de  tout  ce  qui  peut  inté^ 
relier  le  Souverain  & la  nation,  19^.  ^ 

Le:  commerce  extérieur  n’eft  point  un  remède 
à ce  défordre  pro^relfif,  194, 

La  conlbmmarion  etran^re  ne  peut  Jamais 
dédommager  du  décroiflemeni  dela  confbm- 
mation  nationale , ibid. 

Ce  déçroiflement  occalionné  par  l’impôt  fur  les 
fàlaires  occafionne  nécelfàirement  celui  de  la 
reprodudion  > tp?» 

Les  effets  d’un  tel  impôt  confîdéré  relativement 
au  Souverain,  196. 

Trois  articles  à déduire  fur  la  produit  de  cet  im- 
pôt , ibid. 

lo.  Les  frais  de  perception , 
a®.  La  diminution  que  le  Souverain  éprouve 
dans  fbn  revenu  dired , ibid. 

3®.  La  perte  que  lui  caufe  le  renchériflement 
des  fàlaires,  ibid, 

DécroilTement  progreffif  des  revenus  du  Sou- 
verain rélultant  d’un  tel  impôt,  197. 
Contre-coups  de  ce  déçroiflement  progreffif; 

• il  devient  à fbn  tour  une  caufè  d’autres  dé- 
prédations progreffives , ibidem. 

Effets  d’un  impôt  fur  les  falaires  en  fùppofànc 


r 


ET  DES  Matières.  j-ip 

qu’ils  ne  renchériflent  pas , i^3. 

Rien  ne  peut  remplacer  les  conlommations 
que  cenmpôt  fait  cefTer ) 

Le  reverlêment  de  cet  impôt  dans  la  nation 
ne  remédie  point  à ce  délordre , zoo. 

Progreftion  de  ce  même  détordre  j prélêntée 
fomrnairement , ibid. 

Cet  impôt  occafionne  une  diminution  du  prix 
des  produdions,  diminution  qui  eft  une  perte 
(èche  don:  rien  ne  peut  indemnifer  » ibid. 

Contre-coups  & progreflion  de  cette  perte,  loi. 

Le  revertèinent  de  riiiipôt  daiiï  lanaiiun  e(l  en 
partie  chimérique  > une  portion  doit  en  pa(^ 
(èr  à l’étranger,  ibid.  , 

La  clalFe  induflrieufè  ne  profite  aucunement 
de  ce  reverfèment , zoz. 

Calculs  Hmples  qui  démontrent  cette  vérité  , 

' ibid.  & fùiv. 

La  diminution  des  fâlaires  amène  la  diminu- 
tion des  revenus  , & celle-ci  eft  encore  fui- 
' vie  d’une  autre  diminution  dans  les  tàlaires. 

t04» 

De-là,  le  décroifTement  progrcfïif  de  la  popu- 
lation  ; de-là  , la  progreflion  de  la  détério- 
ration générale , ibidem. 

. Soit  que  les  làlaires  augmentent  ou  qu’ils  n’aug- 
mentent  pas  en  ralfon  de  l’impôt,  le  mai 
etl  toujours  le  même,  zoy. 

Impôt  fur  les  chofês  commerçables  ; il  n’eft 
qu’un  impôt  lur  les  moyens  de  conlommer, 

to7. 

Faux  lyftêmes  à ce  (ûjet  : dans  tous  les  cas  il 

r devient  un  impôt  fur  les  (âlaires , ibidem. 

11  laut  néceilâirement  diminuer  la  contômma» . 
tion  ou  la  valeur  vénale  des  produftions 
ibidem, 

\ 
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Les  marchandifès  étrangères  (ont  exceptées 
cependant  de  cette  réglé  ; mais  les  contre- 
coups d’un  impôt  étabb  fur  elles  retombe  fiir 
le  débit  des  marchandilès  nationales  , zo8. 

Inconvénients  prodigieux  de  cet  impôt  établi 
lùr  les  produâions  territoriales  ) dont  le  débit 
refte  libre , lop. 

Il  ne  peut  être  établi  fur  toutes  les  produâions 
de  la  même  elpece  ^ mais  cependant  il  les 
fait  toutes  diminuer  également  de  valeur  , 
zop. 

Perte  lèche  énorme  qui  rélùlte  de  cette  dimi- 
nution ; lès  contre-coups  ; cette  diminution 
influe  lur  le  débit  & la  valeur  vénale  de  tou- 
tes les  autres  cholès  commerçables , 2 lo. 

Çes  contre- coups  font  réciproques,  & occa- 
lîonnent  une  déprédation  générale  & progreC 
five,  2 II. 

Un  tel  impôt  tend  à appauvrir  le  Souverain 
au-lieu  de  l’enrichir  ,212, 

Frais  prodigieux  qu’il  occalîonne , & qui  for- 
ment un  inconvénient  qui  lui  devient  par-» 
ticulier,  213. 

Impolfible  , àrailôn  de  ces  frais , & des  dépré- 
dations ) qu’un  tel  impôt  puilTe  être  une 
reflôurce  pour  un  Souverain,  214. 

Conclulion.  L’évidence  de  ces  délbrdres,  quand 
elle  eft  publique,  efl  ce  qui  doit  en  garantir 
dans  un  Etat  Monarchique,  214,21^. 

Pourquoi  dans  un  Gouvernement  Monarchique» 
& non  dans  le  Gouvernement  de  plulîeurs  , 

2lf. 

Difficultés  à lùrmonter  pour  rétablir  l’ordre  en 
. cette  panie,  une  fois  qu’on  s’en  ell  écarté  ^ 


ET  DES  Matières,  5*21 

Le  premier  pas  pour  revenir  à Tordre  eft  là  pu- 
blicité de  Ibn  évidence  , ibid. 

Rapports  nécefTaires  de  la  mendicité , de  la  ml- 
fere  d’un  grand  nombre  d’hommes  avec  les 
dclbrdres  contraires  à ce  même  ordre  , z 1 7^ 

Ces  rapports  tiennent  eflènuellement  au  phyfi- 
que  , ii8^ 

Chapitre  XXXV. 

Des  rapports  entre  une  nation  Gr  les  au- 
tres nations.  Il  exijîe  , fous  une  forme 
differente  de  celle  des  premiers  temps , 
une  Jbciété  naturelle,  générale  6*  taci- 
te parmi  les  nations  ; devoirs  Çy  droits 
effentiels  qui  en  réfultent , O qui  font 
réciproques  entre  elles,  U ordre  natu- 
rel qui  régit  cette  fociété  générale  y efl 
fx  qui  ajfure  à chaque  nation  fon  meil- 
leur état  poffible.  Cet  ordre,  qui  n"a  rien 
à: arbitraire , doit  être  la  bafe  fonda- 
?77ewra/e  de  la  politique.  Il  eft  de  V inté- 
rêt d'un  Souverain  ér  d'une  nationflbe 
sy  conformer  , quand  même  il  ne  fe- 
roit  point  adopté  par  les  autres  na- 
tions. Balance  de  V Europe  ; obferva- 
lions  fur  ce  fyftême,  page  220/ 

De  la  troi/îeme  clafle  des  différents  objets  qui 
appartiennent  au  gouvernement  des  Emn 

ptres^  %zi, 

Tome  lU Xx. 
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Comment  ils  (ont  fournis  au  defpotifme  légal 

de  l’évidence,  ibid.  S 

Les  rapports  des  nations  entre  elles  prennent 

leur  fôurce  dans  les  rapports  naturels  & eP-  I 

fentiels  que  les  hommes  avoient  entre  eux 

avant  la  formation  des  fbciétés  particulières , S 

ibidem. 

L’ordre  phyfîque  eft  la  bafê  des  devoirs  & des  Ç 


tureJleiuent  entre  eux , & qui  conllituent  le 
jufle  abfolu  , xyi,  ' 

L’inftitution  des  feciétés  particulières  & con>  C 


naturelle, tacite  & univerfclle , qui  dans  tous 
les  temps  a exifté  parmi  les  homrnes , iiÿ. 

Chaque  nation  n’eft  qu’une  province  du  grand  L 

Royaume  de  la  nature  , qu’une  branche  de 
la  fbciété  univerfelle  gouvernée  par  un  or-  p 

dre  naturel  & ellêntiel  de  devoirs  & de 
droits  réciproques  entre  toutes  les  dallés  qui  P 

la  compofènt , 

Ancienneté  de  la  connoiflànce  que  les  hom-  q 

mes  ont  eue  de  cette  fociété  univerfèile  & 
toujours  fubfiftante , ^^6, 

Il  ne  s’agit  pas  de  la  former , mais  de  ne  pas  les  5 

troubler  en  violant  lès  loix  eflentielles  , ibid. 

L’ordre  de  cette  Ibciété  univerlèlle  ell  évidem- 
ment l’ordre  le  plus  avantageux  à chaque 
nation  comme  à chaque  homme  en  particu- 
lier, 117. 

Fauffeté  de  la  politique  habituelle  des  nations; 
combien  elle  eft  oppofée  à cet  ordre  ; com- 
bien elle  eft  injufte , ibid. 

Effets  cruels  qu’elle  produit , ibid,  j. 

Balance  de  l’Europe  , terme  énigmatique,  iz8.  ' 

El 
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Sous  prétexte  de  donner  la  paix  , elle  occa- 
fionne  la  guerre,  ibid. 

Didinguer  dans  ce  plan  politique  la  fin  & lés 
moyens , 125?. 

Sa  fin  eft  bonne  , & les  moyens  font  vicieux  , 
ibidem. 

Quoique  ce  (yftême  politique  (bit  féparé  de  (es 
vrais  principes , il  prouve  que  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  (b  regardent  comme  ne 
formant  qu’une  (èule  (bciété,  230. 

Ce  point  de  vue  eft  nécelTairement  la  ba(e  de  ce 
(yftéme,  en  ce  qu’il  part  de  la  néceftité  na- 
turelle de  déférer  à un  intérêt  commun  & 
évident  ,231. 

Les  pratiques  de  ce  (yftéme  peuvent  devenir 
vicieufes  de  deux  maniérés  ,232. 

Premier  vice  , les  confédérations  particulières 
qui  tendent  à divi(èr  les  Puiflances, 

Démonftration  de  la  faufîeté  de  tous  les  calculs 
qu’on  peut  faire  à ce  (îijet , 233. 

ContradiéHons  évidentes  dans  le(quelles  tom- 
bent ceux  qui  veulent  établir  un  équilibre 
entre  les  Puifiànces  en  les  dtvilânt , 2 3 y. 

Second  vice  dans  ce  (yftéme  ; l’ambition  de  s’en- 
richir ou  de  s’agrandir  aux  dépens  des  autres 
nations  ,236. 

Les  mauvais  effets  de  ce  (yftéme  prouvent  que 
l’état  naturel  de  l’Europe  eft  une  confédéra- 
tion générale,  237. 

Impoftible  de  (e  former  une  idée  rai (bnnable  de 
la  balance,  de  l’Europe  que  dans  la  vue  de 
cette  confédération  générale  ,238. 

Fraternité  des  Rois  reconnue  par  eux  & confir* 
mée  par  leurs  procédés  réciproques  , 23^. 

Elle  eft  une  preuve  de  la  connoiliance  que  les 
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hommes  ont  eue  de  la  fraternité  des  nations  ^ 
140. 

D’après  les  loix  naturelles  de  eette  fraternité 
les  devoirs  & les  droits  réciproques  de  na- 
tion à nation  font  les  mêmes  que  d’un  honx- 
me  à un  autre  homme  , 141. 

Tous  ces  devoirs  & droits  réciproques  ont 
pour  réglé  le  droit  de  propriété  & la  liberté 
qui  en  eft  inféparable  , 241. 

La  politique  fîmplifiée  ou  ramenée  à lès  vrais 
principes  > ibtd» 

La  garantie  mutuelle  entre  les  nations  de  leurs 
droits  de  propriété  & de  leur  liberté  eft  la 
balè  & l’objet  de  la  politique, 

La  pleine  & entière  liberté  de  commerce  eli 
dans  l’ordre  de  cette  politique,  ibid. 

L’ordre  naturel  & efTentiel  des  fociétés  conduit 
néceflàirement  chaque  nation  à adopter  pour 
elle  cette  politique , 144. 

Cette  politique  convient  au  meilleur  état  polTi- 
ble  d’une  nation , quand  même  les  autres 
nations  s’en  écarteroient , 246. 

' ’ 1 tant  au  dehors  qu’au 


Du  commerce.  Premières  notions  qui 
conduifent  à reconnoître  la  nécejjîté  de 
fa  liberté.  Tout  acheteur  eji  vendeur , ô* 
tout  vendeur  doit  être  acheteur.  Les  fom- 
mes  de  ces  deux  opérations  doivent  être 
égales  entre  elles»  Les  ventes  , même 


confïftence  poüiblê^ 


z47. 


Chapitre  XXXVI. 


£T  DES  Matières. 
en  argent , ne  font  que  des  échanges  de 
valeurs  égales.  Erreurs  6*  préjugés 
contraires  à ces  premières  notions,  page 

On  ne  parle  point  du  commerce  întérieur 
parce  qu’on  fuppole  que  tout  le  monde  ell 
d’accord  lûr  la  néceflîté  de  là  liberté  . zjo. 

Préjugés  quilubfiftent  cependant  en  cette  partie, 
& qui  Weflent  cette  liberté,  zjt. 

Leurs  mauvais  effets  préfentés  fommairement, 
ibidem. 

Première  notion  du  commerce;  il  n’eil  qu’un 
échange  de  marchandifês  pour  marcliandifès, 
de  quelque  façon  qu’il  le  faife,  151, 

La  confbmmation  efl  la  fin  du  commerce,  ibid. 

Le  commerce  n’a  eflèntiellement  befbin  que  de 
deux  hommes  Sc  de  deux  valeurs.  Un  pre- 
mier vendeur  qui  ait  une  chofê  à vendre  , 
& un  confbmmateur  qui  ait  une  autre  valeur 

^ pour  la  payer  ^ ib.  & • 

On  confond  fbuvent  le  commerce  avec  les  opé- 
rations  qui  fervent  à faire  le  commerce  , 

Effets  de  cette  méprife  ; on  croit  voir  un  grand 
commerce  là  ou  fbuvent  on  ne  voit  que  de 
grands  frais , ibid,  | 

Fauffe  idée  qu’on  a~^es  frais  du  commerce;  ils 
n’augmentent  point  les  valeurs  des  marchan- 
difès, 

II  en  eft  de  même  des  travaux  de  main  d’œu- 
vre : inconféquence  évidente  de  ceux  qui 
croient  <|ue  le  manufadurage  ajoute  un  npu-; 
veau  pnx  aux  produdions ^ 25^;  2^6, 
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On  ne  parle  point  Ici  de  la  vente  des  bîens- 
fonds , 2f77 

11  efl  deux  fortes  de  commerce  ; celui  des  pro- 
duftions  en  nature  & celui  des  ouvrages  de 
i*induftrie , ibid. 

Les  ventes  en  argent  doivent  être  alternatives; 
impoflible  de  toujours  vendre  en  argent  à 
moins  d’acheter  également  en  argent  , 258. 

Tout  acheteur  doit  àtre  vendeur;  & tout  ven- 
deur doit  être  acheteur  , 25p. 

La  lômme  des  ventes  & celle  des  achats  dol- 
vent  fe  balancer  dans  chaque  vendeur, 

^6o. 

Les  differents  dérangements  particuliers  que 
cette  balance  peut  éprouver  iè  compenfent, 
& cette  compenfation  rétablit  Tordre  géné- 
ral , i6o. 

Ces  vérités  prouvées  par  Taxiome  qui  dit  que 
la  confbnîmation  eu  la  meflire  de  la  repro- 
dudion  ,261. 

Illufion  caufée  par  les  termes  de  vente  & d’a- 
chat, i6i. 

l’argent  monnoîe  ; fa  définition  ; il  eft  une 
marcnandilè  repréfèntative  d’une  valeur  égale 
en  autres  marchandife , z6ïl 

Les  ventes  en  argent  ne  font  au  fonds  que  des 
échanges  de  marchandiles  en  nature  faits  par 
le  moyen  d’un  ^a^e  intermédiaire,  léj. 

Les  ventes  con/îdérces  comme  de  Amples  échan- 
ges  prouvent  évidemment  que  tout  vendeur 
efl  acheteur , & que  tout  acheteur  eft  vendeur 
pour  des  Tommes  égales,  a 6^ 

Folie  de  ceux  qui  veulent  toujours  vendre  en 
argent  fins  jamais  acheter  en  argent , iéç- 

Faullcté  des  ^'fteraes  politiques  a cet  égard, 
ibidem. 
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Chapitre  XXXVII. 

Di  FINITION  du  Commerce  vu  dans 
tous  fes  rapports  e£'entiels.  De  la  ma- 
niéré dont  il  peut  enrichir  une  nation  : 
fuuJI'es  idées  des  hommes  à cet  égard. 
Son  utilité  ejî  dans  les  rapports  qu’il  a 
avec  les  intérêts  de  la  culture.  Le  com^ 
merce  extérieur  n’eji  gu  un  pis-aller 
& un  mal  nécejfaire  y pa^.  267. 

Définition  du  commerce  vu  dans  (es  rap- 
ports  principaux  , 167. 
rès  le  commerce  aucun  des  échangeurs  n’ed 
plus  riche  qu‘il  étoit  auparavant , quoiqu’il  y 
ait  une  chofe  qui  lui  convienne  mieux  , parce 
^ue  chacun  d’eux  a donné  valeur  pour  valeur 
égalé , z 6W. 

Exemples  qui  rendent  (enfible  cette  vérité  » ih. 

Première  idée  de  la  maniéré  dont  le  commerce 
extérieur  enrichit  une  nation  ; il  lui  permet 
de  s’enrichir  par  l’augmentation  de  fes  cultu- 
res , Z 69. 

FaufTe  idée  de  ceux  qui  penlènt  qu’une  nation 
peut  réellement  gagner  fur  une  autre  nation. 
La  contradiéHon  de  ce  fyftême  eft  éviden- 

■ te,  270. 

Le  commerce  extérieur  procure  ï une  nation , 
des  conlômmateurs  étrangers  en  état  de  payer 
fes  produéHons , pour  (uppléer  ceux  dont  elle 
manque  chez  elle  , 171.  & fuiv. 

Tous  les  avantages  du  commerce  (ont  renfer- 
més dans  la  faveur  qu’il  procure  au  débit  des 
produélions,  171.  273. 
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Le_  commerce  extérieur  fêroic  préjudiciable  à 
une  nation  s’il  ne  procuroitpas  le  débit  des 
productions  au  meilleur  prix  poflible  pour 
les  cultivateurs  , 274  > 

Le  commerce  n’eft  qu’un  pis-aller  & un  mal 
néceflàire , 176, 

Chapitre  XXXVIIL 

De  Vintérêt  du  commerce.  Ce  qi^on  doit 
entendre  par  cette  façon  de  parier  : il 
n^ejl  point  che\  un  peuple  de  commër^ 
çants  le  même  que  che^  une  nation 
agricole.  Véritable  idée  du  Commerçant» 
Ce  font  les  confommateurs  is"  non  les 
Commerçants  , qui  font  le  commerce, 
Oppojîtion  entre  les  intérêts  particuliers 
des  Commerçants  fs'  l’intérêt  commun 
des  autres  hommes  , page  27p. 


D E l’intérêt  du  commerce  : ce  qu’on  doit  en- 
tendre  par  cette  fàgon  de  parler.  1^9  Ô"  fuivy 
On  confond  l’intérêt  du  commerce  avec  l'inté- 
rét  particulier  des  commer(^ams , i8o. 

On  confond  un  peuple  de  commer(;ants  avec 
une  nation  agricole  , i8i. 

DifFérences  eltentielles  & évHentes  entre  leurs 

intérêts  ^ i8z. 

Il  eft  différent  de  fèrvir  le  commerce  ou  de  fai- 
re le  commerce,  283. 

Il  eft  différent  de  commercer  ou  de  trafiquer: 
on  commerce  les  productions  de  fbn  terri- 
toire 


^9 
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foire  ; on  trafique  celles  des  territoires  étran- 
gers , ibid. 

Celui  qui  trafique  n’eft  qu’un  falarié,  ibid» 

Celui  qui  commerce  ne  foit  que  jouir  de  (es 
propres  richefles , ibid. 

Le  commerce  des  ouvrages  de  main-d’œuvre 
ne  peut  exifter  (ans  celui  des  produdions  en 
nature  ; mais  celui-ci  peut  exifier  (ans  celui- 
là  , 7.84. 

Inconféquences  des  pratiques  oppofées  à cette 
vérité  y ibid. 

Le  commerce  ne  fe  fait  qu’entre  les  proprlétaî-» 
res  des  valeurs  échangées  , iSj. 

Le  commerçant , ce  que  c’eft  ; il  ne  fait  com-\ 
merce  que*de  valeurs  en  induftrie  , ibidem. 

Le  nom  de  commerçant  défigne  un  homme  qui 
(èrt  le  commerce  , & non  qui  fait  le  comn 
merce  , ibidem . 

Le  commerçant  cependant  eft  un  homme  né', 
oeflaire  , i86. 

Quatre  objets  à diftinguer  dans  le  commerce  ; 
ce  qu’ils  font  « ibidem. 

Preuve  que  ce  font  les  confbmmateurs  qui  font 
le  commerce  , ibid.  & 287. 

Preuve  que  les  commerçants  ne  font  que 
moyens  du  commerce , ibidem. 

Utilité  de  ces  diftinftions  rigoureufès  , 187. 

Erreurs  occafionnées  ou  du-moins  nourries  par 
un  défaut  de  précifion  dans  les  idées  qu’oit 
le  formoit  d’après  les  termes  dont  on  a cou- 
tume de  fè  fèrvir,  ibidem. 

Preuve , par  comparaifbn  , que  ce  font  les  con- 
lômmateurs  , & non  les  commerçants  qui 
font  le  commerce  » 288. 

L’intérct  du  commerce,  pris  pour  l’intérêt  dç 
Tome  Ut  Y 
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ceux  qui  font  le  commerce  > eft  rintcrêt  des 
conlbmmateurs  , iSp, 

Conlequences.  Le  commerce  ne  conlîfte  que 
dans  l’échange  des  valeurs  commercées  en- 
tre le  premier  vendeur  & le  dernier  acheteur 
confommateur , ibidem. 

Comment  les  intérêts  de  ces  deux  hommes  (ê 
concilient  parfeitement  malgré  leur  oppofi- 
tion  apparente , i^jo. 

Comment  la  concurrence  réglé  les  prix  de  tou- 
tes les  chofès  commerqables  & maintient 
entre  euxun  équilibre  habituel, 

Faux  (ÿftémes  de  ceux  qui  prétendent  favoriler 
le  prix  d’une  produétion  dans  une  nation,  fans 
faire  jouir  les  autres  produdions  de  la  même 
faveur,*  ly 3. 

La  cupidité  naturelle  aux  hommes  eft  l’ame 
de  la  concurrence  , 19^. 

La  concurrence  8c  lès  effets  (ont  les  produits 
d’une  néceftité  phyfîque  , & ils  n’ont  rien 
d’arbitraire , ibid. 

IWéprilès  occalîonnées  par  l’ulâge  de  l’argent 
monnoie.  Sa  valeur  vénale  ou  commerqa- 
ble  n’eft  qu’une  valeur  relative,  196. 

La  véritable  valeur  de  l’argent  le  détermine  par 
la  quantité  des  chofes  uluelles  qu’on  peut 
fë  procurer  pour  telle  quantité  d’argent,  zÿ/. 

On  peut  être  plus  riche  avec  moins  d’argent , & 
moins  riche  avec  plus  d’argent , Z9S. 

L’argent  n’eft  qu’un  ligne  & un  gage  ; & les  va- 
leurs numéraires  ne  font  que  des  noms,  199m 

L’intérêt  commun  des  confommateurs  eft  que 
les  échanges  fe  faïïènt  avec  le  moins  de  frais 
qu’il  eft  poftible  , 301. 

Qppolition  entre  cet  intérêt  commun  & celui 
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âes  commercj'ants  , auxquels  il  importe  d’aug» 
memer  ces  memes  frais  à leur  profit,  ihid» 

Chapitre  XXXIX. 

Su/T£  du  Chapitre  précédent.  Par  qui 
font  payés  immédiatement  les  profits  ou 
les  falaires  des  commerçants  ? Erreurs 
relatives  à cette  queflion.  Comment  l’in~ 
térêt  particulier  des  commerçants  fe 
concilie,  par  le  moyen  de  la  liberté^ 
avec  rintérêt  des  autres  hommes.  La 
profejjion  des  commerçants  ejî  cofmo- 
polite  rapports  de  cette  vérité  avec  la 
nécejjîté  d'une  grande  liberté  de  com- 
merce. Différences  effentielles  plus 
détaillées  entre  un  peuple  de  commer- 
çants & les  nations  agricoles  pro- 
duâlives.  Quel  eft  che^  elles  le  vérita- 
ble intérêt  du  commerce  : befoin  qu'il  a 
de  la  liberté  J page  302. 

Des  profits  faits  par  les  commerçants  ; par  qui 
ils  lont  payés  , 30t. 

Futilité  de  cette  queÜion  , ibid. 

Ces  profits  font  partie  des  frais  du  commer-^ 
ce , ibidem. 

Ils  font  payés  par  ceux  qui  font  le  commerce  > 
c’eft-à-dire , par  tous  les  conlbmmateurs  . 
304. 305. _ 

Les  profits  faits  par  les  commerçants  nationaux 

ï y ij 


Digitized  by  Google 


JJ”  ^2  Table  des  Chapitres 

ne  font  point  des  profits  faits  par  l’Etat,  30#, 

Par  rapport  au  commerce  il  n’eft  que  deu::ç 
claiïes  d’hommes  , celle  des  eonfommateurç 
& celle  des  commerçants  ou  agents  du  com- 
merce ,307. 

Cette  diflribution  fômmaire  montre  quel  eft  l’in- 
tcrét  du  commerce , ou  l’intérêt  en  général 
de  l’Etat  vu  dans  le  comiperce,  308. 

Cet  intérêt  eft  celui  des  confbmmateurs,  les 
feuls  qui  faffent  entre  eux  le  commerce  8c 
qui  conftituent  réellement  l’Etat , ibid. 

Définition  de  l’Etat , ibid. 

Il  ne  réfide  que  dans  le  Souverain  qui  en  fft 
chef,  les  propriétaires  du  produit  net  & les 
cultivateurs  ,30^, 

Le  commerçant  national , confidéré  dans  là  pro;^ 
feftion  feulement , eft  colmopolite,  310. 

J1  eft  encore  colmppolite  à raifon  de  la  naturp 
de  fes  richeffes  ; elles  ne  font  point  partie 
de  celles  de  l’Etat , 311,311. 

Oppofition  entre  l’intérêt  de  l’Etat  & l’intérêt 
particulier  du  commer(jant  national , 314, 

Le  terme  de  colmopolite  n eft  point  une  injure  ^ 
pourquoi  , ibid. 

Autres  profeflîons  qui  font  colmopolites , 315’, 

Eloge  & utilité  des  vrais  commerçants,  ib.&fuiv. 

Rélultat.  Idée  prccife  de  l’intérêt  de  l’Etat,  par 
rapport  au  commerce  ,317. 

Comment  l’intérêt  général  de  l’Etat  & l’inté- 
rêt particulier  des  commerçants  nationaux 
le  concilient  par  le  moyen  de  la  liberté  , 

Ce  moyen  de  conciliation  eft  dans  le  plan  géné- 
ral de  l’ordre  elTentiel  des  lbci"tC3,qui  ramené 
^ runltc  toutes  les  diiférences  cklfes  d’wuÿ 
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fnême  fociété  , & meme  toutes  les  fociétéa 
particulières,  3iy. 

î)cveloppement  de  cet  argument  en  faveur  dd 
la  liberté,  310. 

Développement  de  la  différence  qui  Ce  trouve 
entre  un  peuple  de  commerçants  & une  na- 
tion agricole  8c  produftive  , 311. 

Chei  un  tel  peuple  l’intérct  du  commerce  clT 
rintérct  perfbnnel  des  commerçants  ; chei 
cette  nation  il  eft  l’intérêt  de  la  reproduction, 
ibidem. 

Ce  peuple  a Intérêt  d’augmenter  à (ôn  profit 
les  frais  du  commerce  ; cette  nation  a intt'rec 
^ de  les  diminuer , ihid. 

Ün  tel  peuple  ne  forme  point  véritablement 
un  corps  politique  , 322. 

Il  peut  être  détruit  fans  injuflice  & fans  cou  g 
férir , ibid.  & fuiv. 

Un  tel  peuple  ne  peut  jamais  former  un  Etat 
riche  , 323. 

Les  richelTes  de  fès  commerçants  ne  font  point 
à l’Etat, 

Les  motifs  arbitraires  & pafTagers  qüi  peu-, 
vent  quelquefois  permettre  à l’Etat  d’en  dif^ 
pofer  ne  forment  point  un  lien  politique,  ib.^ 

Les  nations  agricoles  & produdives  font  les 
feules  qui  puilTent  fonder  une  puilTance  fbli^ 
de,  324. 

Befôln  qu’elles  ont  de  la  plus  grande  liberté 
poffible  dans  le  commerce , 3 2 j , 

Chapitre  XL^ 


D U meilleur  état  poffible  d’une  nation  * 
en  quoi  U conjîjîe  s befoin  qu’il  a de 

Yyiij 


Digitized  by  Google 


5*54  Table  des  Chapitres 
la  plus  grande  liberté  pojjîble  dan^  le 
êommerce.  Faujfes  idées  fur  L'argent 
fur  la  véritable  richejfe  d’une  nation  : fa 
véritable  richejje  n’ejî  qu’une  richejfe  en. 
froduElions.  Une  richejfe  en  argent  n’eji 
que  l’effet  de  la  première , Cr  ne  j’ere- 
tretient  que  par  la  première.  Différen- 
ces ejjeiitielles  entre  ces  deux  fortes  dt 
richeffes^  page  325. 

Premierïs  notions  du  commerce  & leurs  con- 
fcquences  (ômmaires  réunies  dans  un  même- 
point  de  vue  , ^16. 

Idée  prédfê  de  la  richelTe  ; elle  ne  conlîlîe  que 
dans  les  valeurs  dilponibles  ; quelles  font 
ces  valeurs  dans  une  nation  , 327. 

Idée  précilè  du  meillepr  état  poflible  d’une 
nation , ibid. 

Comment  il  tient  doublement  à la  plus  grande 
ricliefle  poflible,  328. 

Conféquence  qui  en  réfulte  en  faveur  de  la  li-^ 
berté  du  commerce , ibid. 

Comment  la  riclielTe  d’une  nation  dépend  du 
bon  prix  de  lès  produdions  , 32p. 

Différence  entre  bon  prix  8c  cherté  ,330. 

.Une  marchandifè  d’un  grand  prix  peut  n’être 
pas  chere  ; une  autre  peut  l’être,  quoique  d’un 
prix  médiocre,  331, 

La  cherté  n’eft  qu’un  prix  difproportionné  i 
ibidem. 

Le  bon  prix  efl  tout  l’oppole;  il  eft  d’une  conve- 
*nance  égale  au  vendeur  comme  à l’acheteur 
ibidem» 
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Ofdre  des  vérités  qui  démontrent  que  le  meil- 
leur état  poflTible  d’une  nation  ne  peut  naître! 
que  de  la  liberté  du  commerce,  331. 

La  richelTe  d’une  nation  ne  conlîfte  point  dans 
la  fomme  d’argent  qu’elle  poflcde  , 334. 

L’argent  n’eft  qu’une  richefle  relative  & non 
abfolue , ibid. 

Avec  plus  d’argent  on  peut  être  plus  pauvre,  & 
être  plus  riche  avec  moins  d’argent,  ibid. 

L’argent  ne  multiplie  point  les  choies  uluel- 
les  ; mais  les  choies  uluelles  impriment  à l’ar- 
gent un  mouvement  de  circulation  qui  fait 
le  meme  effet  que  li  elles  le  multiplioient  y 
3ÎÎ- 

Importance  dont  il  ell  a une  nation  de  Ce  pro- 
curer par  la  reproduélion,  une  grande  abon- 
dance déchoies  uluelles,  336. 

L’argent  n’ell  qu’un  moyen  d’échange  : on  lùp- 
plée  l’argent  ; mais  on  ne  peut  fuppléer  les 
choies  uuielles , 337. 

Définition  lîmple  de  la  richefle  ; elle  ell  moyen 
de  jou  ir , ibid. 

Cette  définition  prouve  qu’il  n’y  a que  le  pro- 
duit net  & dilponible  des  terres  qui  foit  ri- 
chefle , ibid. 

Comme  l’or  & l’argent  Ibuvent  ne  font  pas  ri- 
ch elfes,  338. 

La  reproduftion  ell  le  principe  de  la  richefle 
en  argent  dans  une  nation  agricole  , 33p. 

Une  richefle  en  argent  n’ell  que  reffet  d’une 

' richelTe  en  produftions  qui  a changé  de 
forme , ibid. 

Différence  entre  ces  deux  lottes  de  richeflès. 
La  richefle  en  argent  fe  détruit  par  /a 
jouiflance  j & la  richelTe  en  produdions  Ce 
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perpétue  parla  conlômmation  , ibîd. 

Autre  différence  tirée  de  Futilité  immédiate 
d’une  richefle  en  produâions  , utilité  qui  ne 
fè  trouve  point  dans  une  richefle  en  argent  > 
340* 

Plus  une  nation  abonde  en  produéÜons  & moins 
elle  a belôin  d’argent,  ibid. 

La  richefle  en  argent  , quand  elle  n’eft  point 
l’effet  d’une  ricnelTe  en  produâions,  ne  s’ob- 
tient que  .par  les  privations,  341. 

Richefle  en  produâions  eft  la  ieule  & unique 
richelTe  véritable,  341* 

Chapitre  XLI, 

S V TT  £ du  Chapitre  précédent.  Erreurs 
contraires  aux  vérités  qui  y font  dé- 
montrées. Balance  du  commerce.  Fauf 
fêté  des  fyjUmes  établis  à cet  égard 
leurs  contradiélions  y &*  les  préjudices 
qu'ils  caufent  à une  nation  ù’âun  Souve- 
rain, Faujfes  fpéculationsfur  Vaccroijje- 
ment  annuel  de  ,V argent  en  Europe  ^ 
comme  cet  accroiJJ'ement  doit  nécejfaire- 
ment  fe  partager  entre  les  nations  com- 
merçantes. NéceJJîté  de  la  libre  circu- 
lation de  V argent.  Comment  fa  mafft 
peut  grojjîr  dans  une  nation  , Gr  en 
indiquer  la  richejfe  y page  343» 

E R R I U R s conlequentes  à la  première  erreur 
ceux  qui  ont  regardé  l’argent  comin^ 
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le  principe  de  la  riclielTe  d’une  nation  > 


344* 

fialance  du  commerce  : faudèté  des  (yftémcs 
qui  lui  font  relatifs , tbid. 

Abliirdité  de  vouloir  qu’une  nation  gagne  tou- 
jours par  le  commerce  fiir  une  autre  nation  , 


344.  34Î- 

Retour  fâcheux  de  ce  lyftéme  vu  dans  les  plus 
grands  fiicccs  qu’on  puilTe  lui  fuppofer  , 
34Î- 

Ses  fiiccès  lônt  dedruftifs  de  la  reproduftion 

& delà  population  nationales,  346. 

Autres  inconvénients.  Guerres,  &c.  34^,  347, 

.348. 

Circonftances  qui  concourent  â accélérer  la 
déprédation  que  de  tels  lîiccès  font  éprouver 
à la  nation  qui  fè les  procure,  ibidetn, 

FaulTeté  de  ce  (yilême  confidéré  dans  les 
moyens  de  le  mettre  en  exécution  , 345». 

11  détruit  tout  commerce  , tandis  qu’il  le  pro- 
polè  de  s’enrichir  parle  commerce , idem. 

Il  eft  onéreux  à l’Etat  qui  croit  gagner  fur  les 
autres  nations,  350,  351. 

La  même  vérité  reconnue  dans  tous  les  diffé-, 
rents  contre-coups  de  ce  lyftême , 3^1* 

Différents  points  de  vue  qui  font  voir  com- 
bien les  pratiques  relatives  à ce  lyftéme 
tendent  à appauvrir  le  Souverain  & la  na- 
tion , 3?x  ^ fttiv. 

Examen  des  vaines  fuppofîtions  qu’on  peut 
oppofer  à ces  démonftrations  ; leurs  contra- 
diftions  évidentes,  358  & fuiv. 

Les  défbrdres  réfultants  de  ces  pratiques  occa- 
fonnent  une  déprédation  néce^airement  pro-? 
greffive,  jéit. 


Digitized  by  Google 


538  Table  des  Chapitres 

Le  même  fyftême  réduit  à l’envie  de  s’apprc^- 

f)rier  feulement  l’augmentation  annuelle  de 
a mafle  d’argent  en  Europe  , 363. 

Cette  augmentation  doit  le  partager  entre  tou- 
tes les  nations  commerçantes  , luivant  une 
proportion  nécelTaire  que  rien  ne  peut  dé- 
ranger , 3 <^4. 

Les  nations  qui  ne  vendent  que  de  l’argent  , 
doivent  néceflairement  s’appauvrir  par  l’aug- 
mentation de  la  malTe  d’argent  en  Euro- 
pe, 365. 

L’argent  eft  une  efpece  de  fleuve  ; comparaifôti 
^ui  prouve  que  la  liberté  de  fà  fbrtie  doit 
ctre  égale  à la  liberté  de  Ibn  entrée,  367. 
L’argent  qui  pafle  chez  une  nation  , indique  , 
mais  ne  fait  pas  la  richeffe  de  cette  nation  , 

Chapitre  XLII. 


S 1/ iTi:  du  Chapitre  précédent.  FauJJe 
idée  des  produits  de  Vindujîrie.  Erreurs 
réfultames  de  Villufion  que  font  ces  pro- 
duits  apparents.Qjuand  comment  Vin^ 
dujîrie  manufaêluriere  peut  être  utile 
au  commerce  des  productions.  Elle  nen 
augmente  jamais  les  valeurs  au  profit 
de  la  nation.  NéceJJité  d’une  grande 
liberté  à tous  égards , pour  rendre  cette 
indufirie  utile  à la  nation.  Contradic~ 
lions  Gr  inconvénients  des  fyfiêmes  op- 
pofés  à cette  liberté , pag.  371. 
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L E terme  de  rlchefle  a dans  notre  langue  di- 
verlès  fîgnifkations,  371. 

Tantôt  U a rapport  à la  nature  des  choies  , 8c 
tantôt  à la  fortune  des  perlbnnes,  ibidem. 

Mauvais  emploi  du  terme  de  richefle  par  rap- 
port à l’argent , ibidem. 

Méprife  relative  à ce  mauvais  emploi.  On  a 
confondu  l’argent  avec  les  richeffes  réelles , 
ou  les  chofes  ufuelles  qu’il  reprélente,  371, 

L'argent  ne  conlHtue  point  ce  qu’on  appelle 
une  richelTe  perlonnelle  & habituelle,  c’ell- 
à-dire,une  richefle  qui  a la  faculté  de  le 
reproduire  après  qu’on  l’a  confommée  , 
ibidem. 

Idée  qu’on  doit  le  former  de  la  richeflê  habi- 
tuelle d’une  nation  , 373. 

Elle  ne  conlîlle  que'^dans  la  valeur  de  lès  repro- 
dudions  annuelles  , 374. 

Cette  richeflè  n’ell  point  augmentée  parles  tra- 
vaux deTinduHrie , 37^» 

Le  prix  des  ouvrages  de  l’induHrie  n’ell  point 
arbitraire  ; il  ell  au-contraire  un  prix  néceC 
làire , ibidem. 

Ce  que  c’ell  que  ce  prix,  comment  il  le  for- 
me, pourquoi  il  ell  nécelTaire  , 376,  377, 
Z79. 

11  n’ell  que  la  reprélèntation  des  valeurs  en  pro- 
duftions  conlommées  par  l’ouvrier  , ou  du- 
moins  qui  Ibnt  réputées  l’être  , 37p. 

C’ell  le  prix  des  produdions  ainfl  conlommées 
ou  réputées  l’ctre,  qui  décide  du  prix  des 
ouvrages  de  l’induflrie,  380. 

Conféquence  : il  ed  indifférent  à une  nation  de 
vendre  aux  étrangers  les  produdions  en  na^ 
ture  J ou  de  les  leur  vendre  manufadurées  ^ 
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pourvu  qu’elle  les  vende  au  même  psîji 
dans  les  deux  cas,  381  ^ fuiv. 

Quand  & comment  l’ouvrie^peut  vendre  aux 
etrangers  (es  ouvrages  au-deflus  de  leur  prix 
nécellaire  , ibid. 

Quand  & comment  la  concurrence  des  autres 
vendeurs  comme  lui  l’en  empêchent , r/îid. 

Cette  cherté,  quand  elle  ell  pofllble,  gtéVe 
la  nation , ibidem. 

Quand  & cofnrrient  l’indufirie  martufaâuriere 
peut  être  utile  au  débit  des  produdions  , ib. 

Ne  pas  prendre  cette  utilité  pour  une  aug- 
mentation de  valeurs  , ibid. 

La  valeur  des  ouvrages  de  l’indullrie  vendus  à 
l’étranger,  n’eft.que  la  valeur  des  produc-' 
lions  nationales  conlbmmées  par  l’induf* 
trie,  385. 

L’indullrie  ne  fait  que  donner  une  forme  nou- 
velle aux  produftions  nationales  làns  en 
augmenter  les  valeurs  , ibidem. 

L’induftrie  ne  fait  que  des  dépenlès  , & on  le*- 
prend  pour  une  augmentation  de  richefle's,- 
ibidem. 

L’ouvrier  qui  vend  aux  étrangers  lôn  ouvra-i 
ge  au-deflus  de  Ion  prix  néceflTaire  ne  bé- 
néficie pas  lur  les  étrangers  ; mais  bien  liir 
la  propre  nation , 384. 

'Autre  maniéré  dont  la  nation  ell  léfée  par"  ce 
renchériflement , 38^.  , 

L’ouvrier  ne  fait  Jamais  renchérir  les  produc- 
tions de  la  nation  au  profit  de  la  nation  >- 
^86  & fuiv. 

Ce  renchériflement  eft  le  fruit  de  la  concur- 
rence & de  la  liberté  ; elle  ell  même  con- 
traire aux  intérêts  & à la  volonté  de  l’ou-. 
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vrier  , 387,  & fuiv. 

Combien  cette  obfèrvation  met  en  évidence 
Ja  néceflTité  de  la  liberté,  ibid, 

U même  oblèrvation  s’applique  à l’indullrle 
commerçante,  350,  3^1. 

Les  lèrvices  de  l’induftrie  manufaâurlere  pour 
procurer  le  débit  des  produélions  n’eft  qu’un 
pis-aller,  jpz. 

Ce  pis-aller  tire  toute  Ibn  utilité  de  la  liberté  ; 
(ans  cela  il  dégénéré  en  monopole  , 3^3. 

Argument  lîmple  pour  prouver  que  les  béné- 
fices du  manufadurier  font  faits  aux  dépens 
de  la  nation,  dont  il  manufadure  les  pro-, 
dudions , ibid. 

Comment  la  main  d’œnvre  devient  utile  à I9 
nation,  par  le  moyen  de  la  liberté,  3^4. 

Conlequence  ; néceflîté  d’une  grande  liberté  pour 
admettre  tous  les  hommes  à manufadurer 
3i?4. 

Autre  conféquence  : néceflité  d’une  grande  li- 
berté dans  l’exportation  des  matières  pre- 
mières employées  par  nos  manufaduriers  , 
ibidem. 

Préjudices  que  caufe  à une  nation  la  privation 
de  cette  liberté.  Cette  privation  n’eft  lènlîî 
ble  qu’autant  qu’elle  efl  nuifible  , 396. 

Contre-coups  de  ces  préjudices  ; ils  font  pro- 
grelTivement  deftrudifs  de  la  richelTe  na-i 
tionale  & de  la  population  , 3P7. 

FaulTe  idée  de  ceux  qui  penlènt  que  les  frais 
des  confommations  tournent  au  profit  de  la 
nation  , 3pp. 

Kéfiiltat.  Comment  la  liberté  du  commerce  en 
tout  genre  , aflure  à une  nation  fonmeilleuc 
Çfat  polTible  à tous  égards , 400. 
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üi  NDüSTR2£  n*ejl  aucunement  pro- 
duBive  : démonjiration  particulière  de 
cette  i^érité  , pag,  402. 

DifFÉRiNTES  maniérés  de  rendre  fènfible  U 
vérité  préfemée  (ïans  ce  Chapitre  , 402.  & 
fttiv. 

L’ouvrier  ajoute  à la  valeur  primitive  de  la  ma- 
tière première  qu’il  met  en  œuvre  , toutes 
les  valeurs  qu’il  a conlbmmées  , ihid, 

L’induflrie  n’eft  pas  plus  créatrice  de  la  valeur 
de  fes  ouvrages , qu’elle  l’eft  de  la  hauteur 
& de  la  longueur  d’un  mur  qu’elle  condruit» 

^404. 

L’induflrie  n’efl  créative  que  des  formes,  405’. 

A railbn  de  l’utilité  de  ces  formes  , le  prix  de 
lès  ouvrages  réflilte  d’une  addition  de  plu- 
fleurs  valeurs  imputées  fur  un  (èul  objet;  & 
toutes  ces  valeurs  exifloient  déjà  , ibidem. 

Ce  ne  (ont  point  les  travaux  de  l’induflrie  qui 
produilènt  de  quoi  l’indemnilèr  de  lès  dé- 
penlcs , ibidem. 

Elle  difière  en  cela  de  la  clafTe  produflive , dont 
les  travaux  font  réprodudifs  de  lès  avances 
& de  fes  profits  , ^06. 

Obfèrvatiorsfur  les  faux  produits  de  l’induflrie 
dans  les  manufactures  de  dentelles  , 407. 

Cette  induflrie.qui  avec  20  Ibus  de  fil  fait  pour 
3000  liv.  de  dentelles,  n’efl  aucunement  pro- 
dudive , & ne  multiplie  point  les  valeurs  , 
407  & fuiv. 

Preuves  & conlequences  de  cette  vérité , ibid. 

Pourquoi  & comment  les  agents  de  l’induflrie 
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s’enrlchifTent,  quoique  le  prix  de  leur  main-', 
d’œuvre  fôit  un  prix  nécelTaire  , 414. 

Idée  précilè  d’un  prix  néceflaire  : l’ouvrier  peut 
vendre  au-delius,  41 

L’induftrie  ne  fait  que  provoquer  les  conlômma- 
tions , & c’eft  en  cela  qu’elle  ell  utile  à la  re- 
produélion  , 416 , 417. 

C’eft  par  la  même  ralfon  qu’elle  eft  utile  aux 
nations  agricoles , 417. 

La  liberté  eft  le  germe  & la  mefiire  de  cette 
utilité  , ibidem  €^418. 

Le  commerce  exténeur  ne  doit  point  s’ac- 
croître en  proportion  de  la  prolpérité  d’une 
nation  ; il  en  eft  meme  tout  au-contraire  : 
le  commerce  extérieur  diminue  & le  com- 
merce intérieur  augmente  ,418  & fuiv, 

La  population  & l’induftrie  croiftent  en  raifbn 
de  l’augmentation  de  la  richefte  nationale  , 
& la  nation  a moins  befoin  du  fecours  des 
étrangers  pour  jouir,  4tp. 

Le  commerce  extérieur  (èrt  à conduire  une 
nation  à Ion  meilleur  état  poftible;  mais  dès 
qu’elle  y eft  arrivée  , elle  n’a  plus  le  même 
be(ôin  de  ce  commerce  , 410. 

Un  grand  commerce  extérieur  fans  liberté  eü 
deftruélif  des  richeftes  de  la  nation  & de  la 
population  , 4x1. 

Le  plus  petit  commerce  extérieur,  mais  jdint  à 
la  plus  grande  liberté  poftible  « peut  fuftire 
au  meilleur  état  poftible  de  la  nation  & du 
jSouverain , ibidem. 

Chapitre  XLIV. 
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cet  Ouvrage.  La  loi  de  la  propriété , 
établie  fur  Vordre  phyjîque , dont  la 
connoijj'ance  évidente  ejî  donnée  par  la 
nature  à tous  les  hommes  , renferme 
en  fon  entier  l’ordre  ef  'entiel  des  Socié~ 
tés.  Cette  loi  unique  univerfelle  efi  la 
raifon  ejfentielle  primitive  de  toutes 
les  autres  loix.  Ses  rapports  avec  les 
mœurs.  Combien  les  fyfêmes  publics 
d’un  gouvernement  influent  fur  la  for- 
mation de  l’homme  moral.  Les  vertus 
foetales  ne  peuvent  être  que  pajfa- 
geres  , dès  qu’elles  font  féparées  de 
l’ordre  ejf  'entiel  des  Sociétés , pag.  423. 

Examen  des  motifs  qui  empêchent  de  regar- 
der comme  poflïble  l’établifTement  de  l’or- 
dre dans  toute  fà  perfeftion  , 4x3  fiiiv. 

Futilité  de  ces  motifs  ; fimplicité  de  l’ordre;  il 
eft  tout  entier  renfermé  dans  une  feule  Sc 
unique  loi,  4x5  , 4x6  & ftiiv. 

Premiers  belbins  phyfi^ues  & premiers  devoirs 
qui  nous  font  impofes  par  la  nature,  & que 
nous  connoifibns  par  nos  fènlâtions , 4x8 
& fuiv. 

Premiers  droits  , ceux  d’acquérir  & de  confêr- 
ver , qui  rélîiltent  de  nos  premiers  devoirs , 
& que  la  nature  nous  rend  fènfibles  , ibidm 

Ces  premières  connoifïànces  nous  donnent  na- 
turellement & nécelTairement  celle  de  no* 
premiers  devoirs  en  fbciété , 4x^  & fuiv. 

La  nature  ell  le  véritable  infUtuteur  de  l’hom- 
me fbcial 
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C’eft  elle-même  qui  nous  Inftruit  de  la  necef^- 
lîtê  de  maintenir  parmi  nous  la  propriété  per- 
fbnnelle , & la  propriété  mobiliaire  qui  en  elt 
une  émanation , 43.1. 

Nos  lênlâtions  nous  conduilènt  à la.  connoiP- 
lânce  du  )ufte  & de  l’injuHe  abfblus , rùtdm 

Cette  lumière  naturelle  reconnue  par  les  livres. 
Saints  & par  les  Auteurs  prophanes,  43  3» 

Ces  premières  connoilTances  fiiffifent  à la  for- 
mation des  (ôciétés  particulières  ^ 434 
fuiv^ 

L’objet  de  notre  réunion  en  lociété , eflle  main- 
tien du  droit  de  propriété  dans  toute  lôn  éten- 
due naturelle  & primitive , 43 

Cet  objet  nous  eft  manifefté  par  nos  lènlàtions,. 
436  Ù"  fuiv^ 

La  propriété  étant  le  principe  & la  melîire  de- 
là liberté  fbciale , le  maintien  dé  cette  li- 
berté dérive  du  maintien  de  la  propriété,. 
438  >43^* 

Propriété,  sfireté,  liberté , font  la  railon  primi- 
tive & elTentielle  de  toutes  les  loix  pofid- 
ves,  440  & fuiv. 

Les  loix  po/îtives  (ont  toutes  faites  , & l’ordre- 
eft  tout  entier  renfermé  dafts  la  loi  de  la-, 
propriété , dans  l’obligation  de  la  mainte- 
nir dans  toute,  fon  étendue  naturelle  & pri- 
mitive , 441  & fuiv. 

De-là  dérive  la  néceiïité  de  la  plus  grande- 
liberté  pofllble  dans  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir au  commerce  & aux  différentes  né- 
gociations que  les  hommes  peuvent  faire- 
entr’eux , liberté  qui  devient  une  loi  effen- 
tielle  & fondamentale  à cet  égard  , 443^ 

' & fuiv. 

T<me  Uf  Z 4; 
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La  propriété  foncière  dérive  de  la  propriété 
perlbnnelle  par  une  néceffité  phyfique , 445. 

La  propriété  perlbnnelleeft  le  lèul  droit  primi- 
tif, & la  leulel  oi  primordiale,  dont  émane- 
tous  les  autres  droits  & toutes  les  autres  loix, 
446  & Jitiv, 

De  la  loi  de  la  propriété  découlent  toutes  les 
autres  loix  concernant  le  partage  du  produit 
des  terres , entre  les  propriétaires  fonciers 
& les  autres  hommes,  448  & fuh. 

De  la  même  Iburce  découle  l’inHitution  des  Ma- 
gidrats  , & l’ordre  ellentiel  de  leurs  procé- 
dés, 454. 

Nul  abus  d’autorité  à craindre  à cet  égard,  45  y 
& fuiv.. 

De  la  même  (burce  encore  découle  1 ’inftitutio» 
d’un  Souverain  unique,  4jp  & fuiv. 

Communauté  d’intérêts  naturelle  entre  le  Sou-^ 
verain  & les  fijjets  ,461^  fuiv. 

La  loi  delà  propriété  nous  donne  toutes  les  loix. 
relatives  à la  formation  du  revenu  public  » 
4^4  Ô"  fuiv. 

La  fouveraineté  héréditaire  eft  une  fiiite  de  la 
loi  de  la  propriété  , 469  & fuiv. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  appartenir  qu*aii 
Souverain,  par  une  fuite  de  la  loi  de  la  pro- 
priété ,472-  & fuiv. 

La  loi  de  la  propriété  eft  exclulive  du  luxe  i 
476  & fuiv. 

La  même  loi  eft  le  principe  de  la  vraie  politi- 
que que  les  nations  doivent  oblêrver  entre 
elles , 478  & fuiv. 

Avantages  de  cette  politique  communs  à tou-i 
tes  les  nations  , ibid. 

La  loi  de  la  propriété , principe  de  la  morale 
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& des  verras  fbcrales,  484  & fuiv. 

Le  (yftcme  public  du  gouvernement  décide  des 
mœurs  dans  une  nation  ^ 488  & faiv. 

Les  vertus  lôciales  ne  peuvent  le  perpétuer 
làns  l’ordre  Ibcial,  48^  & fuiv, 

La  même  vérité  rapprochée  des  exemples  que 
nous  fournit  l’antiquité,  4Ç0  & fuiv. 

Oblèrvations  fur  les  Gouvernements  conqué- 
rants ; leur  lylléme  public  eft  le  germe 
nécellàire  de  la  dépravation  des  mœurs,  & 
de  la  diflblution  de  ces  corps  politiques,  491. 

Ce  vice  ell  la  caule  de  la  chute  de  l’empire  Ro- 
main, ihid. 

Conclu/ion  : nécelïîté  manifelle  dont  il  ell  ÿ 
que  l’ordre  elTentiel  des  Ibciétés  s’établilTe 
naturellement  lorfqu’il  lera  connu  dans  toute 
là  lîmplicité  & dans  toute  Ton  évidence  > 
A91  & 


Fin  de  la  Table  des  Chaf  tires  & des  Matières. 
contenus  dans  le  fécond  Volume 
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